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QIE 

1890. 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


rARlS. 


I. 

PRÉFECTURE.   OU  MAIRIE  CENTRALE. 

I.e  nouveau  conseil  municipal,  que  Paris  vient  de  s'offrir,  n'a- 
vait pas  encore  tenu  sa  première  séance  à  l'Hôtcl-de-Ville,  que 
déjà  ses  élus,  laissant  de  coté  leurs  promesses  et  mettant  la  poli- 
tique avant  les  affaires,  se  groupaient  en  deux  camps  ennemis, 
les  autonomistes  et  les  anti-autonomistes. 

Tout  le  monde  connaît  l'objet  de  cette  querelle  :  Paris  doit-il 
continuer  à  subir  un  régime  d'exception,  et,  tandis  que  toutes 
les  communes  de  France,  jusqu'à  la  dernière  bourgade,  sont 
réputées  autonomes,  parce  qu'elles  élisent  leurs  maires  et  ont, 
dans  une  certaine  mesure,  la  libre  administration  de  leurs  res- 
sources et  de  leur  territoire ,  Paris ,  la  grande  ville ,  doit-elle  de- 
meurer perpétuellement  en  tutelle?  Paris,  «  la  Ville  Lumière,  » 
doit-elle  vivre  éternellement  sous  la  coupe  des  deux  préfets  que 
le  Gouvernement  lui  impose? 

Il  n'est  point  de  Parisien  qui  n'ait  à  ce  sujet  son  siège  fait;  mais 
combien  d'opinions  ne  sont  que  des  partis  prisi  L'autonomie,  tout 
comme  la  tutelle  gouvernementale,  a  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients. Aussi,  avant  de  prendre  position,  je  crois  qu'il  serait  sage 
d'observer  les  faits  et  d'accepter  tout  simplement  les  conclusions 
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nui  s'oii  (l(\i;;i,i;«Mif  ;  cela  vaiulra  loiijoui'S  initMix  «jiie  soiileiiir  les 
opinions  inléresséos  des  politiciens  de  droite  el  de  gauche. 

La  dernière  loi  municipale,  loi  organique  des  communes  fran- 
çaises, promulguée  le  5  avril  188'i.,  a  laissé  la  commune  de  Paris 
en  deiioi's  du  nouvel  état  de  choses  (ju'elle  créait.  Une  loi  posté- 
ricMic  d<'\ail  lui  donner  une  organisation  spéciale;  mais  comme 
cette  loi  n'a  pas  été  faite,  l*aris  vit  encore  sous  l'empire  des  lois  du 
IV  avril  et  du  Ki  septemhi'e  1871;  législation  hîUive  et  faite,  de 
son  aveu  même,  "  provisoirement,  en  attendant  ({ue  l'Assemldée 
nationale  eût  statué  sur  ces  matières.  »  (Art.  18.) 

D'après  ces  lois,  Paris  nomme  au  suffrage  universel  un  conseil 
municipal  de  quati-e-vingts  membres,  à  raison  d'un  par  quartier; 
mais  ce  conseil  est  placé  sous  la  tutelle  de  deux  préfets  ;  le  préfet 
de  la  Seine,  qui  cumule  les  fonctions  de  préfet  et  de  maire  pour 
l'agglomération  parisienne,  et  le  préfet  de  police,  qui,  sous  la 
seule  autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de  maintenir 
Tordre  et  la  sécurité  publique  à  Paris  et  dans  tout  le  département 
de  la  Seine. 

(fournie  leur  date  l'indique,  ces  lois  furent  votées  au  lendemain 
même  de  l'insurrection  de  la  Commune,  alors  que  le  gouverne- 
ment de  M.  ïliiers,  tout  en  ne  voulant  pas  revenir  au  régime  d'une 
commission  niunicipale  nommée  par  le  chef  de  l'État,  —  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  sous  le  second  Empire,  — désirait  cependant 
ne  pas  livrer  Paris  à  lui-même.  Les  troubles  du  sièg-e,  la  révolte 
de  la  Commune  avaient  dégoûté  pour  un  certain  temps  les  hommes 
de  gouvernement  de  la  mairie  centrale  et  des  autres  franchises 
municipales. 

Ce  système  paraissait,  au  premier  abord,  concilier,  par  un  con- 
seil municipal  émanant  de  l'élection  populaire  et  par  la  tutelle 
préfectorale,  ce  que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  de- 
vaient aux  principes  qu'ils  avaient  affirmés  lorsqu'ils  faisaient  de 
l'opposition  à  l'Empire,  et  aux  nécessités  gouvernementales  qu'ils 
avaient  rencontrées  en  arrivant  aux  affaires. 

En  fait,  ce  système  était  détestable. 

L'Etat  de  choses  qu'il  créait  pouvait  aller  à  la  rigueur  aussi 


I'AIU« 


li>ni:t«'iii|)s  (jiic  1rs  élcclcnrs  puiisiciis  ciiNrrra'n'iit  sirpcr  ;iii  iim- 
sril  iimnicipal  des  lioiiiiiics  dans  les  idrcs  dn  (ioiivcriirnifiil.  drs 
homiiH's  n'-solus  à  jcMicr  un  l'ôlc  cllacé  et  à  laisser  l'Klat  soiiM'iaiii 
iiiailif  dt'  la  \  die  di'  l*aiis. 

Il  est  ('videul  <|ue  l'on  ne  [xuivait  lahicr  sur  un  pareil  événe- 
'  mrnl.  La  re\ endieation  des  droits  de  Paris,  de  l'aiitononde  com- 
munale, rétablissement  de  la  mairie  centi-ale.  laliolition  d'un 
rét;"ime d'exception,  le  retoui-  au  droit  eoninuiii  étaient  des  •  plates- 
lorines  »  trop  bien  trouvées,  trop  capables  de  mettre  un  homme 
en  vue,  pour  ne  pas  être  occupées  par  les  j)oliticiens  et  ne  pas 
leur  servir  à  la  première  bataille  électorale.  Dès  les  premières 
élections,  en  effet,  des  l'arisiens,  venus  des  (piatre  coins  de  la  pro- 
vince et  queUjue  peu  de  Tétranger,  constituèrent  au  sein  du  Con- 
seil un  Lîi'oupe  qui  se  donna  mission  de  revendiquer  les  droits  de 
i*aris:  ce  turent  les  premiers  autonomistes. 

Tant  que  le  Gouvernement  eut  quelque  fermeté,  et  ([ue  les  auto- 
nomistes turent  en  minorité,  la  machine  municipale,  construite 
par  les  lois  de  1871 ,  fonctionna  à  peu  près.  La  minorité  autono- 
miste protestait,  votait  contre  toutes  les  propositions  ([ui  étaient 
portées  par  les  bureaux  de  la  préfecture;  mais,  comme  la  majo- 
rité du  conseil  les  admettait  et  que  la  loi  donnait  à  peu  de  chose 
près ,  tout  pouvoir  au  préfet ,  le  représentant  de  l'Etat  avait  tou- 
jours le  dernier  mot.  Aussi  les  différents  ministères  ([ui  se  succé- 
dèrent au  pouvoir  furent-ils  tous  d'accord  pour  maintenir  cet 
état  de  choses  provisoire,  ne  voulant  ni  aller  jusqu'à  l'autonomie 
communale,  ni  revenir  jusqu'à  la  commission  municipale  nommée 
par  le  chef  de  TÉtat. 

Mais  il  arriva  un  jour  où  les  autonomistes  eurent  la  majorité 
dans  le  conseil,  et  purent  non  seulement  faire  échec  à  l'adminis- 
tration préfectorale,  mais  encore  dire  bien  haut  aux  pouvoirs  pu- 
blics que  Paris  lui-même  s'était  prononcé  à  une  énorme  majorité 
contre  le  régime  municipal  qu'une  assemblée  de  monarchistes  lui 
avait  imposé. 

La  situation  était  nette:  d'un  côté  une  assemblée  nombreuse, 
issue  de  l'élection  populaire  avec  le  mandat  bien  précis  de  reven- 
diquer les  droits  que  le  pouvoir  lui  avait  enlevés  pour  les  confier 
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à  son  i(>|)i'('sriil;iiil  ;  uiir  .issciiiltli'c  (•crt.iiiic  <rrtr<'  ;iiH)roiiv('('  cl  au 
hcsoiii  sdiih'iiiir  |>.ir  le  ixniplc  dans loiitcs  les  illégalités  et  los  usiir- 
l)ati()ns  (iiirllr  \(.ii(liaif  hicii  Imter;  (h;  l'autre  coté,  deux  préfets 
el  Iciiis  bureaux,  dét«Miaut  le  |)(»uvoir  eontre  le  gi'é  de  leurs  aduii- 
uistivs  et  (>l)lii;és  de  s'ciileudre  <•!  de;  vivre  avec  une  assc^mblée 
iiiiinii  i|),dc  précisément  élue  pour  nier  leur  pouvoir  et  contester 
leur  auloi-ité.  Voilà  la  situation  telle  (pi'ellc  devait  fatalement  ré- 
sulter i\c  la  loi  de  1871.  C'était  le  conflit  oi-ganisé,  la  guerre  à 
l'état  perman(Mit. 

Au  momcnl  même  où  on  allait  en  venir  aux  coups,  où  les 
autonomistes  allaient  partir  en  guerre  contre  l'administration 
préfectorale,  le  pouvoir  avait  changé  de  mains  et  était  passé 
des  conservateurs  aux  opportunistes.  Venus  aux  affaires,  les  (iam- 
betta,  les  Ferry,  etc.,  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  compte  qu'il 
y  a  des  nécessités  qui  s'imposent  à  tout  gouvernement  et  qu'il 
est  difficile  de  constituer  dans  une  situation  absolument  au- 
tonome la  ville  même  où  se  trouve  le  siège  des  pouvoirs  publics  ; 
malgré  leurs  anciens  programmes,  ils  ne  pouvaient  subordonner 
le  Parlement  au  Conseil  municipal. 

D'ailleurs  le  programme  de  l'opportunisme,  en  ces  temps  déjà 
lointains,  «  le  cléricalisme  :  voilà  l'ennemi,  »  permit  d'offrir  un 
puissant  dérivatif  aux  revendications  parisiennes.  Les  autono- 
mistes réclamaient  la  mairie  centrale,  on  leur  donna  du  curé  à 
manger  ;  la  laïcisation  des  écoles  et  des  services  hospitaliers  oc- 
cupa le  Conseil  municipal  pendant  quelque  temps.  Pour  le  reste, 
on  inaugura  une  nouvelle  politique,  qui  se  résume  dans  ce  mot 
d'ordre  que  tous  les  ministres  de  l'intérieur  ont  donné  à  tous  les 
préfets  de  la  Seine  depuis  treize  ans  :  «  Surtout  ne  me  faites 
pas  d'affaires  avec  le  Conseil  numicipal.  « 

Le  résultat  de  ce  beau  système  de  complaisance  et  d'abdica- 
tion a  été  la  désorganisation  de  l'administration  et  des  finances 
parisiennes,  et  l'installation  à  l'Hôtel-de-Ville  d'une  Commune  au 
petit  pied,  qui  ne  cache  pas  sa  prétention  de  régenter  les  pouvoirs 
publics  et,  avec  eux,  la  France. 

Ce  que  le  Conseil  municipal  a  fait  de  Paris,  avec  des  préfets, 
tuteurs  complaisants,  ce  qu'il  prétend  en  faire  quand  il  sera  dé- 
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hai'r.isst'  ilc  crll»'  luU'llc,  il  est  lacilc  de  s'i'ii  rj'iulrc  cuinplc,  t-ii 
analysant,  i\  propos  du  Imd^et  dn  la  Ville,  ses  actes  et  ses  votes. 

Kii  ISS'i.  après  raiiiiexioii  des  (•(»iniiiiiiies  sid)iiil)aiin's,  Paris 
avait  I.7-i(i. ()()(>  lialùtants,  et  son  hini-vl  atlei::ii;iil  [<•  cliiiriv 
de   lîM.C.OO.OOO   IVanes. 

Kii  1890,  pour  une  population  de  -i.iilJV.  lOS  liahilanls,  Paris 
a  un  l»udi;('t  oivliiiaii-e  de  2(».{.  V()-2.872  IV.  20  e.,  et  un  hud- 
i;et  e.vtraordinain-  de  l!).(U()..'5(i7  IV.  V7  e.,  soif,  au  total: 
282.V7;J.-i:{î)lV.  (17  e. 

Tout  compte  fait,  chacpie  Parisien  Jioninie,  feniuie  (ju  cni'ant), 
doit  en  moyenne  apporter,  chaque  année,  de  l-2î>  à  130  francs  à 
Togre  niunieipal.  sans  compter  sa  part  contributive  dans  les 
dépenses  nationales. 

Voyons  encore  de  plus  près  ce  budget.  Nous  reproduisons,  à 
à  la  page  suivante,  par  chapitres,  en  recettes  et  en  dépenses,  le 
budget  de  1800. 

Ayant  une  immense  fortune,  un  véritable  budget  d'État,  à 
administrer,  nos  édiles  n'ont  pas  su  résister  à  la  tentation,  ils  ont 
voulu  faire  grand  et  jouer  aux  députés.  Tout  comme  le  Palais 
Bourbon,  l'Hùtel-de-Ville  a  ses  financiers,  gens  fort  compétents  ; 
ils  protestent  contre  les  errements  des  régimes  déchus.  Les  prin- 
cipes en  matière  de  finances.  Tordre,  l'économie,  les  procédés 
réguliers  d'une  bonne  comptabilité,  préjugés  que  tout  cela! 
La  nouvelle  science  financière,  elle  aussi,  a  ses  lois  :  confondre 
le  l>udget  ordinaire  et  l'extraordinaire;  transporter  à  l'extraor- 
dinaire une  partie  des  dépenses  permanentes  ;  équilibrer  le  bud- 
get par  des  ressources  de  report  ou  d'emprunt:  majorer  les 
recettes  à  un  taux  que  l'on  sait  qu'elles  ne  pourront  jamais  at- 
teindre ;  se  vanter  d'économies  mensongères;  recourir  à  tout  pro- 
pos aux  crédits  supplémentaires  ;  emprunter  sans  mesure  et  sans 
prévoyance,  à  tel  point  que  le  présent  est  écrasé  par  les  107  mil- 
lions dont  la  Ville  a  besoin  chaque  année  pour  le  service  de  sa 
dette,  et  que  l'avenir  est  engagé  jusqu'en  1972! 
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24 
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RECETTES. 

Recettes  ordinaires. 


c. 


l'i'iiliiiits  coiiiiiiunaiix.  . .  . 
Ainciulcs,  perniin,  iiilt'nM* 
Oclioi 


Droits  dt-xiicdilioii  dacli-s 

Ilallt's  et  iiiaiclit's 

Poids  |niiiii(s 

Ahaltoirs 

l'Jiln'iKils 

Produits  dt^s  |>r()|irii'ti'S  (•oniiiuiiialcs 

Taxps  fiiiicraircs 

Coiiccssiims  dans  les  cimetières 

Li'^s  t'I  donations  ponr  les  (ruvres  de  bienfaisance 

Locations  sur  la  voie  iniijlique  el  dans  les  promenades 

Voitures  pubiifines 

Droits  de  \oirie 

\'ente  de  niati'riaux  hors  d'usaf^e 

Conlrilinlioiis  dans  les  déi)enses,  éclairage,  pavage,  etc 

Contribution  de  l'Ktat  et  du  département  |)our  entretien  et  net- 
toiement du  pavé 

Taxe  du  balayage 

Redevances  de  la  C'  du  gaz 

Abonnements  aux  eaux  de  la  Ville 

Exploitation  des  voiries,  vidanges  et  égouls 

Recettes  dans  les  établissements  d'instruction,  legs  el  dona- 
tions   

Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  de  la  police  munici- 
pale   

Recettes  diverses  et  imprévues 


:îl.37f). 

5.8(15, 

I '10.7/19. 

251 
8.327. 

■M)-. 
3. 4 70, 
2.981. 
1.788. 

870. 

2.. 302. 

28. 

1.899. 

5.60'i. 

605. 

387. 
'i.C'i3. 


900 

100 

207.19 
500 
101.01 

000 
000 
950 
300 
125 
i58 
23(5 
'lOO 
'jttO 

000 

200 
240 


4.000.000 
2.956.000 
19.6.50.000 
12.374.710 
2.422.100 

2.184.035 

7.693.825 
785.085 


Total  des  recettes  ordinaires 263.462.872.20 


II.  —  Recettes  extraordinaires. 

■1°   FONDS    GÉNÉRAUX. 


Ventes  d'immeubles,  de  terrains,  etc. 


.110.367.4: 


1"    FONDS    SPIXIAIX. 


Produits  de  l'emprunt  de  1886 1 7.000.000 

Versements  faits  par  l'Etal 900.000 


Total  des  recettes  extraordinaires. 


19.010.307.47 


I.  Recettes  ordinaires 263.402.872.20 

II.  Recettes  extraordinaires 19. 010.307. 47 


Total 282.473.239.67 
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DÉPENSES 

Dépenses  ordinaires. 


Dcllc  liitiiiicip.lli- 
(Ikiiucs  ciivcis  I  Klal 
Otinii 


Ailiiiiiiistialioii  ct'iitialc 

CoiiM-il  iiiiiiiiri|),il 

Poiisioiis  cl  secours 

Dépi'iisfs  lies  mairies  tiairoiulisseiiicnl 

Irais  (le  ré^ie  el  iloxploilalioii    du  (ioinaine  de  la  Ville, 

halles,    ele 

("ulles 


InliiMnatiiins 

AtVaires  mililaires.  sain'urs-|i()iii|iiers 

Carde  ré|)ulilic.,iiiie 

Travaux  de  Paris    personnel  el  matériel  de  la  direclion). . . 

Arcliileiture  el  l>ean\-arts 

Voirie 

Voie  pnl»li(|ne 

Promenades,  i>lanlalions.  éclairasi'  fl  voilures 

Eau\  et  éiiouls,  vidantes 

Collège  Rolliu.  snliventions  à  des  établissements  d'ensei- 

fjneuient  supérieur 

Instrucliou   primaire  et  écoles  supérieures 

Assistance  |udjli(|ue 

Défienses  diverses 

Prélecture  de  |H)lice 

Déjieuses  des  services  des  sai)eurs-porapiers 

Examens  professionnels  des  cochers 

Laboratoire  municipal 

Fonds  de  réserves 


Fr.      c. 

1  ()«.:.•)(». yo'j.  lu 

B.  «71.. {011 
8.2(17.21(1 
(;.'il2.!>:i'i.2(l 
1 .  tl.-i.(;:!(i 
1.2'i2.:{l<.).:{2 
901. 'K Kl 

l..-5:{0.. ■).•{(! 

I.:{l7.fjl8 

OS,S..".."i(l 

2.G77.70(J 

.■).'i60.9.")() 

4.460.200 

2.599.  l.-.O 

20.280.700 

11.287.f.30 

8.2.J3.250 

l.i.'J5.823 
21.974.821 
22.490.0.")0..30 
153.984.  !.•) 
93.353.704 
2.679.731 .00 
30.0(1(1 
281.340 
2.179.287.33 


Total  des  dépenses  ordinaires 263. 462. 872.20 


II.  —  Dépenses  extraordinaires. 

1°   FONDS   GÉNÉRAUX. 

.\cquisiliûns  el  travaux  en  cours,  elc 

2°    FONDS   SPÉCIAUX. 

Emploi  du  produit  de  l'emprunt  188C 

Total  des  dépenses  extraordinaires 


1.110.367.4: 


1 7 . 000 . 000 


19.010.307.47 


I.  Dépenses  ordinaires 263.402.872.20 

II.  —         extraordinaires 19.010.367.47 


Total 282.473.239.07 
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«  Les  choses  clLiiii^fiit  <!('  nom,  dit  très  l)i«'ii  M.  IJrclay,  los 
l)t'iu''lic('s  cli;iii,::('i)l  de  mains,  mais  les  principtvs  restent  les  mêmes; 
ainsi,  le  roi  ne  xciid  |)lus  (roflices  [loiir  se  créer  des  ressources 
lempoiMiies.  en  grevant  nu  avenir  qui  est  presque  un  lendemain; 
mais  son  snccesseur,  notre  (lonseil,  donne  des  places  et  fortifie 
ainsi  sa  clientèle,  puis  il  l'épure  au  moyen  (1(!  retraites  préma- 
turées et,  comme  autrefois,  paie  deux  titulaires  pour  cliaque 
emploi,  dont  lun  ne  fait  pins  rien,  tandis  (pie  l'autre  apprend 
son  métier.  '  De  187()  à  1800,  la  dé[)ense  pour  les  pensions  a 
quadruplé,  en  passant  de  .'Î15.000  à  1.2'i.'2.31U  francs.  Nos  bons 
maîtres  ne  se  préoccupent  pas  si  la  dépense  est  utile  et  profitable  ; 
il  faut  avant  tout  (Qu'elle  soit  utile  à  leur  politique  et  à  leurs 
amis  :  c'est  à  ce  prix  ({u'ils  acquièrent  une  popularité  de  mau- 
vais aloi. 

Devenu  petit  à  petit  le  maitre,  par  la  faiblesse  voulue  du  pré- 
fet, le  Conseil  a  désorganisé  tous  les  services,  sous  prétexte  d'ap- 
pliquer les  grands  principes. 

L'Assistance  publique  a  vu,  à  côté  de  son  directeur  nominal, 
s'installer  un  directeur  de  fait,  le  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget  municipal.  Alors  la  danse  des  millions  a  commencé  : 
employés  payés  plus  cher,  pensions  doublées  par  des  mises  à 
la  retraite  prématurées,  secours  donnés  en  raison  des  opinions  et 
des  services  politiques  et  non  des  besoins;  sœurs  renvoyées,  rem- 
placées par  des  infirmières  laïques  contre  l'avis  des  médecins, 
contre  le  vœu  des  malades  et  contre  l'intérêt  des  finances  de  l'As- 
sistance publique;  partout,  dépenses  exagérées,  au  point  qu'un  lit, 
qui  coûtait  1.100  francs  il  y  a  dix  ans,  en  coûte  aujourd'hui  plus 
de  3.000.  Et  tout  cela,  au  mépris  de  la  loi  de  18i9,  qui  place  cette 
direction  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'In- 
térieur. Mais,  —  observait  un  témoin  autorisé,  M.  le  D'^  Desprès,  — 
dès  1883,  le  Gouvernement  capitule  devant  le  Conseil  et  le  laisse 
maître  absolu  de  l'Assistance  publique;  la  même  année,  le  dé- 
ficit atteint  ï  millions;  en  1885,  5  millions.  En  1887,  le  direc- 
teur propose  de  boucher  le  trou  au  moyen  d'une  recette  extraordi- 
naire produite  par  l'aliénation  de  2. 617.  316  francs  de  rente.  Cela 
s'appelle  manger  son  fonds  avec  le  revenu.  De  1878  à  1890,  le 


ImkIucI  (If  l'Assistance  a  passé  dr  I ;{.:>!>;{.()()()  à  -11.  V!M).  ():.()  lianes, 
soit  une  aui;ineiilation  de  S,!MK).(K)()  IVaiics  <'n  (Idiizi;  .iiis;  pour 
(|iie|lr^  anu'IiitraruMis?  chacun  le  sait!  Toiil  le  iiiitnde  proteste  et 
réclame  contre  le  renvoi  des  sœurs  liospitalières,  malades  et  mé- 
decins: mais  <piel({ues  vieux  fantoches  et  quhpies  vieilles  barhes 
sont  contents;  leur  fantaisie  nous  coûte  neuf  millions  par  an,  c'est 
pour  rien.  A  ce  prix,  on  comprend  l'ulililé  de  l,t  liit<'lle  youver- 
uementale,  et  la  raison  d'être  d "un  préfet,  (|ui,  étant  le  maître, 
laisse  taire  de  telles  folies! 

L'insti'uction  primaire  est  encoi-e  un  service  municipal  pour 
lecpiel  notre  Conseil  ne  regarde  pas  à  la  dépense,  parce  ((ue,  là 
aussi,  il  voit  rouge.  En  18C3,  le  service  de  l'instruction  coûtait 
A  la  Ville  -2.500.000  francs;  en  1878,  en  pleine  république, 
I0.i87.000;  douze  ans  s'écoulent,  et  en  l'an  de  grâce  1890,  il 
coûte  2;J.V;U).t)i'i.  francs.  Ces  chiffres  ont  leur  élo({uence,  surtout 
(juand  on  les  rapproche  des  résultats  obtenus.  On  ne  paye  pas 
encore  les  parents  pour  qu'ils  veuillent  bien  laisser  leurs  enfants 
recevoir  une  instruction  aussi  complète;  cela  viendra!  On  com- 
mence même  à  le  faire,  mais  d'une  façon  discrète,  pour  ménager 
leur  dignité  :  «  Envoyez-nous  vos  enfants  et  on  les  nourrira,  nous 
avons  affecté  un  crédit  de  200.000  francs  pour  les  cantines  sco- 
laires; on  les  vêtira,  crédit  iO.OOO  francs;  les  secours  de  l'Assis- 
tance publique  seront  réservés  à  leurs  seules  familles.  » 

La  loi  a  voulu  que  l'Université  s'occupât  des  programmes  et 
indiquât  aux  maîtres  les  livres  et  les  ouvrages  qu'ils  devaient 
mettre  entre  les  mains  des  enfants.  Mais  chacun  sait  que  le  Con- 
seil municipal  n'est  pas  tenu  d'observer  la  loi,  et  que  le  préfet, 
qui  a  mission  de  le  lui  rappeler, .  doit  fermer  les  yeux  et  être 
très  coulant;  aussi,  le  Conseil  fait  faire  des  livres  à  son  idée,  et 
les  anciens  membres  de  la  Commune  qui,  comme  M.  Dacosta, 
sont  assez  habiles  linguistes  pour  rendre  la  grammaire  française 
carrément  athée,  obtiennent  les  prix  et  voient  leurs  ouvrages 
imposés  dans  les  écoles.  Nos  grands  auteurs,  quand  ils  ne  sont  pas 
proscrits,  sont  épurés.  La  Fontaine  est  corrigé  ;  il  avait  dit  : 

Pelit  poisson  deviendra  grand 
•Pourvu  que  Dieu  lui  prête  vie. 
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«  DiiMi!  ■•  (|ii»'I  ;ilt<Mil;il  h  la  lihro-ponséo  des  galopins  des 
('Toh's  (•(Hiiiimiialcs;  iMMirciisciiiciit  <|iio  la  (lommissioii  municipale 
«•si   là  (jiii  veille  «'I  eoi'i'iur  : 

l'oiiTMi  (lu'oii  lui  prùlc  la  vie. 

Victor  lliim)  liii-iiième  est  ex})iirgé  :  «  La  religion  de  M.  .Iules 
Simon  et  de  \icU)i(>)usin,  s'écrie  M.  Ilovelacqiie  en  plein  Conseil, 
est  pire  encore  que  les  autres  religions,  et.  de  plus,  elle  est  abso- 
himeiil  hypocrite.  »  L'athéisme  .sera  une  i-eligion  municipale, 
toute  la  politique  scolaire  du  Conseil  a  ce  seul  objectif;  pour 
l'atteindre,  rien  ne  lui  coûtera  :  non  contents  d'avoir  expulsé 
les  congréganistes  de  toutes  les  écoles,  d'avoir  englouti  des 
millions  dans  des  palais  scolaires,  et  de  dépenser,  bon  an  mal  an, 
plus  de  21  millions  pour  le  service  de  l'instruction,  nos  édiles 
subventionnent  encore  magnifiquement  tous  les  marchands  de 
soupe  de  la  capitale,  pourvu  que  cette  soupe  soit  laïque;  de  ce 
chef,  je  découvre  dans  le  budget  un  crédit  de  1.110.850  francs. 

Le  Conseil  a  des  vues  plus  hautes,  l'enseignement  primaire  ne 
lui  suffit  pas;  il  veut  avoir  son  Université  à  lui  et,  avec  la  com- 
pétence scientifique  que  tout  le  monde  lui  connaît,  il  tranche 
dans  les  questions  les  plus  controversées. 

Les  théories  darwiniennes  le  tentent,  les  grands  mots  de  trans- 
formisme et  d'évolutionisme  le  fascinent,  et  il  préfère  de  beaucoup 
l'origine  simiesque  de  l'homme  à  son  origine  divine;  aussi  a- 
t-il  créé  une  chaire  dite  ((  d'Évolution  des  Etres  organisés  », 
coût  12.000  francs,  et  donne-t-il  une  subvention  de  6.000  francs  à 
la  Société  d'anthropologie,  qu'il  sou[içonne  de  pareilles  tendances. 

L'histoire  contemporaine  manquait  d'intérêt  depuis  quelque 
temps  :  c'étaient  toujours  les  mêmes  qui,  dans  les  cours  publics, 
paraissaient  les  grands  hommes,  toujours  les  mêmes  qui  pa- 
raissaient les  coquins;  par  esprit  de  confraternité,  les  conseillers 
municipaux  ont  voulu  tirer  de  l'ombre  sanglante  où  elles  étaient 
reléguées  les  grandes  figures  de  la  Commune  de  Paris,  et  un 
cours  d'histoire  de  la  Révolution  française  a  été  fondé  : 
coût  12.000  francs. 

Mais  ces  deux  cours  s'adressaient  à  une    élite   intellectuelle. 


l'AIIIS. 


st'iilc  (Mitahlf,  (1  .lillciirs,  (rrliidici'  fl  dr  (lisciilrr  tlo  (|iit'sti(>iis 
aussi  conliMtvjM'srrs;  le  (^msi'il  imiinci|)al  lia  pas  \(»iilii  (|ii('  ('«'t 
('■lat  (II-  clidsrs  cniitiiiiiàl  :  il  rsl.  lui  aussi.  |)()Ui'  I  inslriidioii  iiit»'-- 
uralf;  il  Tant  (|uc  If  pciipU'  foiinaissc  loutcs  ces  (|iiL'sli()iis  et  soi! 
iiisti'iiil  (le  toutes  les  liypollièses  tioiit  les  sciences  sèmeiif  leur 
marclic  en  a\aiit.  l'ii  Knst;ii;nemeiit  populdire  supérieur  i  !)  a  été 
londé  à  l'llùtt'l-(lr-\  illc.  l'ii  enseig'iieineiit  à  la  lois  |)o|)ulaire  et 
supérieur,  voilà  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu;  mais  (ju'importe!  le 
(lonseil  iiHinici[)aI  a  voulu  que  Tirréalisable  lût  réalisé,  et  il 
Test;  lise/,  plutôt  ce  pi'Oi^ramine  :  «  Translormatiou  des  croyan- 
ces. !,('  Itoudliisiiie  en  Orient;  le  christianisme  en  Occident. 
Sources  multiples  du  dogme  chrétien.  Le  cuite  de  rHomme-Dieu, 
derniertermederanthropomorphismeeTec.  Apothéose duleminiii  : 
la  mère  de  Dieu.  La  morale  .Vntique  et  la  morale  Chrétienne.  La 
vif  monastiijUf.  La  tiii  du  monde.  Lois  morales  de  l'histoire  »  : 
Voilà,  nous  en  convenons,  de  hautes  questions  philosophiques; 
mais  nous  cherchons  en  vain  ce  qu'elles  ont  de  «  populaire  ». 
Le  but  visé  est  facile  à  voir,  l'irréligion  municipale  est  au  fond 
de  tout  cela;  on  a  beau  dépenser  20.000  francs  par  an  pour 
cet  enseignement  supérieur,  il  ne  sera  jamais  suivi  par  le  po- 
pulaire. 

Pour  l'enseignement,  comme  pour  l'assistance,  le  Conseil  mu- 
nicipal a  usé  de  sa  liberté  pour  satisfaire  à  grands  coups  de 
millions  sa  manie  antireligieuse  ;  en  douze  ans,  pour  ces  deux  seuls 
services,  les  dépenses  se  sont  accrues  de  22  millions  annuels. 
On  doit  commencer  à  comprendre  l'utilité  de  la  tutuelle  admi- 
nistrative, et  le  rôle  du  préfet  de  la  Seine;  véritablement,  il 
remplit  sa  mission  et  empêche  la  commune  de  gaspiller  ses 
revenus  et  de  compromettre  son  patrimoine  ! 

Je  n'en  finirais  pas.  si  je  voulais  ainsi  prendre  un  à  un  tous 
les  services  municipaux,  montrer  dans  quel  état  les  a  mis  l'in- 
gérence du  Conseil  municipal,  et  faire  voir  jusqu'à  cjuel  point 
la  politique  préfectorale  du  laisser-aller  et  du  laisser-faire  a  com- 
promis les  finances  de  la  ville.  Quelques  exemples  suffiront  pour 
que  la  démonstration  soit  parfaite. 

Le  collectivisme  est  l'autre   marotte    du   Conseil  municipal. 
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hélniii'»'  loiilcs  les  Jiclivilrs  iiid'iN  idiicllcs,  cxproprici'  tons  les 
inti'irls  particMilirrs,  ineltre  la  main  sur  toutes  les  «"iitrepi-ises  (|ue 
l'iuilialive  privée  a  lait  naître  <^t  fait  encore  éclore  chaque  jour; 

(li)Uiii'i   -linsi  à  KKIat,  «.u  à  la  c nunc,  à  la  collectivité,  tojis  les 

instruuienlsde  travail ,  avec  le  droit  (pii  s'ensuit  néccssaii-enient 
de  régler  par  ses  fonctionnaires  la  production,  la  distribution  et 
la  consommation,  tel  est  le  programme  et  le  but  du  collectivisme, 
tel  est  aussi  le  programme  (^t  le  but  du  Conseil  municipal. 

Dans  la  session  de  lin  d'année  de  1888,  la  2"  Commission  sou- 
met au  Conseil  les  propositions  suivantes  : 

((  Établir  dans  chaque  quartier  un  bazar  municipal  d'ali- 
mentation, où  le  pain  et  la  viande  seront  vendus  au  priv  de 
revient. 

u  Pour  abaisser  ce  prix  de  revient  et  annuler  la  cherté  arti- 
licielle,  on  fera  échec  à  la  spéculation  en  traitant  directement 
avec  le  producteur.  La  municipalité  fera  les  achats. 

((  Créer  dans  chaque  quartier,  au  moyen  du  service  muni- 
cipal d'alimentation,  une  minoterie-boulang-erie,  une  boucherie 
et  un  comptoir  de  débit.  >^ 

Toutes  ces  propositions  ont  été  votées  ;  mais  la  difticulté  de 
leur  exécution  en  rend  le  vote  un  peu  platonique  :  je  ne  vois  pas, 
malaré  toute  ma  bonne  volonté,  l'administration  municipale  ache- 
tant chaque  année,  en  France  et  à  l'étranger,  350  millions 
de  kilogrammes  de  blé,  de  marques  diverses,  pour  nourrir 
2.300.000  habitants  :  je  ne  la  vois  pas  non  plus  achetant  des 
troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons.  Utopies  que  tout  cela!  mais 
utopies  que  l'on  essaye  de  réaliser,  et  qui  coûtent  des  millions 
aux  contribuables. 

C'est  cette  même  tendance  à  mettre  toutes  les  activités,  toutes 
les  entreprises  entre  les  mains  de  la  collectivité,  représentée  ici 
par  la  municipalité,  qui  a  fait,  en  fm  de  compte,  que  Paris  est  la 
grande  ville  la  plus  mal  éclairée,  où  les  transports  sont  les  plus 
défectueux,  et  où,  pendant  l'été  ,  la  population  est  empoisonnée 
par  une  eau  infectueuse. 

Tandis  qu'à  Vienne,  Londres,  Bruxelles,  Berlin,  Amsterdam  , 
le  gaz  coûte  de  15  à  25  centimes;  tandis  qu'à  Bordeaux  la  compa- 
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i;iiif,  (lui  est  lit's  llorissaiitc,  le  \rii(l  "ii  ccliliiMcs  aux  paiticiilifis, 
et  .">  (•(•niiiiics  à  la  silli-,  (|iii,  à  la  lin  df  la  concession,  <lc\  inidra 
|»i'(>|»rit'-tairt'  des  iiiiineiibles  et  du  inaléiitd,  les  consomnialiMiis 
parisiens  ont,  eux.  mille  raisons  de  se  [>laindi'e;  ils  payent  leuaz 
30  centimes  le  mètre  enhe,  et  la  Ville  lô  centimes;  à  Paris,  on  a  lo 
bonheur  de  payei'  les  [)i'i.v  les  plus  forts.  I*uis(jue  la  Compagnie 
du  gaz  a  im  monopole,  un  [xii  d  liahilclé,  cond)inée  avec  les 
droits  trini;érence  et  de  tutuclle  (|ue  l'administration  poss»''de 
vis-à-vis  de  ladite  Compagnie,  eût  certainemenl  amené  une 
solution  satisfaisante  et  un  abaissement  du  prix  du  mètre  cube. 
Mais  le  mot  de  monopole  fait  voir  rouge  à  nos  édiles,  et  le 
Conseil,  non  content  d'abhorrer  le  monopole,  ce  qui  se  i-omprend 
jusqu'à  un  certain  point,  veut  en  arriver  à  la  régie  directe,  à 
l'usine  municipale;  hors  cette  solution,  il  n'en  veut  pas  d'antres, 
Pour  l'obtenir,  il  a  plaidé  contre  la  Compagnie,  a  perdu  son 
procès,  et  nous  continuons  à  payer  très  cher  pour  être  très  mal 
éclairés. 

Quant  à  l'éclairage  électrique,  qui  figure  au  budget  pour  une 
somme  de  2.000.000  de  francs,  le  mieux  est  de  ne  pas  en  parler; 
on  ne  peut  donner  le  nom  de  lumière  à  cette  obscurité  qui  règne 
sur  les  boulevards. 

Paris  est  aussi  mal  desservi  au  point  de  vue  des  transports  pu- 
blics que  mal  éclairé.  Chacun  sait,  pour  en  avoir  tenté  l'épreuve, 
qu'à  certaines  heures  et  en  cas  de  mauvais  temps,  il  est  complète- 
ment impossible  de  trouver  une  place  dans  une  voiture  pubhque. 
Les  griefs  que  le  Conseil  municipal  formule  contre  la  Compagnie 
des  Omnibus  sont  vrais,  mais  vouloir  remplacer  le  monopole 
par  un  service  municipal,  vouloir  exproprier  la  Compagnie 
pour  assurer  à  la  ville  l'exploitation  des  transports,  c'est  vou- 
loir tomber  de  Charybde  en  Scylla  :  c'est  là  cependant  le  but 
que  poursuit  le  Conseil  municipal,  et  à  la  barbe  du  préfet.  —  le 
tuteur  des  intérêts  de  la  ville,  —  il  vient  de  voter  la  déchéance 
de  la  Compagnie  des  Omnibus  et  d'instituer  une  régie  muni- 
cipale; ce  vote,  il  est  vrai,  est  encore  purement  platonique,  car 
le  Conseil  d'État  en  a  prononcé  l'illégalité. 

On  avait  pensé  faire  un  chemin  de   fer  métropolitain  pour 
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lemrdicr  à  ccl  ('lai  de  choses,  poiii'  cIoiiiK'i'  aux  Parisiens  les 
iiiriiM's  i'acilitrs  (!<•  lrarLS|)()r(  du  cciilie  à  la  pL'i'ipli(''ii(M]ue  l'on 
i-ciicoiilic  ;i  l.oiidrcs,  à  lî^iliii,  dans  loutes  les  grandes  villes; 
(■'('•tait  là  cliose  néccssain^  et  faisable.  Mais,  —  car  il  y  a  un  mais 
(jui  anrlc  loul,  —  mais  l'Etat  et  le  (Conseil  muniei[)al  ne  sont 
pas  d'aecoi'd  sur  les  moyens  pralitjues  de  ré'aliseï'  ce  pr(jjet.  L'Etat 
N  eut  faire  du  métropolitain  un  réseau  d'intérêt  général,  servant 
aux  transports  urbains  et  mettant  les  grandes  lignes  en  commu- 
nication entre  elles;  le  Conseil  ne  veut  pas  entendre  parler  du 
raccordement  des  grandes  Compagnies,  parce  (ju'il  ne  pourrait 
plus  exploiter  lui-même  son  métropolitain,  ce  qui  est  son  grand 
désir. 

La  question  des  eaux,  si  intéressante  et  si  infjuiétante  en  ce 
moment,  n'est  pas  encore  résolue  et  n'est  pas  près  de  l'être. 
Comme  la  population  de  Paris  augmente  sans  cesse  et  que  les 
sources  dérivées  ont  un  débit  annuel  constant,  la  part  d'un  cha- 
cun va  sans  cesse  diminuant;  dans  les  mois  de  sécheresse,  elle 
se  trouve  réduite  à  rien  ;  aussi  est-on  forcé  de  recourir  à  l'eau  de 
Seine  malgré  les  germes  morbides  qu'elle  contient ,  au  dire  de  tous 
les  hygiénistes.  Cependant  les  recettes  que  fait  la  Ville  de  Paris, 
du  chef  du  service  des  eaux,  vont  sans  cesse  en  augmentant  ;  de 
6.350.000  en  1873  et  de  6.920.000  en  1875,  époque  ou  la  Vanne  est 
arrivée  à  Paris,  les  recettes  réelles  de  la  Compagnie  des  eaux,  qui 
est  fermière  de  la  Ville  de  Paris,  ont  monté  à  9.020.000  francs  en 
1880,  pour  arrivera  12.37i.000  en  1890.  11  est  clair  qu'à  chaque 
abonnement,  pour  un  immeulîle  nouveau  auquel  on  promet  par 
contrat  des  eaux  de  source,  ou  bien  l'on  ne  tient  pas  cette  pro- 
messe, ou  bien,  si  on  la  tient,  c'est  aux  dépens  des  abonne- 
ments antérieurs.  En  réalité ,  les  abonnés  paient  pour  de  l'eau 
de  source  et  reçoivent  très  fréquemment  de  l'eau  de  la  Seine,  de 
la  Marne,  ou  même  de  l'Ourcq. 

Cette  situation  est  on  ne  peut  plus  irrégulière  au  point  de  vue 
juridique;  elle  est  encore  plus  fâcheuse  au  point  de  vue  sani- 
taire. La  fièvre  typhoïde,  qui  a  surtout  pour  cause  la  mauvaise 
qualité  des  eaux,  sévit  cruellement  à  Paris.  Tandis  que,  dans  cer- 
taines capitales,  on  n'enregistre  presque  plus  de  décès  par  la  fié- 


\iv  l\  |)li(»ï(l(',  à  l'aris  les  i-liillVcs  (le  (l(''crs  causés  [);u' ci;U(;  iiial.-iili(; 
varient  d»'  i,50()  à  2.000  par  au  ;  lahoniio  moitié  pourrait  ètic  ('vi- 
!«''(•  tuoyniiiaiit  des  caiiv  polaMcs.  l'ji  div  ans,  les  dépenses  de  la 
Ville  se  sont  aiii;iiientées  de  '21  %  ,  ci  Ton  n'a  rien  fait  pour  les  eaux 
jK)tal>les,  pas  pins  ([ne  pour  le  service  d(\s  é^onts,  an  moins  aussi 
utiles  à  la  santé  pul>li(pie.  Les  aug'nientations  des  dépenses  sont 
seulenu'ut  poui'  les  «envres  d'ostentation,  ou  pour  celles  (pii  ont 
un  caractère  de  [iropagande  radicale  et  athée. 

La  plus  grosse  dépense  de  la  Ville  d(^  l^arisest  la  Préfecture  de 
police,  (pii  réclame  pour  elle  seule  2:3.:îr)'i..7G'i.  francs;  si  on  ajoute 
;\  celte  somme  les  2.077.700  francs  de  la  Garde  républicaine,  on 
arrive  à  26  millions,  prix  de  notre  sécurité  à  Paris;  je  n'oserais 
pas  aflii'uier  qu'en  1863  elle  n'était  pas  tout  aussi  grande,  et  elle  ne 
coulait  alors  que  12  millions;  en  1876,  c'est-à-dire  hier,  19  mil- 
lions. Nous  avons  là  un  des  plus  beaux  exemples  des  avantag-es  que 
trouvent  les  particuliers  contribuables  dans  l'organisation  actuelle 
de  la  Ville  de  Paris.  De  fait,  le  Gouvernement  s'est  charg"é  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  Paris,  siège  des  pouvoirs 
publics.  Le  Premier  Consul,  en  homme  qui  s'y  connaissait,  a  réuni 
dans  une  même  main,  dans  la  main  d'un  fonctionnaire  de  l'État, 
le  Préfet  de  police,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  atteindre 
ce  but,  et,  de  ce  chef,  il  a  dépouillé  absolument  la  municipalité 
parisienne  de  tout  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  il  ne  lui  en  a  laissé 
qu'un  seul,  celui  de  payer.  Qu'un  pareil  état  de  choses  ne  soit  pas 
du  g-oût  des  autonomistes,  cela  se  comprend;  aussi  qu'arrive-t-il? 
c'est  que  ce  même  Conseil  municipal,  qui  réclame  avec  une  per- 
sistance que  rien  ne  décourage  la  suppression  de  la  Préfecture  de 
police,  refuse,  chaque  année,  en  manière  de  protestation,  de  voter 
le  budget  de  ladite  Préfecture  de  police,  et,  chaque  année,  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République  vient  imposer  d'office  l'ins- 
cription de  cette  dépense  au  budget  de  la  Ville.  Belle  org-anisation 
municipale  !  qui  éternise  et  avive  les  conflits  ;  qui  permet  au  Con- 
seil municipal  et  au  Gouvernement  de  s'obstiner  tous  les  deux 
dans  une  apparence  de  raison,  l'un  en  ne  voulant  pas  payer  une 
dépense  qu'il  ne  peut  décider  et  contrôler,  l'autre  en  ne  voulant 
pas  laisser  à  une  assemblée  municipale  le  pouvoir  et  la  force  dans 
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im(>  ville,  siruc  (lu  (loiivcniciucnf.  Kii  lin  (!•'  rompic,  co  syst(>me 
aluMilil  il  ce  que  le  l^i'élel  de  police,  dont  le  budget  n'est  ni  exa- 
miné p.u-  le   Conseil  ni   eoiilrôlé  par  le  ministre  de  rintérieur, 

esl,  en  lail,  un   loncli aire  aussi  irresponsable  (ju'omnipoteut. 

Cet  lioiiinie  a  une  aului'ilé  ellVayante,  non  seulement  à  cause  des 
sphères  dans  les(|uelles  elle  s'étend,  mais  encore  et  surtout  à  cause 
de  l'extrême  licence  avec  laquelle  elle  peut  s'exercer.  Officier 
municipal,  il  es!  indépendant  du  Conseil  municipal;  officier  judi- 
ciaire, il  est  in(léi)endant  de  la  justice;  ag-ent  politi(pie,  il  est 
indépendant  du  Parlement;  il  ne  relève  et  ne  dépend  que  du 
ministre  de  l'Intérieur,  son  compère,  qui  a  le  droit  de  tailler  et 
de  rogner  dans  le  budget  de  la  Ville  les  millions  nécessaires  à 
son  premier  aide  de  camp.  Malgré  tout  ce  que  l'on  pourra  dire, 
i'ose  aflirmcr  que  "26  millions  par  an  pour  la  police  dont  nous 
jouissons  à  Paris,  c'est  beaucoup,  beaucoup  trop;  quelles  belles 
trouvailles  on  ferait,  quelles  grasses  prébendes  on  découvrirait,  si 
on  avait  le  droit  de  fouiller  dans  le  budget  de  la  Préfecture 
de  police,  qui  n'a  été  contrôlé  par  personne  depuis  dix  ans!  Elle 
nous  coûte  cher  la  tutelle  administrative! 

Faut-il,  en  terminant  cette  revue  de  la  gestion  de  la  ville  de 
Paris,  détruire  une  dernière  légende  et  montrer  l'administration 
préfectorale,  dans  la  personne  du  directeur  des  travaux,  d'accord 
avec  le  Conseil  municipal  pour  ouvrir  de  nouvelles  voies  dans  les 
plus  mauvaises  conditions  financières  qu'il  soit  possible  d'ima- 
giner? Nos  édiles  ne  veulent  faire  aucuns  travaux  dans  les  quar- 
tiers riches;  il  parait  que  c'est  une  manière  de  faire  la  cour  au 
peuple;  ils  reculent  d'années  en  années  rachèvement  du  boule- 
vard Haussmann  ;  ils  attendent  peut-être  que  les  immeubles  à  ex- 
proprier aient  atteint  les  plus  hauts  prix,  mais  ils  prodiguent  les 
ressources  de  l'emprunt  pour  faire  la  Bourse  du  Travail.  Écoutez 
le  directeur  des  travaux,  M.  Âlphand,  un  des  tuteurs  de  Paris,  par- 
lant au  Conseil  et  lui  proposant  de  mordre  sur  l'emprunt  de 
•250  millions.  «  L'éc[uilibre  a  été  rompu  parce  qu'en  augmentant 
les  dépenses  de  20  à  30  raillions  par  an  le  Conseil  n'a  pas  créé 
de  ressources  correspondantes;  les  finances  de  la  Ville  se  trouvent 
dans  une  mauvaise  situation  et  il  est  à  craindre  qu'on  ne  soit 
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olilmc'  (le  «ItMiiandcr  des  n'ssoiircos  nouvelles....  Km  iilh'iid.uil, 
r.uliiUMisIr.ilioii  est  tihlii^éc  de  vivi'c  (r('\|)(''(U(Mils.  Kllr  lu;  vient 
|>as  soiilenir  (luc  >(Hi  l»iidi;-et  est  iiTé|)r(»chaMe  ;  elle  dein.inde  ù 
prélever,  sur  les  tonds  d  emprunts,  des  dépenses  «pu  jusipi  ici 
(''(aient  payées  sur  le  budi;('t  ordinainî;  mais  le  moyen  tle  l'aire 
autrement?  On  aurait  pu  craindre  (pu'  celte  eondjinaison  ik;  tut 
pas  agréée  [);ir  le  (louvernemeut.  ou  p.ir  le  Parlement;  l'adminis- 
tration a  été  assez,  heureuse  pinu'  Nainci-e  toutes  les  résistances. 
Tous  les  pouvoii's  intéressés,  et  le  Conseil  tout  le  premier,  ont 
admis  cette  procédure,  qu'on  a  suivie  en  1886  et  grâce  à  laquelle 
on  a  pu  traverser  la  crise  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme 
cette  année?  Ce  procnlv  n'est  pas  incorrect ,  puisqu'il  a  été  ap- 
prouvé par  tout  le  monde.  »  On  croit  rêver  en  entendant  un 
honmie  de  la  valeur  de  M.  Alphand  ])roposer  de  telles  mesures  et 
soutenir  que  des  procédés  (jui  appellent  un  conseil  judiciaire 
sont  corrects  parce  qu'ils  sont  approuvés  par  tout  le  monde. 

Quand  les  tuteurs  sont  prodigues,  les  mineurs  ont  bien  le  droit 
de  faire  des  dépenses  folles.  Notre  conseil  ne  s'en  prive  pas,  il 
commence  par  faire  un  sort  à  chacun  de  ses  membres,  en  lui 
attribuant  un  traitement,  soitl.115.630  francs,  fîgurantau  budget 
pour  le  service  du  conseil  municipal!  service  est  un  heureux 
euphémisme  ;  ajoutez  à  cela  les  innombrables  faveurs  que  ces  Mes- 
sieurs veulent  bien  s'accorder,  privilège  sur  les  emprunts,  etc.. 
Les  frères  et  amis  ne  sont  pas  oubliés.  On  leur  donne  des 
emplois,  des  pensions,  des  secours,  on  subventionne  leurs  af- 
faires; c'est  ainsi  qu'on  trouve  au  budget  de  1890,  chapitre  18, 
page  191  :  «  Subvention  à  M.  Marey  pour  recherches  scienti- 
fiques relatives  à  la  gymnastique,  12.000  francs.  ;  »  recherches  scien- 
tifiques relatives  à  la  gymnastique  I  ah  uno  disce  omnes.  Tout  cela, 
à  commencer  par  les  traitements  des  conseillers,  est  parfaitement 
illégal;  mais  le  préfet  laisse  faire,  sa  mission  est  une  mission 
d'abdication. 

Tout  se  paye  en  ce  monde,  et  les  Parisiens  en  savent  quelque 
chose.  Les  conséquences  d'une  pareille  gestion  n'ont  rien  d'obs- 
cur; le  budget  si  correct  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous 
force  à  les  envisager  en  exposant  avec  la  plus  instructive  facilité 
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le  cliifrrt'  si  t'iioniir  de  iios  ciiiidiuils  et  la  somme  si  minime  de 
nos  amttitissemenls. 

Depuis  18.iô,  les  reeuuis  de  la  ville  de  Paris  an  crédit  public 
se  sont  élevés,  en  principal,  ;V 2   181  732   'i-52  89 

Kn  outre,  depuis  I.S.')(),  la  Ville  a  contracté 
des  eni;agemenls,  pour  rachat  de  ponts  et 
de  canaux,  pour  arrangements  divers  avec 
les  compai^uies  des  eaux,  du  gaz,  des  Petites 
Voitures,  de  FOuest,  pour  halles  et  marchés, 
pour  la  liourse  du  Commerce,  dont  le  total 
est  de 151  :394  170  71 

Enlin,  les  acquisitions  immobilières  ont 
coûté V  93'^   .V82  70 

Ensemble  primitif  des  engagements,  .  .     2  338  061   112  30 

D'autre  part  : 

La  Ville  a  amorti  jusqu'en  1890 il5  82i  446  01 

Elle  amortira  en  1890 27  138  838  41 

11  reste  à  amortir 1  895  097  827  94 


Somme  égale  à 2  338  001  112  36 

Voilà  ce  qu'on  voit  a  priori,  et  il  parait  que,  pour  une  ville 
riche  comme  Paris,  payer  cette  année  27  millions  n'est  pas  chose 
excessive.  C'est  vrai  :  mais  ce  qu'on  voit  avec  terreur,  c'est  que, 
pour  amortir  cette  somme,  les  intérêts  et  les  primes  additionnées 
au  principal  portent  le  total  au  triple  de  ce  que  nous  avons  reçu, 
c'est-à-dire  à  93. 134, 254.fr.  07.  Aussi,  lorsqu'en  1972,  puisqu'elle 
s'est  engagée  jusque-là,  la  Ville  de  Paris  aura  amorti  ce  qu'elle 
doit  aujourdliui  (sans  préj udice  des  centaines  de  millions  qu'elle 
empruntera  d'ici-là),  c'est  une  somme  de  4. 564, 212. 730, fr,  03,  je 
dis  quatre  milliards  et  demi  qu'elle  aura  fait  débourser  aux 
contribuables,  soit  le  double  de  ce  c^u'elle  a  reçu. 

Somme  toute,  l'augmentation  excessive  (27  </o)  des  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires,  depuis  1876,  depuis  que  l'administra- 
tion préfectorale  a  capitulé  devant  l'Ilôtel-de-Ville,  depuis  que  le 
tuteur  a  fait  vis-à-vis  au  prodigue  dans  cette  danse  des  millions, 
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n'rst  |);is  jiislilit'i'  par  un  accrt»iss»Mii<'nt  corrcspuiulaiil  des  sci-viccs 
([uc  la  Villo  rend  à  la  population.  Ni  pour  les  transports,  ni  pniir 
la  Noit'i'if.  surtout  pour  its  cnix,  l*aiis  u'rst  ce  (pi'il  diîvrail 
Hvc.  Le  (lonseil  municipal,  ciunposé  tle  politiciens  de  bas  étuye, 
n'a  vu,  dans  les  immenses  ressources  (piil  avait  entre  les  mains, 
(piun  moyen  de  mettre  en  prati<|ue,  coûte  (juc  coûte,  ses  théories 
^ociales  et  ses  haines  religieuses;  l'administration  préfectorale 
l'a  peu  retenu  dans  cette  (euvre  ruineuse;  sur  ce  point,  nous 
avons  [)res(]ue  goûté  les  avantaiics  du  régime  de  l'autonomie  mu- 
nicipale. 

Remettre  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris,  son  gros  et  puissant 
budget  entre  les  mains  d'une  assemblée  de  politiciens,  c'était  non 
seulement  p(>rmettre  à  tous  ces  gens  de  dilapider,  en  ])arvenus,  ce 
riche  patrimoine,  mais  encore  les  provoquer  à  se  servir  des  forces 
d'hommes  etd'argentcpi'ils  avaient  à  leur  disposition  pour  dominer 
le  Gouvernement  et  ressuciter  ces  beaux  jours  où  la  Commune  de 
l*aris  était  maîtresse  de  la  Convention  et  terrorisait  la  France. 
N'était-ce  pas  dans  l'ancienne  Commune  de  Paris  qu'un  précur- 
seur de  nos  conseillers  municipaux  avait  dit,  en  parlant  des  dé- 
putés de  la  Convention  :  «  Pourquoi  donc  faire  venir  tant  de  gens 
pour  gouverner  la  France?  N'y  en  a-t-il  pas  assez  à  Paris?  » 

Un  des  avantages  de  notre  système  de  centralisation,  avantage 
que  ne  lui  refuseront  certes  pas  ses  admirateurs,  est  de  faciliter 
extraordinairement la  dévolution  du  pouvoir;  il  suffit  qu'un  aven- 
turier, qu'un  parti ,  qu'un  prétendant  s'empare  de  différents 
ministères  pour  renverser  le  gouv  ernement  établi,  proclame  em- 
pire, république,  monarchie  :  toute  la  France  obéira.  Dans  les 
moments  de  troubles,  lorsque  le  pouvoir  est  faible  et  hésitant, 
s'installer  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  transformer  en  siège  d'un  gouver- 
nement provisoire,  c'est  la  première  idée  et  le  vrai  moyen  de 
réussite  de  tous  les  partis  révolutionnaires;  c'est  ainsi  qu'ils  arri- 
vent au  Gouvernement.  L'histoire  est  pleine  de  ces  marches 
tumultuaires  du  peuple  et  de  ses  conseillers  sur  l'Hôtel-de-Ville  et 
de  ces  main-mises  sur  le  pouvoir.  Notre  Gouvernement  actuel  a 
été  proclamé  à  l'Hùtel-de- Ville  et  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
les  plus  acharnés  adversaires  du  Conseil  municipal  et  de- l'auto- 
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iiomic  iiiiiiii(  i|»;il('  IiiitiiI  alors  à  la  trte  du  mouveiiiont;  au  l)as 
(le  la  pioclaiiialioii  du  ï  s('i)l('inl>re  1870,  iustituant  la  H(''|Mibli- 
(juc  à  rilôlcl-(l('-Ville,  jo  lis,  rnivv.  autres  noms,  ceux  de  Jules 
Forry,  r.ambetta,  Magniii,  .Iules  Siiuou,  etc.. 

Nos  (lousoilloi'S  municipaux  ont  de  trop  nobles  exemples  sous 
les  veux;  ils  se  son!  Iroj)  bien  rendu  compte  des  hautes  situations 
et  des  belles  fortunes  (pie  Ton  pouvait  rencontrer  dans  une  insur- 
l'ection  bien  conduite,  pour  n'être  pas  tentés  à  leur  tour  de  s'em- 
parer du  pouvoir.  Toutes  les  fois  qu'une  occasion  propice  a  paru 
se  présentei',  ils  ont  essayé  de  la  mettre  à  profit.  Tu  luonient  ils 
ont  pu  croire  leur  but  atteint  :  des  révélations  scandaleuses,  un 
procès  honteux  avaient  surabondamment  prouvé  à  la  France  un 
fait  (|ue  beaucoup  savaient  déjà  :  on  tripotait  à  la  Pi'ésidence 
de  la  Uépublicpic,  le  gendre  du  chef  de  l'Etat  vendait  argent 
comptant  son  influence,  et  battait  monnaie  avec  la  Légion  d'hon- 
neur. Un  violent  souffle  d'indignation  avait  balayé  de  l'Elysée 
M.  Grévy  et  son  gendre,  et  ébranlé  les  institutions  elles-mêmes, 
tant  il  avait  secoué  puissamment  les  personnes  î  Le  désordre  était 
partout.  Au  milieu  de  cette  anarchie  générale,  une  candidature 
impopulaire,  celle  de  M.  Jules  Ferry,  vint  surexciter  encore  les 
passions  populaires  en  effervescence.  Le  Conseil  municipal  comprit 
que  si  l'ancien  maire  de  Paris  arrivait  à  la  Présidence ,  c'en  était 
fait  de  la  mairie  centrale;  il  résolut  de  tout  faire  pour  empêcher 
cette  élection.  En  vertu  d'une  décision  prise  par  55  voix  sur 
70  votants,  le  bureau  du  Conseil  alla  trouver,  le  2  décembre,  les 
députés  de  Paris  pour  se  concerter  avec  eux  «  sur  les  moyens  de 
sauver  la  République  dans  le  cas  où  M.  Ferry  serait  élu  ».  Les 
serrures  du  souterrain  qui  relie  la  caserne  Lobau  à  l'Hôtel  de 
Ville  furent  faussées  pour  empêcher  la  troupe  d'occuper  le  Palais 
municipal;  le  préfet  de  la  Seine  fut  sornmé  de  se  dessaisir  des 
clefs  en  faveur  du  syndic  du  Conseil,  les  délégués  des  Comités 
révolutionnaires  se  tinrent  en  permanence  à  l'Hôtel-de-Ville,  dans 
une  salle  voisine  de  celle  du  Conseil,  et  M.  Vaillant  déclara  à  la 
tribune  que  le  Conseil  municipal  était  décidé  à  s'associer  à  l'action 
du  peuple  pour  prévenir  le  danger  d'une  élection  Ferry.  M.  Carnot 
fut  élu,  les  conseillers  municipaux  sentirent  que  le  coup  était  raté. 


A  loccasioii  tlii  (•tMiloiiairc  df  I7S!).  le  (k)iiseil  iiiianiiia  de 
luiiMi'i'  mit'  tV'tlt'ralioii  des  (loimiiiiiics  <lc  l-'i-aiicc  ;  il  s'ai^issuit  de 
fonder,  t'u  lare  du  (ioiivciiiciinnl,  une  i'é|)ul)li(jue  aiitirurale  vA 
socialiste.  Vtiici  le  projet  :  il  estde.M.M.  de  IJouteillerot  (-liassaini;.  — 
Alt.  l".  Lo  bureau  du  (louseil  est  ehargé  de  prcndic  les  uiesui'es 
nécessaires  pour  l'organisation,  dans  le  plus  bref  délai  [)ossiljle. 
d'un  Coniii-ès  des  reju'ésenlauts  des  (lonseils  niunicipauv  de 
France.  —  Art.  2.  lin  ci'édit  de  5. ()()()  t'i-ancs  est  ouvert  au  l)urean 
pour  l'exécution  de  ladite  résolution.  » 

Quand,  le  Conseil  ne  cherche  pas  à  s'emparer  du  (Gouvernement, 
il  lui  dicte  sa  lii;ne  de  conduite  et  intervient,  en  vertu  des  pouvoirs 
(|u"il  se  donne,  dans  les  (juestions  de  politique  intérieure. 

Quand  une  grève  éclate,  il  émet  des  propositions  comme  celle-ci  : 

«  Le  Conseil, 

«  Vu  les  scandales,  les  abus  de  la  direction  des  mines  et  les 
misères  des  mineurs; 

«  Considérant  ([uc  la  reprise  et  l'exploitation  des  mines  par 
l'Ktat .  au  profit  de  la  nation  et  des  ouvriers  qui  y  seraient  employés, 
est  un  des  premiers  actes  d'expropriation  de  la  classe  capitaliste 
réclamés  par  l'opinion  et  nécessaires  à  l'affermissement  et  au 
développement  de  la  République. 

«  Émet  le  vœu  : 

((  Que,  par  une  loi.  le  Parlement,  annulant  les  concessions  de 
toutes  les  mines  houillères,  carrières,  décide  leur  reprise  et  exploi- 
tation par  l'État  et  assure  aux  travailleurs  qui  y  seraient  employés 
les  garanties  d'un  travail  normal.  » 

Notre  Conseil  fait  plus  encore  :  les  vœux  illégaux  ne  lui  suffisant 
pas,  il  intervient,  dans  les  grèves,  contre  le  gouvernement;  il 
prend  dans  notre  poche  un  argent  qui  ne  lui  coûte  rien  et,  dès 
qu'éclate  un  mouvement  gréviste  dans  le  nord  ou  dans  le  centre, 
il  envoie  vingt  mille  francs  pour  soutenir  la  grève. 

Toutes  ces  manifestations  sont  illégales,  me  direz-vous?  Assu- 
rément; le  Conseil  le  sait  et  s'en  moque.  Le  préfet  n'a-t-il  pas 
pour  consigne  de  ne  pas  se  faire  d'histoire  avec  l'Hùtel-de-Ville? 
Quand  les  illégalités  sont  trop  criardes,  les  empiétements  trop 
violents,  le  préfet  fait  casser  la  délibération,  annuler  le  vœu  par 
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le  Conseil  «rKl.tl  ;  iii.iis,  le  IciKlcinaiii,  le  Conseil  municipal  prend 
une  noinelle  (l('lil)éralion  (]ui  reprodiiil  celle  qui  a  été  annulée 
la  veille,  et   pres(|ue  toujoni'S  le  (iouvcîrnement  c^-de. 

Ces  t<Mnps  deniiei'S,  lors  de  la  manifestation  du  i"''  mai,  1<; 
Conseil  municipal  ayani  indicpié  l'iideution  de  reconmiencer  l'a- 
î^ilalion  antii;ouvei'nementale  qui  lui  avait  pi'es(jue  réussi  lors 
de  la  cliule  du  ])résidcnl  (îrévy,  tout  le  monde  félicita  le  minis- 
tre (le  l'intérieur  d'avoir  empêché  les  Conseillers  municipaux 
d'inslalh'r  des  conciliabules  révolutionnaires  à  l'IIôtel-de-Ville  : 
M.  Coustans  parut  avoir  sauvé  la  République  pour  avoir  installé 
les  bureaux  du  préfet  de  la  Seine  à  rilôtel-de- Ville. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rappeler  montrent  d'une  façon 
plus  (ju'évidente  les  vices  du  régime  municipal  actuel. 

Entre  le  Conseil  municipal  et  l'administration  préfectorale  il 
y  a,  il  y  aura  toujours  rivalité  et  conflit;  la  loi  l'a  voulu. 

Fort  de  l'appui  que  lui  donnent  et  la  population,  dont  il  est 
l'émanation  directe,  et  les  immenses  ressources  dont  il  dispose, 
le  Conseil  municipal  veut  administrer  Paris  et  l'administrer  à  sa 
façon.  Payer  des  dépenses  prévues  et  obligatoires,  marcher  dans 
les  sentiers  tracés  par  la  tutelle  administrative  lui  semble  indigne 
de  lui.  Avoir  les  ressources  d'un  État,  et  des  vues  originales  sur 
toutes  les  grandes  questions  religieuses  et  sociales,  et  ne  pas 
pouvoir  indiquer  au  monde  la  nouvelle  voie  dans  laquelle  doit 
s'engager  l'humanité,  c'est  désespérant;  mais  se  voir  imposé, 
comme  maire,  un  fonctionnaire  aux  ordres  et  aux  gages  de 
l'État,  quand  la  dernière  des  bourgades  de  France  a  son  maire 
à  elle,  nommé  par  son  Conseil  municipal,  c'est  honteux!  Tout, 
plutôt  que  ce  déshonneur! 

«  Tout  » ,  c'est  le  conflit  permanent,  avec  ce  préfet-maire  que 
l'on  ne  pas  veut  connaître  ;  il  aura  beau  se  faire  petit,  faire  mille 
concessions,  abdiquer  son  rôle,  négliger  les  intérêts  supérieurs 
qui  lui  sont  confiés,  accepter  le  rôle  de  tuteur  complaisant, 
laisser  dilapider  la  fortune  de  la  Ville,  on  ne  lui  tiendra  compte 
de  rien.  Ces  ruineuses  abdications  deviennent  des  droits  acquis  : 
c'est  la  nouvelle  légalité;  mais  vienne  le  jour  où  le  préfet  ten- 
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tt'i'ci  (le  iiicfiro  un   lrt;or  i)l)staclc  à  cette  iiiai-clir  du  ('-(tiiscil  mu 
nicipiil   l'untie  le    Gouvernement,   d'empi^'clier   la  main-mise  ilc 
la  Commune  de  Paris  sur  le  Pouvoir,  alors  le  conllil  i-ecommen- 
eera  aNec  ti>utc  sou  aeuil»'". 

Prenez  les  attributions  et  les  droits  du   Conseil  niunicipal  et 
du    [U'él'et,  et  voyez  s'il  peut  eu  sortir  autre  chose. 

Alors  que  faire? 

l'aul-il  revenir  au  système  de  l'Empire  et,  considérant  que 
l*aris  est  siège  du  Gouvernement,  sacrifier  Paris  au  repos  de  la 
France,  détruire  les  dernières  libertés  municipales,  remplacer  ce 
Conseil,  élu  du  suifrag'e  universel,  par  une  Commission  muni- 
cipale i\  la  nomination  du  Chef  de  l'État?  Les  inconvénients  de 
ce  système  sont  connus;  l'Empire  les  a  éprouvés;  non  seule- 
ment ce  système  n'empêche  pas  les  révolutions,  —  le  ï  sep- 
tembre l'a  prouvé,  —  mais  il  fait  de  Paris  un  centre  d'opposi- 
tion d'une  violence  extrême. 

Faut-il  aller  plus  loin  qu'on  n'est  allé  jusqu'à  présent,  suppri- 
mer la  cause  du  conflit  et,  supprimant  le  préfet-maire,  rendre 
à  Paris  sa  Mairie  centrale,  son  autonomie?  Je  ne  le  crois  pas,  ce 
serait  installer  un  État  dans  l'État,  et,  à  ce  compte,  ce  que  le 
Gouvernement  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  déménager 
et  d'aller  demander  asile  à  une  autre  ville  I  Alors  on  verrait 
l'État  de  Paris  tenter  de  telles  expériences,  qu'il  ne  serait  plus 
bon  de  vivre  sur  son  territoire;  on  commence  déjà  à  trouver 
qu'il  en  est  ainsi,  et  ce  que  nous  voyons  n'est  rien  à  côté  de  ce 
qu'on  nous  promet! 

Mais  si  ces  régimes  ne  sont  pas  admissibles  et  sacrifient  Paris 
à  l'État  ou  l'État  à  Paris,  ne  peut-on  trouver  en  dehors  d'eux 
que  le  système  bâtard  dont  nous  souffrons  et  dont  une  expérience 
déjà  longue  nous  a  montré  tous  les  inconvénients  et  tous  les  vi- 
ces? C'est  ce  que  nous  étudierons  dans  un  second  article. 

[A  suivre.) 

Robert  Pixot. 
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COUPOHATIOISS  OUVRIÈRES. 


II 


LES    PREMIÈRES   MESURES    PRISES    POUR   LIMITER 
LA  CONCURRENCE. 

Nous  avons  vu  (1)  comment,  dès  l'origine  du  moyen  âge,  les  ar- 
tisans s'étaient  séparés  de  la  population  rurale  et  s'étaient  ag- 
glomérés dans  les  villes;  comment,  ensuite,  ils  avaient  conquis 
une  autonomie  complète,  formellement  reconnue  par  les  chartes 
communales. 

Il  nous  faut  rechercher  maintenant  c[uel  usage  ils  ont  fait 
de  cette  autonomie. 

Nous  allons  voir  qu'ils  s'en  sont  surtout  servis  pour  limiter  la 
concurrence,   en  monopolisant  la  clientèle. 


Le  grand  problème  qui  se  pose  en  face  de  tous  les  artisans, 
de  tous  les  gens  qui  se  livrent  à  la  Fabrication,  c'est  la  nécessité 
de  vivre  exclusivement  sur  la  clientèle.  Le  problème  est  d'autant 
plus  grave  que  la  clientèle  est  chose  essentiellement  aléatoire, 
essentiellement  fuyante;  vous  n'êtes  jamais  assuré  de  la  tenir; 
elle  peut  vous  échapper  au  moment  où  vous  vous  y  attendez 
le  moins.  C'est  pour  essayer  de  fixer  cette  infidèle  que  les  arti- 

(Ij  Voir  l;i  livraison  précédente. 
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sans  tr.iiijtiill'd  liili  <lt''l>i'iisciit.  cil  n'cl.iiiif,  l;iiil  (riiii.ii;  iii.ilioli  cf 
tant  (1  arut'iil  :  ils  sCiroicciil  de  l'ai  lire  r  cl  de  la  rcicnir  par  les  plus 
séduisaiilcs  pi-oiiu'sscs. 

Or,  (T  pr(»l)lcinc  delà  clicntML'  se  pose  hicii  [)Iiis  (■(iiiipir-lciiicid 
pour  larlisan  de  rOccidt'ut   (|iie  pour  cidui   de  llhicnl. 

Nous  avons  vu,  eu  l'ilet,  (juo  ce  deruiei'  l'ait  surlout  de  la 
lalu'ic-atiou  .Méuagvro  et  de  la  l'aluication  Acc'cssoIihî  ;  il  ne  de- 
niaude  doue  à  la  clieutèle  qu'une  partie  de  ses  uioyeus  d'exis- 
tence; c'est  l'art  pastoral,  ou  la  culture,  qui  lui  fournit  ses  pi'in- 
ci[)ales  ressources.  Cela  atténue  beaucoup  l'aléa  de  la  clientèle 
et  rciul  moins  dépendant  de  cette  capricieuse  personne. 

Eu  Occident,  au  contraire,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté, 
la  Fabrication  se  sépare  conq)lètenient  de  la  culture;  elle 
l;\che  donc  toute  autre  ressource.  C'est  à  la  clientèle  que  l'artisan 
doit  demander  exclusivement  tous  ses  moyens  d'existence. 

Il  faut  donc,  coûte  que  coûte  ,  mettre  la  main  sur  la  clientèle, 
s'en   emparer. 

Uien  de  plus  simple!  allez-vous  dire  :  la  clientèle  appartiendra 
aux  plus  habiles,  aux  plus  capables,  à  ceux  qui  sauront  le  mieux 
l'attirer  par  la  supériorité  des  produits,  ou  par  le  bon  mar- 
ché. 

Vous  n'y  êtes  pas.  Vous  oubliez  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvaient  nos  artisans  au  moyen  âge. 

C'étaient  essentiellement  de  petites  gens,  car  il  n'y  avait  alors 
ni  grande  industrie  ni  grand  commerce  :  ne  vous  ai-je  pas  dit 
que  le  pays  s'était  fractionné  en  petites  régions  et  que  chacun 
n'avait  pour  vivre  que  la  cUentèle  du  voisinage? 

Or,  c'est  le  propre  des  petites  gens ,  des  gens  à  faibles  moyens 
et  à  faibles  ressources,  de  demander  le  succès  beaucoup  moins 
à  leur  supériorité  personnelle,  —  qui  est  restreinte,  —  qu'à  des  se- 
coure extérieurs,  qu'à  la  protection  qu'ils  peuvent  trouver  en 
dehors  d'eux-mêmes.  Comme  toutes  les  démocraties,  ils  tiennent 
plus  à  l'égalité  qu'à  la  liberté,  car  celle-ci  leur  est  moins  pro- 
fitable que  celle-là.  Tout  homme  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  est 
un  danger  pour  eux,  parce  qu'ils  se  sentent  incapables  de  faire 
comme  lui.  Nous  le  voyons  bien  aujourd'hui,  par  les  vives  pro- 
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IcsI.iliolis  (les  iKîlits  l)Ouli(iui('rs  coiili-i!  les  Grands  Magasins  (1). 
(Jiic  (IcMiandenl-ils?  Que  les  Pouvoirs  l»til)lics  inlcrvicnnenl 
pour  les  proh'gcr;  ([u'ils  iVappenl  les  (Grands  Magasins  d'un 
impùl  piogrcssif;  en  un  mol,  (jn'ils  maintiennent  l'égalité  au 
(U'diiMcnt  de  la  liherté.  Us  t'ont  hou  marché  de  la  liherté,  parce 
(piils  ne  se  sentent  pas  en  état  de  réussir  par  eux-mêmes  à 
attirer  la  clientèle. 

Les  sentiments  cpie  nous  ohservons  chez  les  petits  houtiquiers 
d'aujourd'hui  peuvent  nous  aider  à  comprendre  les  sentiments 
([ui   agitaient   les  artisans  d'autrefois. 

Mais  ces  derniers  furent  plus  heureux.  Ils  étaient  tous  sur  le 
môme  pied,  car  la  fabrication  n'avait  pas  encore  pris  l'essor  irré- 
sistible que  devaient  lui  donner  de  nos  jours  le  développement 
et  la  puissance  des  moyens  de  transports. 

Et  non  seulement  les  petits  artisans  étaient  les  seuls,  mais, 
de  plus,  ils  étaient  les  maîtres  :  ils  régnaient  dans  la  cité, 
sous  la  protection  de  leur  charte.  Ils  tenaient  donc  la  munici- 
palité; ils  étaient  les  maîtres  des  Pouvoirs  Publics.  Il  n'y  avait 
pas  d'autre   Pouvoir  que  le  leur. 

Comprenez-vous  maintenant  comment  ils  furent  amenés  à 
établir  un  système  de  réglementation  publique,  en  vue  de  mainte- 
nir l'égalité,  en  vue  d'empêcher  quelques-uns  d'attirer  la  clien- 
tèle, au  détriment  des  autres?  Le  terme  de  régime  corporatif  est 
défectueux;  la  véritable  appellation  est  celle  de  Régime  ré- 
glemenlaire,  ainsi  qu'on  s'en  rendra  compte. 

Cette  tendance  à  chercher  un  secours  dans  un  système  de 
réglementation  publique  nous  permet  de  constater  l'opposition 
profonde  qui  existe,  au  moyen  âge,  entre  les  paysans  et  les  ar- 
tisans; ils  s'engagent  dans  deux  voies  bien  différentes  : 

Les  paysans,  chacun  sur  son  domaine,  ont  continué  le  mouve- 
ment d'indépendance  privée  et  personnelle  qui  a  fait  l'Europe 
nouvelle;  qui  est  sorti  des  coutumes  de  la  famille-souche,  im- 
portée par  les  Francs  et  par  les  Normands.  Ils  se  sont  rendus 
libres  individuellement,   sans  constituer  de  communautés,  sans 

(1)  Voir  l'article  sur  La  Question  des  Grands  Magasins,  t.  IX,  p.  289. 
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('(iiisliliicf  (le  PiiiiNdii's  Pulilics.  niais  ni  sr  soiislrayanl  an  |)()U- 
\uir  sfi-iiciirial,  par  la  liKiTalidii  di'  leur  |tr(t|»rit'l(''.  de  leur 
personne,  de  leiiis  aU'aices.  (] Csl  le  Irioniphe  de  I  aelion  isolt-e  el 
personnelle,  dont  nons  t'eli'on\  ons  eneoi-e  anjoniMllini  la  Iradilion 
elle/  ces  colons  aiif;lo-sa\ons  (jni  envaliisseul  isolément  le  monde 
ft  ipii  eonstitiicnt,  sur  leurs  domaines,  le  r(>gne  de  leur  indé- 
pendance pei'sonnelle.  <mi  liniilanl  an  miniinnin  raction  des  Pou- 
voirs Publics. 

Au  contraire,  les  artisans  ai^^^lomérés  dans  un  même  coin,  sans 
domaines  suffisants,  ont  repris  la  tradition  communautaire  et 
patiiarcaU'  derUrienl;  ils  ont  cherché  leur  force  dans  Fassocia- 
tion,  dans  le  nombre,  dans  les  liens  de  personne  à  personne, 
dans  l'organisation  d'autorités  conventionnelles.  Nous  l'avons 
déjà  luen  vu,  car  ils  ont  fait  «  une  commune  »,  le  mot  est  carac- 
téristique. 

Les  paysans  se  sont  affranchis  sans  commune;  les  artisans  ont 
orpinisé  la  commune  pour  se  libérer.  Aussi,  pas  de  guerre  de 
libération  pour  les  paysans;  guerres,  au  contraire,  pour  l'éman- 
cipation des  communes. 

Ainsi,  au  milieu  de  cet  Occident  que  la  famille-souche  en- 
traine vers  l'action  personnelle ,  isolée,  séparatiste,  dont  la 
Féodalité  rurale  est  la  plus  haute  expression,  on  aperçoit,  çà 
et  là,  dans  les  agglomérations  urbaines,  une  tradition  contraire, 
la  vieille  tradition  communautaire,  patriarcale,  romaine,  qui 
se  redresse  et  se  fait  jour.  C'est  FOrient  et  l'Occident  cjui  de- 
meurent en  présence  sur  notre  sol.  Ces  deux  mondes  si  différents 
évoluent  encore  à  part  Fun  de  l'autre,  sans  se  confondre,  sans  réa- 
gir l'un  sur  l'autre.  Mais,  avec  le  temps,  la  rencontre  s'opérera, 
le  choc  se  reproduira  et  ce  sera  une  bataille  sociale  plus  gigan- 
tesque que  toutes  les  batailles  cpii  remplissent  l'histoire  et  qui 
paraissent  si  importantes  aux  historiens.  En  France,  la  victoire 
restera  à  Félément  urbain  et  patriarcal  ;  en  Angleterre,  à  l'élément 
rural  et  de  famiUe-souche.  Et  le  duel  n'est  pas  terminé ,  car  ces 
deux  types  sociaux  se  partagent  et  se  disputent  encore  aujourd'hui 
le  monde.  L'issue  n'est  pas  douteuse,  et  la  science  sociale  peut 
la  prédire  à  coup  sûr. 
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M.iis  ir,iiiliii|>(»iis  |»;is  <>l  n'V<'nons  à  nos  artisans. 

I.'idri-  (le  iL'gli'iiK'iilri'  la  clicnlrlc,  i)oiii'  maintenir  l'égalité, 
(■tail  assurément  nnc  «nlirpiis*'  pleine  de  difficultés.  Bien  plus, 
e'élail  un»'  cnlrepi-isi;  (jni  allait,  toni  bonnement,  contre  la  na- 
ture des  choses. 

Iinat;inez  un  ingénieur  (pii  formerait  le  projet  de  barrer  le 
cours  d'un  lleuvc  ;  qui  lui  dirait  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin,  » 
alors  que  la  iialure  des  choses  lui  dit:  «  Tu  iras  jusqu'à  la  mer.  » 
Supposez  ([U(!  cet  iniiénieur  s'entête  :  il  construit  une  première 
digue;  elle  est  menacée,  elle  est  ébranlée  parle  flot;  il  fortifie 
son  ouvrage,  il  l'exhausse,  il  l'exhausse  encore,  il  combat  sans 
relâche  le  flot  qui  gronde  avec  une  fureur  croissante  et  qui  monte 
toujours.  Vous  connaissez  d'avance  le  résultat  fatal  d'une  pareille 
lutte  :  vous  savez,  à  n'en  pas  douter,  que  la  force  des  choses 
l'emportera  sur  la  force  de  l'homme. 

C'est  précisément  ce  que  vous  allez  voir  ici. 

En  effet,  la  Fabrication  est,  —  de  sa  nature,  —  un  art  essen- 
tiellement progressif;  elle  n'est  pas,  comme  l'art  pastoral,  comme 
la  pèche,  ou  comme  la  culture,  un  art  à  peu  près  stationnaire, 
voué,  de  siècle  en  siècle,  à  certaines  pratiques  traditionnelles; 
elle  est  essentiellement  perfectible  et  presque  indéfiniment  per- 
fectible. Un  paysan  romain  ne  serait  pas  trop  dépaysé  aujour- 
d'hui dans  nos  campagnes;  il  pourrait  se  remettre  au  travail  du 
jour  au  lendemain.  Mais  supposez,  en  présence  de  notre  industrie 
moderne,  un  artisan  de  la  vieille  Rome,  ou  un  artisan  du  moyen 
âge  :  quelle  surprise,  quel  étonnement,  quelles  transformations 
dans  les  méthodes  de  travail!  11  lui  faudrait  refaire  son  appren- 
tissage. 

C'est  que,  si  l'agriculture  est  un  lac  paisible,  la  Fabrication  est 
bien  ce  fleuve  dont  je  parlais  et  qu'une  force  mystérieuse  pousse 
irrésistiblement  en  avant,  malgré  tous  les  obstacles  que  les  ingé- 
nieurs peuvent  accumuler  sur  sa  route. 

L'histoire  du  régime  corporatif,  ou  réglementaire,  va  donc  être 
une  lutte  de  tous  les  jours  contre  cette  force  des  choses  qui  pousse 
la  Fabrication  à  se  transformer,  qui  pousse  les  artisans  les  plus 
capables,  ou  les  plus  entreprenants,  à  chercher  toujours  de  non- 
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\(';mi\    |>i(i(i'(|fs   pour  .illiii'i'   ;i  i'ii\     |;i    (Tiriilrlc,    ,iii  (  h'I  iiiiicii  I    dr 
It'iiis  <()iiciirr<'iiK. 

I.iillc  ;iitltMitt'.  1(iiil:ii('.  iiitt'i'fssaiilr  ,111  |iliis  li.iiil  dciirt''.  ri  diuil 
nous  allons  suiM'e  les  diverses  péripéties  jiiscpi  au  dénoueiueiM 
linal ,  jusiju'au  nunnenl  où  la  dii^ue  hai-ivuil  le  eours  du  fleuve  sera 
tléeldiMuent  impuissante  à  arrêter  les  eaux  anioneelécs  et  s'écrou- 
lera a\  ee  l"rae;is. 


11. 


La  même  organisât  ion  du  tra\ail  s'est  étendue,  au  moyen  ;lge, 
à  toutes  les  villes  de  l'Oeeident,  parce  qu'elles  se  sont  toutes  trou- 
vées, plus  ou  moins,  dans  les  conditions  ipi'a  décrites  notre  pré- 
cédent article.  Mais  le  seul  moyen  de  saisir  la  série  des  faits  et 
leur  enchainenieiit,  c'est  d'étudier  d'abord  le  phénomène  sur  un 
seul  point.  C'est  là  d'aill<nirs  la  méthode  scientifique.  (Vest  pour 
s'être  tenus  le  pins  souvent  à  des  i^éuéralités .  cpie  les  historiens 
ont  brouillé  comme  à  plaisir  les  faits  qu'ils  ont  racontés.  Ne  tom- 
bons donc  pas  dans  la  même  erreur. 

Ceci  ne  nous  détournera  pas  de  l'ensemble  des  choses  ;  tout  au 
contraire,  la  connaissance  précise  d'un  type  nous  fournira  le  point 
de  départ  solide  dont  on  a  besoin  dans  toute  étude.  Il  nous  sera 
alors  facile  de  rapprocher,  chemin  faisant,  les  autres  types  de 
celui-là.  d'en  noter,  s'il  y  a  lieu,  les  ressemblances  et  les  difi'éren- 
ces,  et  de  dégager  ainsi  les  caractères  généraux. 

On  allons-nous  donc  établir  le  centre  de  notre  observation? 

Nous  ne  pouvons  choisir  une  petite  ville,  parce  que  la  Fabrica- 
tion y  étant  plus  restreinte ,  le  phénomène  que  nous  étudions  n'y 
a  pas  acquis  tout  son  développement  :  c'est  un  type  tronqué. 
iVautre  part,  il  nous  faut  une  ville  qui  ait  conservé  des  documents 
historiques  assez  complets  pour  qu'on  puisse  y  suivre,  depuis 
l'origine,  toute  la  série  des  transformations,  sans  lacunes  trop 
considérables.  C'est  ce  qui  nous  oblige ,  par  exemple ,  à  écarter 
Paris.  Là.  comme  d'ailleurs  dans  les  autres  grandes  villes  du  nord 
de  la  France,  le  régime  réglementaire  a  commencé  de  si  bonne 
heure  qu'il  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  c'est-à-dire  dans  les 
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plus  loiijtjiiiicsoi'iniiics  (lu  luoyoïi  Ai^c,  à  ces  époques  où  l'Iiistoirc 
(les  cilrs  csl  uiucllc.  Lorsque  le  type  nous  apparaît ,  il  est  déjà 
fonq)lélrui<'ul  eonslitué;  il  a  déjà  parcouru  une  grande  partie  de 
sou  évoluliou  :  sou  orii^iuc  uous  échappe. 

Paris,  pour  uu<'  .uilre  raison,  serait  encore  un  mauvais  type  : 
c'est  une  (Capitale  et  le  phénomène  y  a  été  outré,  sous  l'influence 
de  la  royauté.  De  bonne  heure,  avant  même  le  treizième  siècle,  la 
royauté  a  mis  la  uiain  sur  les  corporations  ouvrières  et  a  créé 
là  une  situatiou  (pii  ne  se  manifeste  que  vers  le  règne  de  Henri  IV 
dans  le  reste  de  la  France. 

Nous  trouvons  heureusement  une  ville  qui  nous  offre  les  deux 
conditions  dont  nous  avons  besoin  :  c'est  Toulouse.  La  Fabrication 
y  est  très  développée,  car  c'est  le  centre  d'un  vaste  et  riche  pays, 
et,  de  plus,  les  documents  remontent  aux  origines,  qui  ont  été 
retardées  jusqu'au  treizième  siècle,  parce  que,  dans  le  Midi,  l'orga- 
nisation de  la  féodalité  et  la  réaction  des  villes,  par  conséquent, 
ont  été  tardives. 

Transportons-nous  donc  à  Toulouse,  et  cherchons  à  apercevoir 
tout  d'abord  les  premières  origines  du  nouveau  régime  du  travail. 

Le  plus  ancien  document  conservé  à  Toulouse  relativement  à 
Torganisation  de  travail,  est  un  registre  contenant  les  statuts 
concédés  par  les  Capitouls  aux  ouvriers ,  ou  menestrals ,  des  di- 
verses professions,  pendant  la  dernière  partie  du  treizième  siècle, 
de  1272  à  1300.  Il  ressort  de  la  lecture  de  ces  documents  que  nous 
sommes  bien  là  en  présence  des  premières  tentatives  de  régle- 
mentation. «  Ce  ne  sont  en  effet,  ainsi  que  le  constate  l'éditeur 
de  ces  statuts,  que  des  essais  timides,  qui  contiennent  presque 
exclusivement  des  dispositions  purement  techniques  pour  la  fa- 
brication et  des  réglementations  minutieuses  pour  l'exercice  de 
chaque  profession,  mais  où  Vidée  corporative  apparaît  à  peine. 
Nous  en  pouvons  conclure  que,  dans  la  période  antérieure  à  1272, 
les  arts  et  métiers  de  Toulouse  n'avaient  pas  encore  constitué  leurs 
groupements  professionnels  (1)  ». 

(1)  Tableau  de  l'ancienne  organisation  du  travail  dans  le  midi  de  la  France. 
Corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse  de  1270  à  1791,  par  Antoine  du  Bourg. 
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(l('l;i  n'a  rit'ii  (rt'loiiiiaiil,  t-ar,  à  l'aris,  «>ù  ccpciMlaiil  1  organisa- 
tion oinrirrc  rsl  liirn  plus  a\anrt'(',  I(!  nn»t  (lorpor  ttiou  ii'a[)[)ai'alt 
pas  ('iicoif  an  trci/it'inc  si»'c-lc.  dans  le  l.lire  des  Métiers  iVïAivnna 
Hoilt-an.  I.a  ivnnion  des  onvricrs  excicant  le  nirnic  inétiei'  est 
simplement  a[)peiée  >*  le  inétier,  le  eorps  de  métier,  le  comninn 
du  métier  ».  e'est-«\-dire  rensemi)le  des  membres  qui  \v.  compo- 
sent (1).  A  U'inen.  à  la  nn'Mnc  épotpic,  nmis  ne  trouNons  [»as  non 
plus  de  corporations  constituées  (2j. 

Nous  s(>nimes  donc  amenés  i\  constater  (jn'à  Toriiiine  les  ,t:ens 
du  même  métier  ne  formaient  pas  des  associations,  mais  qu'il 
n'existait  entre  eux  (jue  de  simples  rapports  de  voisinag-e.  Ces 
artisans  étaient  indépendants  les  uns  des  autres;  chacun  était 
maître  dans  sa  boutique.  Mais  ils  étaient  voisins;  ils  Tétaient  d'au- 
tant plus  <|ue  les  villes  n'avaient  pas  encore  pris  une  grande 
extension,  et  que  beaucoup  de  fabricants  du  même  art  habitaient 
le  même  cpiartier,  parfois  la  même  rue,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  noms  de  rues  des  orfèvres,  des  passementiers,  des  cordon- 
niers, etc.  Ils  sont  si  peu  organisés ,  qu'on  ne  mentionne  mêm*^ 
pas,  à  Toulouse,  lui  lieu  de  réunion  pour  eux.  Cette  mention  n'ap- 
paraitra  que  beaucoup  plus  tard. 

Mais  si  ces  artisans  n'ont  pas  encore  une  organisation  com- 
mune, ils  ont  du  moins  des  intérêts  communs,  puisqu'ils  exercent 
le  même  métier.  Le  voisinage  les  porte  donc  à  causer  de  leurs  in- 
térêts et  surtout  du  plus  important  de  tous,  de  la  concurrence  qui 
leur  est  faite,  soit  par  le  nombre  croissant  des  artisans  établis  dans 
la  ville,  soit  par  l'introduction  de  marchandises  venues  du  dehors. 
Nous  pouvons  donc  nous  les  représenter  délibérant  de  porte  à 
porte,  comme  nos  boutiquiers  ont  encore  l'habitude  de  le  faire, 
le  soir,  surtout  dans  les  quartiers  où  les  gens  de  même  métier 
se  trouvent  réunis. 

Telle  fut  la  première  phase ,  caractérisée  uniquement  par  de 
simples  rapports  de  voisinage. 


I  Ij  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau ,  publié  par  René  de  Lespinasse  et  Bon- 
nardot. 

(2)  Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  capitale  de  lu 
Xormandic,  par  Ouin-Lacroix. 
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L.i  sccondt'  |)li;iso  est  iiiimi^iiivc  par  les  slaluls  doiil  nous  venons 
(le  parler  ri  ijui  nous  nmnlrciil  Vinlcrvenlioiidc  l'aulorilrmuniciiuile. 
\']\i  caiisanl  cnlrc  \(»isins,  nos  artisans  i)assent  eu  revue  les 
niesuit's  (pii  pounaicnl  »~'Iit  l'aNorahlcs  à  leur  industrie.  Us  toni- 
l)enl  (raulaiil  i)l(is  l'aeilenient  d'accord  (pi'ils  ojit  tous  é,i;al(;nient 
inh'-rèl  à  vendre  le  [)lus  possible  et  le  mieux  possible.  Ils  sont  una- 
nimes à  déclarer  que  le^rand  obstacle  à  vaincre,  c'est  la  concur- 
rence croissanle. 

.Mais  CCS  petits  artisans  n'ont  pas  plus  le  moyen  d'enrayer  cette 
concurrence  (]ue  nos  bontiquicrs  d'aujourd'hui,  discutant  avec  la 
même  animation  c(»ntre  le  Louvre,  ou  le  Bon-Murchi'.  Que 
vont-ils  donc  faire?  Ils  vont  faire  précisément  ce  que  font  encore 
aujourd'hui  nos  petits  commerçants  :  ils  vont  s'adresser  aux 
Pouvoirs  l'ublics,  c]ui  sont,  dans  tous  les  temps,  la  grande  res- 
source des  faibles,  de  ceux  qui  ne  peuvent  rien  par  eux-mêmes. 

Us  adressent  donc  des  requêtes  à  l'autorité  municipale.  On  le 
voit  bien  par  une  foule  de  documents  qui  commencent  ainsi  :  <(  A 
la  requête  des  Pâtissiers,  les  Capitouls  ont  ordonné,  etc.  »  «  A  la 
requête  et  supplications  desdits  Forgerons,  etc.  » 

Et  l'accueil  fait  à  ces  requêtes  est  bien  différent  de  l'accueil 
qui  leur  serait  fait  aujourd'hui!  C'est  qu'alors  l'autorité  munici- 
pale était  portée  à  recevoir  favorablement  ces  requêtes  et  suppli- 
cations et  ne  pouvait  même  pas  faire  autrement,  pour  les  quatre 
raisons  que  nous  allons  dire  : 

1°  Les  gens  de  métiers  consliluaienl  le  fond  de  la  population.  Nous 
l'avons  vu,  les  villes  du  moyen  âge  avaient  surtout  été  formées 
par  la  réunion  des  artisans,  qui  s'étaient  complètement  séparés 
des  paysans  et  des  grands  propriétaires  installés  dans  les  cam- 
pagnes au  milieu  de  leurs  domaines.  Aucune  autre  influence  ne 
venait  donc  contrebalancer,  dans  les  villes,  celle  des  artisans;  ils 
étaient  les  maîtres. 

•2"  rindustrie  était  le  grand  intérêt  local.  Ces  villes  ne  vivaient 
({ue  par  l'industrie;  elles  n'étaient,  en  somme,  qu'un  grand 
atelier  de  Fabrication,  puisque  la  population  était  à  peu  près 
exclusivement  industrielle.  On  était  donc  porté  à  ne  voir  que 
cet  intérêt,  à  tout  lui  sacrifier. 


ciilii'dlt  \  ^ll^\^   m  \  liii:iii>. 


."{"  Ij's  (triisaiis  ilinuiiKiinil  tldiis  Ir  Consfil  <lc  hi  (  ilr.  (loiiiiiicnl 
m  aiir.iit-il  (•(('  aiiIrciiHMit,  jmis(|ii'ils  roiiii.tirnl  |,i  |»rrM|iic  ini.i 
iiiiiiilc  (Ir  1,1  |i(i|>ul;ili(>n  .'  A  loiilniisc,  les  iiia,i:islr;its  iiiiiiiiripnnv 
élait'ul  appelés  (",a[)it(tiiU.  du  in»iii  <l<'  rédilicc  où  ils  siégeaient, 
le  ('apitoie.  Ils  étaient  an  noinin'e  de  douze  et  [)oi'taient.  eomine 
insiunc.  un  idiaijeron  roniio.  Leni's  t'onctions  étaient  à  la  fois 
adininistrati\cs  et  jndiciaii'cs;  elles  ('taient  annuelles. 

I.  aulononiie  dont  jouissait  Toulouse  au  nntyen  Ai;e  était  célèbre. 
Aussi  le  sernn'iit  (jin-  les  ixturi^cois  de  cette  ville  pi'étèrent  en 
l-2Vî>  à  Alphonse  de  l*oitiers  so  ti'rminait-il  par  ces  mots  :  "  .le 
dis.  [)foteste  et  entends  ipn*,  par  ce  serment,  nous  ne  pei-di-ons, 
ni  moi  ni  les  antres  citoyens  et  honrii'cois  de  Toulouse.  i*ien  de 
nos  contunies  et  lihei'tés.  .■ 

Dans  un  i;raud  nombre  de  villes,  les  élections  se  faisaient  par 
corps  de  métiers,  ce  qui  montre  l)ien  que  les  artisans  formaient 
la  masse  du  (•or[)S  électoi'al  et  (Maient  maîtres  des  élections  et  de 
la  municipalité. 

V"  Celle  aulorilé  municipale  iivail  un  cnraclère  démocratique. 
Elle  s'inspirait  nécessairement  des  idées  et  des  [)assions  popu- 
laires dont  elle  était  l'expression.  Elle  était  donc  portée  à  sou- 
tenir les  prétentions  des  gens  de  métiers  et  à  accueillir  favo- 
rablement leurs  requêtes,  lorsque  ceux-ci  tirent  appel  à  son 
intervention  souveraine. 

C'est  bien  ce  que  nous  constatons  à  Toulouse.  Les  gens  de 
métiers  «  sont  placés  sous  le  patronage,  la  juridiction  et  le  con- 
trôle immédiat  des  Capitonls.  Aussi  jamais  magistrature  muni- 
cipale ne  jouit  auprès  de  ses  concitoyens  d'une  influence  plus 
légitime  et  plus  incontestée  (1)...  » 

Les  plus  anciens  documents  affirment  tous,  dans  leurpréambule, 
le  droit  qu'ont  les  Capitonls  de  diriger,  surveiller  et  sauvegarder 
l'exercice  des  métiers,  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  s'y 
commettre  et  de  punir  les  contraventions  !  2i. 

Cette  intervention  de  l'autorité  municipale  était  si  bien  établie 
que,  dans  la  suite,  les  rois  furent  obligés  de  la  reconnaître  au 

(t)  A.  du  Bourg,  op.  cil.,  y.  22. 
(2)  Ibùl. 
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(léli-imonl  iin'iiKMlr  U>ny  propre  autoi-ilr.  Nous  on  avons  la  pr(Miv<; 
tlansunc  Irllre  palciilc  du  n.i  Charles  IV,  m  i:}-2'i.,  qui  est  repro- 
duite «Ml  l«Mo  des  sl;diits  des  Chandeliers  el  Huiliers  de  Toulouse  : 
«  Charles,  p.ir  la  .LiiAce  de  hieu,  roi  de  Krance  et  de  Navarre, 
faisons  savoir  î\  tous,  présents  et  à  veiiii',  (jue,  considérant  les 
services  dévoués  et  loyaux  que  nos  aînés  et  fidèles,  les  Capitouls 
de  Toulouse,  ouf  rendus  dans  le  passé  et  qu'ils  continuent  à 
rendre  tous  les  joui'S,  îiinsi  que  les  soins  et  les  sollicitudes  avec 
lesquelles  ils  veillent  en  particulier  à  la  prospérilé  des  corps  de 
métiers  de  la  ville  el  à  la  paix  des  ouvriers;  un  procès  s'étant 
élevé  entre  les  susdits  Capitouls  d'une  part,  et  de  l'autre,  notre 
procureur  dans  la  sénéchaussée,  au  sujet  de  la  réglementation 
des  Couteliers  et,  en  général,  de  celle  des  ouvriers  des  autres 
corps  de  métiers  de  cette  ville,  Nous,  mettant  fm  à  ce  procès,  de 
notre  grâce  spéciale,  attribuons,  donnons  et  concédons,  par  la 
teneur  des  présentes,  aux  Capitouls,  présents  et  futurs,  le  soin, 
la  réglementation  et  la  direction  des  Couteliers,  des  Armuriers 
et.  en  général,  de  tous  les  artisans  de  cette  ville,  désignés  sous 
le  nom  de  gens  de  métiers...  (1).   » 

Mais  on  comprend  que  les  Capitouls  devaient  éprouver  une 
certaine  difficulté  pour  traiter  avec  ces  gens  de  métier,  qui  ne 
formaient  encore  qu'une  collectivité  confuse,  sans  aucune  orga- 
nisation. D'ailleurs,  l'autorité  avait  besoin  de  s'éclairer  au  sujet 
des  requêtes  qui  lui  étaient  adressées.  Sans  cela,  elle  aurait  été 
exposée  à  prendre  des  mesures  qui  auraient  soulevé  les  protes- 
tations du  plus  grand  nombre. 

Elle  fut  donc  amenée,  de'  bonne  heure,  à  se  renseigner  au- 
près de  gens  compétents.  Or,  elle  ne  pouvait  les  trouver  que 
parmi  ceux  qui  exerçaient  le  même  métier,  et  qui  jouissaient 
de  la  confiance  de  leurs  confrères. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  apparaître  un  élément  nouveau  : 
des  intermédiaires  entre  l'autorité  municipale  et  les  gens  de 
métiers. 

Les  Capitouls  désignent  un  ou  deux  artisans  chargés  de  les 

(1)  A.  Dubourg,  op.  cit.  Voir  le  texte  complet,  p.  26. 
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•  tliiirt-r  sur  la  \alriir  des  r('i|iir|('s  (|iii  \r\iv  soiil  adi-cssi't's.  (les 
iiilt'riiK'diain's  portent  li'  iioiii  «If  Ixu/les  [D. 

Nous  VdVoiis  a|>|)araitn'  cfs  iiitcrim'MliaiiTS,  tirs  \i\)-l.  dans 
les  statuts  des  (loiitclicrs.  «  Los  (lapituiils  de  la  sillc  et  du  laii- 
l)oiwu  de  Toidouse,  (//}/ès  (ivoir  pris  soiyneusemeni  conseil  d'hommes 
probes  et  (li<jnes  de  confianee,  ciloyens  de  Toulouse  et  compétents 
dans  le  métier  de  coutellerie...  ont  ordonné  ee  (jui  suit  (2)...  )> 

dos  l)ayles  donnont,  on  quelque  sorte,  une  personnalité  au 
métier,  ils  sont  la  manifostation  première  et  permanente  de  sa 
vie  oollectivo;  ils  représentent  les  modestes  commencements  de 
gTOupomenls  ([ue  nous  verrons  grandir  et  s'organiser  dans  la. 
suite. 

Ces  hayles  ont  une  double  fonction  :  d'une  part,  ils  présentent 
à  la  munici[)alité  les  requêtes  des  gens  du  métier;  d'autre  part, 
ils  veillent  à  l'observation  des  mesures  édictées  en  réponse  à 
•ces  requêtes.  Us  représentent  donc  à  la  fois  le  métier  et  l'autorité. 

Mais  ils  sont  plus  tenus  par  l'autorité  (]ue  par  le  métier,  car 
ils  sont  nommés  par  les  Capitouls.  Il  n  y  a  d'exception  que 
chez  les  Cordiers  (1270),  où  les  nouveaux  bayles  sont  désignés 
l)ar  leurs  prédécesseurs,  et  chez  les  Pélegantiers  (1290),  qui 
nommaient  leurs  bayles  au  suffrage  de  tous  les  gens  du  métier. 
Mais  encore,  dans  ces  deux  cas,  la  nomination  n'était  valable 
que  lorsqu'elle  avait  été  confirmée  par  les  Capitouls. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  un  des  plus  anciens  statuts, 
celui  des  Pareurs,  Tisserands  et  Teinturiers  de  draps  :  «  Chaque 
année,  après  le  renouvellement  du  Capitoulat  de  Toulouse,  les 
(Capitouls  nouvellement  élus  auront  à  choisir  et  à  constituer  six 
hommes  honnêtes  et  compétents,  qui,  pendant  toute  la  durée  de 
l'année,  seront  gardes,  bayles  et  recteurs  du  métier  et  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte  dans  la  ville  de  Toulouse,  savoir  deux  pris 
parmi  les  Pareurs,  deux  parmi  les  Tisserands  et  deux  parmi  les 
Teinturiers  (3). 

(1)  Bayle,  ou  Bailli,  vient  de  bajulus,  «  porteur.  »  titre  donné  dans  l'Empire  d'Orient 
aux  gouverneurs  des  petits  princes  et  appliqué  en  Occident  par  Charleuiagne;  ce  mot 
■a  pris  de  là  le  sens  général  de  mentor,  de  gouverneur. 

^•2)  A.  Dubourg,  op.  cit.,  p.  24. 

(3)  IbUl.,  p.  2y.  Voir  d'autres  extraits  de  statuts. 


'((»  1..\    Sr.lKNCF,    snciAi.K. 

Apirs  rrlcctioii,  les  h.iylos  étiiioiit  coïKliiits  en  pompe  à  l.'i 
maison  coiiimimc.  où  ils  juraient,  enlrc  les  inains  des  Capilouh 
cl  sin-  les  siiiiils  Kvan.yilcs.  do  remplir  bien  et  loyalement  les 
tlcxoirsdc  Iciii'  (•liar,i:c  cl  i\v  l'aire  i^ardcr  cl  observer,  selon  leur 
pouvoir,  les  rci:lcmcnls  sanctionnés  par  l'autorité  municipale. 

Kn  somme,  huit  cela  est  spontané  :  c'est  le  simple  etlbrt  de  ifcns 
(pii  oui  besoin  d'être  |)roté,i:és.  et  (fui,  ne  pouvant  se  protéger 
eux-mêmes,  sadresseni  aux  Pouvoirs  l*ul)lics.  Mais  nous  ne 
voyons  [)as  encore  ap[)araitre  \\\\(t  organisation  proprement  dite 
du  métier  :  tout  se  borne  à  des  rc(piêtes  adressées  aux  chefs  de 
la  municipalité,  comme  pourrait  b;  faire  aujourd'hui  tout  artisan, 
comme  le  font  les  petits  commerçants  de  Paris,  lorscju'ils  de- 
maiulent  au  gouvernement  d'édicter  des  mesures  contre  la  con- 
currence (pie  bnir  font  les  Grands  Magasins. 

Les  fonctions  de  baylcs  n'étaient  pas  une  sinécure,  car  les  gens 
de  métiers  ne  se  faisaient  pas  faute  d'adresser  des  requêtes  à 
l'autorité,  en  vue  d'en  obtenir  des  statuts  réglementant  la  con- 
currence. Or  la  concurrence  la  plus  redoutable  est  toujours  celle 
qui  fournit  à.  meilleur  marché,  plutôt  que  celle  qui  perfectionne 
le  produit  en  le  faisant  payer  plus  cher.  Aussi  ces  statuts  visent 
particulièrement  les  objets  fabriqués  à  moins  de  frais  et  les  in- 
terdisent. Nous  allons  d'ailleurs  le  constater. 

A  Toulouse,  ces  statuts  réglementant  la  concurrence  se  mul- 
tiplient très  sensiblement  au  quinzième  siècle,  après  la  guerre  de 
Cent  ans.  C'est  qu'avec  la  paix,  la  Fabrication,  longtemps  entravée, 
reprend  un  nouvel  essor.  Cette  reprise  de  la  Fabrication  amène 
naturellement  un  plus  grand  développement  de  la  concurrence  : 
chacun  s'efforce  d'attirer  à  soi  la  clientèle,  mais,  en  même 
temps  (ce  trait  est  bien  humain),  chacun  trouve  mauvais  que  ses 
voisins  en  fassent  autant. 

x\lors,  la  nécessité  d'opposer  à  la  concurrence  une  barrière  plus 
forte  et  plus  haute  rrq)j)roche  de  plus  en  plus  les  gens  du  même 
métier;  les  simples  rapports  de  voisinage,  qui.  jusque-là,  les 
unissaient,  ne  leur  suffisent  plus;  ils  éprouvent  le  l>esoin  de  se  voir 
plus  souvent,  de  se  concerter  plus  régulièrement  :  nous  entrons 
dans  une  nouvelle  phase. 


i.Ks  (  iiiii'iiii  \iiii\s   iii;\uii;ni'.s.  il 

l'.llr  (nI  inaf(|ii«''c  |>iir  le  dérvlappoiifiii  des  asscinhlres  cnlrc  (jciis 
thi  iiit'ine  uirlicr. 

Il  lit'  s;ii;it  pas  ciicoir  d  assciiiMt'rs  Irniics  sysl(''marK|iiniiriil . 
On  |ui'ii(l  sfiilriiiciit  l'IiahitiKlf  <lc  se  rt'-iinii'  de  temps  «'il  ((Miips, 
lorst|iril  \  a  un  intér«''l  à  déhallrc.  On  n'a  m<''in<'  |)as  un  Icx-al 
li\«'  :  on  se  ivnnit.  ainsi  «|in'  le  disent  suuvont  les  statnis.  «  dans 
nii  lien  honnête  »;  c'est  paii'ois  le  l'él'ectoii'e  dnn  coiiNcnt.  On 
Noit  eond)ien  nons  sommes  loin  encore  d'nnc  corporation  or;^a- 
nisée  et  fonctionnant  i'('i;idièrein('nl.  Nous  no  constatons  oncoi'iî 
<jne  1  etlort  do  i^cns  (pii  (Hit  nn  intérêt  commun  (;t  ([ui  (îssayout 
de  se  rapprocher  en  \  ne  de  st;  soutenir  mutuellement. 

Il  n'y  a  pas  pins  l;'i  de  corporation  (ju'il  n'en  existe  aujourd'hui 
entre  les  lioulaniiors,  les  touchers,  ou  les  (Cochers  de  Paris,  lors- 
«pril  se  réunissent,  dans  (*  un  lieu  honnête  »,  c'est-à-dire  dans 
une  salle  louée  à  cet  effet,  pour  protester  contre  les  bureaux  de 
placement,  ou  contre  les  tarifs  imposés  par  les  loueurs  de  voitures. 

Oes  assemblées  marquent  cependant  un  pas  en  avant.  En  effet, 
les  artisans  prennent  plus  directement  en  main  leurs  intérêts.  Ils 
ne  se  ])ornent  plus  à  adresser  isolément,  à  formuler  l'un  après 
l'autre  des  requêtes,  que  les  bayles  recueillent;  ils  délibèrent 
tous  ensemble  ;  ils  commencent  à  demander  aux  bayles  compte 
de  leur  gestion;  ils  tendent,  de  plus  en  plus,  aies  désigner  eux- 
mêmes  à  la  nomination  des  (^apitouls.  Enfin,  et  surtout,  ils  trou- 
vent, dans  cette  manifestation  commune,  plus  d'autorité  pour 
réclamer  des  statuts  en  vue  d'une  réglementation  plus  étroite, 
en  vue  d'une  limitation  plus  sévère  de  la  concurrence,  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  là  l'unique  objet  qui  met  en 
mouvement  ces  gens  de  métier. 

Nous  allons  voir  à  (juel  point  ils  y  réussirent. 


111. 


Les  gens  de  métier  étaient  naturellement  portés  à  présenter 
leurs  requêtes  sous  couleur  de  l)ien  public.  Ils  invoquaient  entre 
autres  deux  considérations  : 
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L;i  prcmirrcrtail  (ju'il  iin|>orlait  <lc  piotri^oi-  los  inli-réts  de  la 
flicnlèle.  (lu  ;«  sculcinciit  m  vue  l'inl-'ivl  du  public;  on  ne  vent 
pas  (pi'il  soit  trompé.  On  all«>,y-iie  riionnciii-  du  métier;  on  dit 
(pie  la  \  ille  y  est  intéressée.  Vous  pouriicîz  répondre  que  le  public 
sait  bien  se  déiendre  lui-même,  cpi'il  sait  bien  s'éloigner  des 
l'ournisseurs  (jui  lui  vendent  des  produits  de  mauvaise  qualité, 
ou  (]ue,  s'il  s'adresse  à  ces  derniers,  c'est  parce  qu'il  préfère  payer 
moins  elier,  et  (pi'en  somme  il  est  seul  juge  et  le  meilleur  juge, 
puiscpie  c'est  lui  (]ui  paye.  .Mais  vos  arguments  n'auraient  aucun 
succès,  parce  que  ce  qu'il  s'agit  véritablement  de  protéger,  ce 
n'est  pas  le  client,  mais  l'artisan  lui-même.  Nous  verrons  en  efTet 
(|ne  ces  règlements  sont  indifférents  et,  souvent,  défavorables  à  la 
clientèle. 

La  seconde  considération  alléguée,  c'est  qu'il  faut  protéger  les 
artisans  contre  la  concurrence  déloyale.  Remarquez  bien  ce  mot 
déloyale,  car  il  est  essentiel.  Il  a  2)our  but  de  donner  à  entendre 
qu'il  s'agit  uniquement  d'empêcher  ou  de  réprimer  la  fraude. 
N'est-ce  pas  là  de  la  justice  élémentaire?  Qui  voudrait  tolérer 
un  acte  déloyal?  Malheureusement,  ici  encore,  les  statuts  prouvent 
péremptoirement  que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte  et  que  c'est  bien 
toute  concurrence  que  l'on  vise,  la  concurrence  sans  épithète. 

En  effet,  les  divers  règlements  contenus  dans  les  statuts  peu- 
vent se  classer  en  deux  catégories  : 

1°  Ceux  qui  ont  pour  but  de  diminuer  la  production,  afin  de  li- 
miter la  concurrence  ; 

2°  Ceux  qui  ont  pour  but  d'empêcher  les  perfectionnements,  afin  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  fabricants. 

C'est  ce  que  nous  allons  constater. 

Les  mesures  prises  en  vue  de  diminuer  la  production  sont  les 
suivantes. 

1°  Obstacles  à  l'établissement  de  nouveaux  artisans. 

C'est  là  un  très  sûr  moyen  d'entraver  la  production  et  de  limiter 
la  concurrence.  On  voit,  en  effet,  dès  cette  période,  apparaître 
dans  un  certain  nombre  de  statuts  des  mesures  tendant  à  rendre 
plus  difficile  l'établissement  de  nouveaux  artisans  dans  la  ville. 


LIS  (Hiii'nn  \  iiiiNs  (iivi(ii;ni:s. 


('/est  ;iiiisi,  [)iiv  r\t'iM[»lf,  (|IH'  les  Knliliniiicuis  de  iii.iiuiscrils 
l'oiil  (h'claror  qno  nul  uv  poiiira  exorccr  le  nu'licr  avant  une 
résitloiu'c  (1  un  an  cl  un  J«»uj',  sans  interruption.  Les  inotils,  ou 
plufùt  les  [>réte\tos  invo(|Ucs,  iw  [xuivaicnt  donner  1(!  change  à 
personne  :  «  C.omnu'  on  ne  peut  ef)nnaitr(',  tout  d'un  coup,  mais 
hien  au  bout  d'un  lonu  intervalle  de  temps,  la  valeur  morale  d'un 
homme,  et  (pi'il  y  a  un  iii'and  nond)re  de  gens,  vai^abonds  et 
exploiteurs  sans  bonne  foi.  (jui,  pleins  d'une  soif  de  lucre,  sont 
continuellement  occupt'S  de  courir  le  monde  avec  l'intention  bien 
arrêtée  de  tromper  les  personnes  d'un  naturel  trop  eoniiant  et  de 
se  faire  hvrt>r  par  elles  leurs'  manuscrits,  sous  prétexte  de  les 
enluminer  et  «pii  les  emportent,  les  prêtent,  les  traduisent,  ou 
h's  vendent,  contre  le  iivé  de  leurs  possesseurs,  fraudant  ces  der- 
niers et  partant  avec  l'argent  qu'ils  ont  recueilli  de  la  sorte,  sans 
même  payer  le  prix  de  leurs  logements,  les  Capitouls  ont  ordonné 
que  nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  reçu  dans  le  corps  de  métier, 
s'il  n'est  vérital)lement  citoyen  de  Toulouse,  ou  si,  du  moins,  il 
n'y  a  habité  sans  interruption  pendant  un  an  et  un  jour  (1).   » 

Les  Ménétriers  prennent  aussi  leurs  précautions  pour  interdire 
l'accès  du  métier  et  ils  en  donnent  pour  raison  «  qu'une  seule 
brebis  suffit  pour  infecter  tout  un  troupeau  »  ! 

On  voit  trop  bien,  sous  ces  prétextes  naïfs,  que  l'infection  que 
redoutent  Ménétriers  et  Enlumineurs  n'est  que  celle  de  la  con- 
currence que  pourraient  leur  faire  les  nouveaux  arrivants. 

Ce  caractère  restrictif  s'accusera  d'ailleurs  encore  plus,  parla 
suite,  lorsque,  la  corporation  étant  définitivement  constituée,  les 
gens  de  métiers  se  sentiront  assez  forts  pour  multiplier  les  bar- 
rières à  l'entrée  de  chaque  profession.  Mais,  à  l'époque  où  nous 
sommes,  les  choses  n'en  sont  pas  encore  là. 

2°  Règlement alion  des  achats  de  matière  première. 

On  sait  quelle  est  l'importance  des  achats  pour  un  commerçant. 
Suivant  qu'il  achète  bon  marché  ou  cher,  son  commerce  pros- 
père ou  périclite  :  savoir  bien  acheter  est  la  première  condition 
pour  faire  un  bon  commerçant,  un  bon  artisan.  C'est  là  une  prime 

(1)  A.  Duboiirg.  op.  cit.,  p.  43. 
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;iii\  plus  Iiahilcs.  ■iiiv  plus  cip.ililcs;  mais  c'est,  en  iiw'^ine  temps, 
polir  les  autrt's,  mie  cause  ccrlaim'  diurérionté,  car  ayant  acheté 
|»lusclicr.  ils  seront  olilii^és  de  veudre  à  plus  haut  prix  et  verront 
ainsi  la  pi'ati(pie  s'eloiiilier    de  leur  hoiitiipie. 

(Tesl  re  (pi'il  faut  emi)ècher  à  tout  prix.  Aussi  ost-il  décidé, 
dans  la  plupart  des  statuts,  (pie  les  matières  premières  importées 
du  dehors  de\  ront  èlre  part;i,uées  éyalonenl  entre  tous  les  mem- 
hres  du  uK'tier.  aliii  (pie  tous  jiuissenf  les  a^(>ir  du  même  prix.  Il 
me  semble  (pie  la  préoccu[)atioii  de  maintenir  Tég-alité  n'est  pas 
dissimiih'c  ;  on  ne  i)eiit  l'avouer  plus  naïvement.  Et  l'on  prend 
des  mesnresen  consé(|uence.  Quand  nn  marchand  étranger  appor- 
tait des  matières  premières  à  Tonlonse,  il  devait  en  prévenir  les 
bayles.  qui  se  liAtaient  de  transmettre  l'avis  aux  gens  du  métier 
et  se  rendaient  avec  eux  an  lieu  du  dépcjt,  et  tous  avaient  le  droit 
défaire  leurs  achats  à  un  prix  uniforme.  Les  statuts  des  Hastiers, 
ou  Bourreliers,  prononcent,  en  outre,  une  amende  contre  celui 
(pii  aura,  dans  sa  boutique,  une  quantité  de  bourre  plus  con- 
sidérable (pie  sa  provision  normale  et  l'obligent  à  la  céder  à  ses 
confrères  au  prix  fixé  pour  tous  (1). 

Ces  mesures  se  généralisèrent  et  s'accentuèrent  par  la  suite. 
Ainsi  les  Forgerons  défendaient  aux  étrangers  d'acheter  du 
charbon  avant  midi,  <(  afin  que  les  maistres  puissent  se  pour- 
voir à  meilleur  marché  ».  De  même,  les  Pancossiers  pouvaient 
seuls  acheter  le  blé  «  avant  dix  heures  du  matin  et  que  l'es- 
quile  de  la  Pierre  soit  sonnée  ».  Les  Rodiers  avaient  trois 
jours  pour  acheter  les  bois  arrivés  au  Port  Garaut  avant  qu'ils 
pussent  être  livrés  au  public.  Les  cuirs  restaient  vingt-quatre 
heures  dans  le  dép(jt  afin  de  permettre  aux  Cordonniers  de 
faire  leur  provision,  à  cause  «  de  leur  grande  cherté  dans  tout 
le  peuple,  grands  et  petits,  riches  et  pauvres,  pour  la  commune 
fréquentation  et  usage  des  souliers  (2)    ». 

Les  mêmes  prescriptions  se  retrouvent,  à  Paris,  dans  le  Livre 
des  Métiers  d'Etienne  Boileau.  Ainsi  les  Regrattiers,  les  Poulail- 
lers, les  Poissonniers  ne  pouvaient  acheter  aucune  de  leurs  den- 

(1)  A.  Dubourg.  nji.  cil..  \>   l  i. 

(2)  Ibid.,  p.  9<). 
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iV'cs  «r.ipinoN  isioiincmml  aillcnis  (\\\r  sur  |;i  pl.icc  du  in.iirlif, 
où  Ittut  se  \«'iulait  ru  |Mllilic.  Il.ilis  les  sl.iliils  «les  Cliiipilisciiis. 
lin  lit  :  >.  Si  un  ('.li;i|tiiist'iir  .iclirtf  «nii-l(|ii('  cliosc  de  son  riK'- 
tier  et  »|ii('  <|iu'l(jiriiii  (lu  iiit-lu'i-  sui'\iciiiir  ;ni  iimiiiiciiI  où  Ton 
so  (loiinc  1.1  [)()if;iu''«'  tic  iiuiiii  cl  où  l'on  h.iillc  le  druici'  à  hieu, 
le  siir\cnaii(  peut  prciulrc  la  moitié,  ou  la  (|iianHté  dont  il  fi 
hcsoiii     I   . 

Tout  uatuicllcmciit.  il  est  interdit  do  chercher  à  s'apj)rovi- 
sioiincr  par  avance.  Aussi  lisons-nous  dans  les  statuts  des  Ile- 
urattiers  de  l*aris  :  <*  Nul  ne  doit  acheter  d'aucun  marchand 
des  voitures  ou  des  chargements  d'œufs  et  de  fromages,  li- 
\  rahles  à  son  ])rochain  voyage,  ou  à  un  délai  (pielconque.  » 
La  raison  (ju'on  en  donne  déguise  mal.  ici  encore,  le  vrai 
motif  :  «  Ces  marchés  sont  défectueux,  parce  qu  ils  présentent 
trop  d'incertitude  et  trop  d'occasions  de  fraudes,  pour  les  con- 
ditions de   la  livraison.  » 

Il  est  évident  que,  grâce  à  ces  prescriptions,  aucun  artisan 
ne  pouvait  acheter  dans  de  meilleures  conditions  que  son 
voisin  et  (jue  l'égalité   était  ainsi  maintenue. 

:V  Défense  (ravoir  plus  d'un  seul  aleAier. 

Battus  sur  un"  point,  les  artisans  les  plus  capables  essayaient 
toujours  de  l'emporter  sur  un  autre  et  de  briser  ce  moule  éga- 
litaire  dans  le({uel  on  s'efforçait  de  les  enfermer. 
.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  eurent  l'idée  d'ouvrir  plu- 
sieurs boutiques  situées  dans  différents  quartiers  de  la  ville; 
ils  espéraient,  par  là,  augmenter  leurs  bénéfices,  en  attirant  une 
clientèle  plus  considérable.  Mais  les  sentinelles  attentives  qui 
veillaient  jalousement  au  maintien  de  l'égalité  leur  eurent 
bientôt  fermé   cette  porte  de   sortie. 

Interdiction  fut  faite  d'avoir  plus  d'un  atelier  ou  d'une  bou- 
tique. Pour  plus  de  sûreté,  chez  les  Tourneurs,  les  Chandeliers, 
les  Barbiers,  etc.,  on  devait  «  demeurer  à  feu  et  à  lieu,  avec 
toute  sa  famille,  dans  la  maison  où  était  sa  boutique ,  à  moins 
qu'elle  ne   fût  inhabitable   (2i.   » 

1    A.  ihi  nouiji,  op.  cit..  p.  *?2. 

(2)  TU.  79. 
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In  iiioNcii  (Ir  loiii-îK'i'  (•<•  ivi;lcnioiit  était  de  s'adjoindre 
iiii  colpoilnir,  (lui  allait  vcimIi-c  la  marcliandise  à  travers  la 
ville.  Criait  une  auti-r  lonue  de  la  coneurrence;  elle  est  aus- 
sitôt Irapprc  d'interdiction,  ainsi  qu'en  témoig-ne  le  Livre  des 
Mcticrs.  Les  Clianevaciers,  par  exemple  (marchands  de  toile  de 
chanvre),  inlli,i;ent  une  amende  de  cinq  sous  à  ceux  qui  au- 
raient un  étal  et  un  colporlenr  à  la  fois. 

Il  est  cependant  difficile  de  prétendre  que  l'ouverture  d'une 
double  boutique  soit  préjudiciable  à  la  clientèle  :  nouvelle 
preuve  (jue  c<M le  réglementation  visait  exclusivement  la  concur- 
rence et  le  développement  de  la  production.  La  mesure  qui 
suit  n'a  également  pas  d'autre  but. 

4"  Réglementation  des  heures  et  des  jours  de  travail. 

Malgré  les  mesures  que  nous  venons  de  signaler,  il  y  avait 
cependant,  pour  un  artisan  actif  et  laborieux,  un  moyen  de  s'éle- 
ver au-dessus  de  ses  confrères  :  c'était  de  se  mettre  plus  tôt 
au  travail,  le  matin,  et  de  s'en  retirer  plus  tard,  le  soir.  Mais 
cela  pouvait  nuire  aux  artisans  moins  travailleurs,  à  ceux  qui 
aiment  mieux  se  lever  tard,  se  coucher  tôt.  Ceux-là  n'y  trou- 
vaient pas  leur  compte,  car  leurs  confrères,  en  produisant 
plus,  pouvaient  vendre  davantag"e  et  au  détriment  des  autres, 
la  clientèle  étant  essentiellement  limitée.  Or  ceux  qui  étaient 
ainsi  lésés  constituaient  le  plus  grand  nombre,  car,  dans  l'huma- 
nité, les  travailleurs  n'ont  jamais  été  qu'une  élite.  Aussi,  ils  eurent 
vite  fait  d'adresser  une  nouvelle  requête  aux  Capitouls  contre 
ceux  de  leurs  confrères  qui  gâtaient  le  métier^  en  travaillant 
plus  que  de  raison. 

S'ils  n'avaient  réclamé  que  l'interdiction  du  travail  le  di- 
manche et  les  jours  de  fêtes,  on  aurait  pu  croire  qu'ils  obéis- 
saient exclusivement  à  un  sentiment  religieux  très  louable; 
mais  ils  allaient  bien  au  delà  :  ils  réclamaient  et  ils  obtinrent 
(comment  ne  l' auraient-ils  pas  obtenu,  étant  les  plus  nombreux?) 
la  cessation  du  travail  aux  jours  de  fêtes  non  chômées  et,  en 
outre  la  fixation  de  l'heure  où  devait  commencer  et  finir  le 
travail  aux  jours  ordinaires.  Et  remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  protéger  les  ouvriers   contre  un  travail  excessif  imposé  par 
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lin  |i;ilion  ;  la  |>ri)hil)iti(tn  csl  porirc  av.iiil  loiil  cunli-c  h',  tra- 
Nail  (1rs  |>afroiis  niv-inriiirs ,  car,  en  ce  tniips-lA ,  beaucoup 
(le  rahricaiits  tra\  aillaiciil  seuls  et  n.uait'iil  pas  d'oiiviùers  sous 
eu\  :  (•"('•lait  If  lypt'  cDiii-aiil  ;  riiilciilioii  ^\^'  liiiiitcr  la  prodin-- 
tion  est    tl(»iic  altsohiiiitMit   iiianii'csle. 

r/esl  ainsi  cprun  certain  nombre  de  staliils  iiilrrdiscnt,  ou 
liinilt'iit,  le  travail  de  nuit.  Les  Cordiers  ne  peinent  travailler 
avant  (juatri'  licnres  du  matin,  dans  la  villf  et  les  faubourgs 
de  Toulouse.  Le  [jrétexte  que  Ton  invo({ue  est  qu'il  faut  «  éviter 
les  dangers  d'ineendie  et  les  fraudes  qui  pourraient  se  com- 
mettre ».  Les  Ceinturiers  défendent  le  travail  de  nuit  «  de- 
puis le  premier  jour  de  Carême  jusqu'à  la  fête  de  Saint-Michel 
du  mois  de  septembre  »  :  il  n'y  avait  ainsi  tolérance  de  pour- 
suivre son  travail  à  la  lumière  que  pour  les  jours  les  plus 
courts  de  l'année.  Les  Spaciers  ne  pouvaient  k<  faire  leur  be- 
sogne à  la  lumière,  qu'en  cas  de  nécessité  et  avec  l'autorisa- 
tion des  bayles  (1)   ». 

Nous  retrouvons,  à  Paris,  la  même  réglementation.  La  plu- 
part des  statuts  de  métiers  contiennent  un  article  analogue  à 
celui-ci  :  «  Nul  du  métier  ne  doit  travailler  aux  jours  de  fête 
que  le  peuple  de  la  ville  célèbre,  ni  aux  samedis  en  charnage 
{temps  où  l'usage  de  la  viande  est  permis)  après  vêpres,  ni 
aux  samedis  en  carême,  après  complies,  ni  la  nuit  à  aucune 
époque  de  l'année.  Celui  qui  le  fera  paiera  dix  sous  d'a- 
mende  (2). 

Plusieurs  métiers  donnent  le  motif  de  l'interdiction  du  tra- 
vail de  nuit  :  «  L'ouvrage  ne  peut  être  aussi  bien  fait  la  nuit 
que  le  jour.  »  Comment  admettre  une  pareille  raison,  lorsqu'on 
lit,  dans  ces  mêmes  statuts,  qu'il  sera  permis  de  travailler  la 
nuit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  commandé  pour  la  maison  du 
roi,  de  la  reine,  des  princes  du  sang,  de  l'évêque  de  Paris  et 
d'autres  grands  seigneurs?  Y  voyait-on  plus  clair  la  nuit,  quand 
on  travaillait  pour  ces  nobles  personnages?  Non  assurément; 
seulement  ceux-là   étaient  assez   puissants   pour    exiger    qu'on 

(1)  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  21. 

(2)  Garnisseurs  de  gaines,  tit.  C6,  art.  i. 
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no   les  ni  pas   allnidi-c.  cl   les  ^cns  de   iiK-licf  «''laifiiil    bien  obli- 
urs,  siii-  ce   poiiil.   (If   laisser   llrcliir  Inii-  n\i:l('meiituli()n. 

Pour  li\rr  l'iicm-c  mi  \v  lia\ail  (l('\ait  coramencer,  on  avait 
iTcunrs  an\  cloclirs  dos  ét;li.ses,  au  (<»!•  dn  i^nct.  aux  criciirs 
du  malin  cl  du  soir.  Le  soir,  le  travail  devait  cesser  «  au\ 
rliaiidellrs  allunians  >.  Voilà  (jui  limitait  siu,iiulièreinent  la  durée 
du  tra\ail,  surlout  en  hiver,  et  qui  constituait  une  sérieuse 
enirave  à  la  production,  par  conséquent  à  la  concurrence.  Il  est 
manifeste  que  cette  prescription,  comme  les  précédentes,  n'a  pas 
un  autre  but. 

.'>"  Obstacle  à  l'embauchage  des  ouvriers. 

S'attacher  de  bons  ouvriers  était  encore,  pour  un  patron  in- 
telligent, un  moyen  d'attirer  dans  sa  boutique  des  pratiques  en 
plus  grand  nombre;  c'était  un  moyen  de  produire  mieux,  et 
souvent  à  meilleur  marché;  c'était,  par  conséquent,  une  nou- 
velle cause  de  concurrence  pour  les  patrons  (jui  ne  savaient 
pas  s'entourer  d'auxiliaires  aussi  capables,  en  les  rémunérant 
à  leur  valeur.  Les  meilleurs  patrons  devaient  fatalement  arriver 
à  embaucher  les  meilleurs  ouvriers,  ce  qui,  en  dépit  des  rè- 
uiements  précédents,  aurait  constitué  des  inégalités. 

Cette  situation  amena  de  nouvelles  protestations,  bientôt  suivies 
de  nouvelles  mesures  restrictives. 

Presque  à  chaque  page  des  statuts,  on  trouve  des  articles  défen- 
dant, sous  des  peines  sévères,  d'embaucher  des  ouvriers  travail- 
lant dans  une  autre  boutique.  Et  si  l'ouvrier  se  présentait  lui- 
même,  il  était  interdit  de  l'embaucher  avant  d'avoir  été  demander 
au  patron  précédent  s'il  n'avait  aucun  reproche  à  lui  faire. 
Vous  pensez  s'il  était  facile  de  formuler  un  reproche  et  d'empê- 
cher ainsi  l'ouvrier  de  quitter  sa  boutique  ou  son  atelier  (1). 

Mêmes  règlements  à  Paris  :  on  ne  peut  embaucher  un  ouvrier 
(pi'avec  l'autorisation  du  maître  précédent  (2).  Évidemment, 
ces  mesures  n'ont  en  vue  ni  l'intérêt  des  ouvriers  ni  celui  de  la 
clientèle.  On  aperçoit,  à  travers  tous  ces  règlements,  la  même 
idée  tenace  de  se  défendre  contre  les  confrères. 

(1)  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  13. 
{2]^Lc  Livre  des  Métiers,  CXH. 
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iî"  Défense  U'uttirer  lea  clients. 

Si  011  ne  peut  attii-er  1rs  ouvriois,  \ons  pciisf/  [itut-rlif  tiudii 
jM'ut  ilii  iiioiiis  atlircr  les  clients,  car,  «Miliii,  <>ii  ne  |)iali(|ii('  [)as  li* 
ooiiimei'oe  ou  l  iiuliistiic  ihiiis  un  autre  but.  Vous  oubliez  tou- 
jours (jue  l'oritauisation  ouvrière  (jue  nous  étudions  est  conçue, 
(lu  haut  en  bas,  préeisénient  pour  l'aire  obstaele  à  la  force  des 
choses;  «'Ile  ne  inarelie  pas  dans  le  sens  du  lleuve,  elle  se  met  ré- 
solument en  travei*s  du  courant;  dès  qu'elle  voit  que  l'eau  passe 
par  une  fissure,  immédiatement  elle  la  tamponne,  elle  la  bouche, 
aussi  hermétiquement  (|ue  possible.  Le  malheur  est  (|ue  les  tissures 
sont  innombrables  et  que  plus  on  en  bouche  plus  il  s'en  ouvre  de 
de  nouvelles,  car  il  faut  que  le  lleuve  passe...  et  il  passera. 

Tout  naturellement,  chaque  artisan  n'avait  pas  d'autre  pré- 
occupation que  d'attirer  la  clientèle  dans  sa  boutique;  et  l'on 
peut  penser,  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  par  ce  qui  s'est 
passé  dans  tous  les  temps,  qu'on  faisait  assaut  de  réclame,  de  pro- 
messes séduisantes,  de  belles  enseignes  tirant  bien  l'œil.  Et, 
naturellement  encore,  dans  cette  course  au  client,  le  petit  nombre 
était  plus  habile,  plus  heureux  que  le  grand  nombre ,  ce  qui 
menaçait  l'égalité,  au  nom  de  laquelle  on  avait  engagé  cette 
lutte  surhumaine. 

Voilà  comment  presque  tous  les  métiers  furent  amenés  à  dé- 
fendre très  sévèrement  de  détourner  les  pratiques.  Vous  pouvez 
penser  s'il  était  facile  d'étendre  à  une  foule  de  cas  cette  interdic- 
tion vague  et  générale,  s'il  était  facile  de  frapper  d'amendes 
nombreuses  un  confrère  dont  la  boutique  était  plus  partie uhè- 
rement  recherchée  parla  clientèle.  Évidemment,  il  avait  toujours 
fait  quelque  chose  pour  attirer  cette  clientèle...  tout  comme  les 
autres  d'ailleurs;  mais  il  avait  réussi,  et  voilà  précisément  ce  qui 
méritait  l'amende. 

Les  statuts  poussent  même  la  prévoyance  jusqu'à  viser  le  cas 
où  des  clients  sont  entraînés  a  de  force  »  dans  une  boutique.  (Il 
me  parait  difficile  d'admettre  l'efficacité  de  ce  moyen  d'achalan- 
der  une  boutique.)  Voici,  par  exemple,  ce  que  je  lis,  à  ce  sujet, 
dans  les  statuts  des  Chaussetiers  de  Toulouse,  à  la  date  de  li25  : 
«  Gomme  la  plupart  des  membres  du  métier,  cédant  à  un  senti- 


.lO  I.A    SCIKNCK    SOCIALIv 

iiMMil  (IcciipidiUî,  ont  pris  riiîthitiule  ircntr.ihierde  force  (?)  dans 
leurs  hoiirKiucs  les  i;cns  (|iii  piissiuil  tlaiis  la  rue,  pour  enlever 
des  pralicpies  îV  leui-s  voisins,  —  ce  (pii  est  journellement  la 
eause  dune  joule  diiijiire^  el  d(î  rixes,  —  ponr  mettre  un  terme 
A  ce  désortlre,  il  est  inlerdit  à  toute  personne  du  métier  de  tou- 
cher et  d'entrahnu"  des  hommes  et  des  femmes,  stationnant  ou 
l)assajd  dans  les  rues,  pour  les  forcer  (?)  k  acheter  dans  leurs 
l>(>uli(|ues,  sous  peine  de  dix  sols  folzas,  pour  chaque  contraven- 
liou  de  ce  genre.  Si  cet  acte  a  été  commis  par  un  valet,  ou  une 
servante  ne  iia.G'nant  pas  encore  de  salaire,  le  maître  de  ce  dernier, 
ou  de  cette  dernière,  devra  payer  l'amende,  ou  lui  donner  son 
congé  (1).  » 

7"  Obstacles  mis  à  Vinlroduclion   d'objets  fabriqués  au  dehors. 

Une  concurrence  redoutable  pour  les  artisans  des  villes  était 
l'introduction  d'objets  fabriqués  au  dehors,  par  exemple  dans 
les  campagnes  du  voisinage,  où  un  certain  nombre  de  paysans 
cherchaient  un  complément  de  ressources  dans  des  Fabrications 
Accessoires.  L'intérêt  de  la  clientèle  était,  manifestement,  qu'on 
favorisât  l'entrée  de  ces  marchandises  ;  mais  nous  n'en  sommes 
plus  à  démontrer  qu'ici  il  s'agit  bien  moins  de  l'intérêt  de  la 
clientèle  que  de  celui  des  artisans.  Aussi  ces  derniers  essayent-ils 
de  mettre  obstacle,  autant  qu'ils  le  peuvent,  à  l'introduction  de 
ces  objets.  Ils  veulent  bien  prendre  l'argent  des  paysans,  mais  ils 
ne  voudraient  pas  laisser  entrer  leurs  produits  fabriqués. 

Dans  presque  tous  les  statuts,  pour  ne  pas  dire  dans  tous,  il 
est  décidé  qu'aucune  marchandise,  aucun  ouvrage  du  métier, 
fabri(|ué  en  dehors  de  Toulouse,  ne  pourra  être  mis  en  vente 
dans  l'intérieur  de  la  %àlle  avant  d'avoir  été  examiné  et  ins- 
pecté... par  les  bayles. 

Gomme  les  bayles  étaient  précisément  choisis  parmi  les  gens 
du  métier,  les  artisans  du  dehors  se  trouvaient  complètement  à 
la  discrétion  des  artisans  de  la  ville.  Ils  étaient  jugés  par  ceux- 
là  mêmes  qui  avaient  intérêt  à  leur  fermer  l'entrée,  par  leurs 
propres  concurrents. 

(l)Du  Bours,  p.  13. 
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Voici  comiiiciit  on  procédait,  d'après  les  statuts  des  Kspaciers  : 
<>  Quand  un  ouvrage  de  spacerie  sera  apporté  de  l'extérieur  de 
Toulouse  et  sera  exposé  dans  un  lieu  public  de  vente,  les  baylcs 
auront  le  droit  de  l'examiner  et  de  le  palper,  pour  juger  s'il  est 
bon  et  suffisant  ;  s'ils  le  trouvent  insuffisant,  ils  auront  à  le  saisir 
et  apporter  à  la  maison  commune,  où  ils  convoqueront...  les 
prud'hommes  du  métier.  »  Ainsi,  après  les  bayles,  ce  sont  «  les 
prud'hommes  du  métier  »,  c'est-à-dire  les  artisans  de  la  ville 
eux-mêmes,  qui  jugent  leurs  confrères  du  dehors.  En  vérité,  il 
devait  être  difficile  d'échapper  à  cette  double  inspection  inté- 
ressée. Les  artisans  de  la  ville  semblent  l'avoir  compris  et  avoir 
eu  quelque  peu  honte  de  la  justice  qu'ils  instituaient  ;  ils  ont 
voulu  détourner  les  soupçons  et  ils  les  ont,  par  le  fait  même, 
confirmés.  En  effet,  les  statuts  disent,  aussitôt  après,  que  les 
prud'hommes  «  devront  décider,  sans  amour,  faveur,  rancune 
ou  complaisance,  et  sous  la  foi  du  serment  ».  Et  ils  ajoutent  :  «  Si 
l'ouvrage  est  déclaré  insuffisant,  il  sera  cloué  à  la  porte  du 
Palais  de  la  maison  commune,  comme  faux  et  insuffisant,  afin 
que  justice  soit  faite  et  que  cette  punition  serve  d'exemple  aux 
autres  »  (1).  Voilà  qui  ne  devait  pas  encourager  les  artisans  du 
dehors  à  apporter  leur  marchandise  au  marché  de  la  ville  :  le 
but  était  ainsi  atteint. 

Mais  ce  qui  est  peut-être  encore  plus  extraordinaire,  c'est  que 
cette  justice  si  partiale  n'était  même  pas  gratuite.  Que  l'ouvrage 
fût  trouvé  bon  ou  mauvais,  il  fallait  payer  aux  baylcs  ((  la 
somme  de  six  deniers  tournois  si  l'ouvrage  est  de  la  valeur  de  une 
Heure  tournois  et  au-dessous  ».  Le  prix  allait  en  augmentant  avec 
la  valeur  de  l'ouvrage. 

Certains  statuts  vont  même  plus  loin  et  interdisent  purement 
et  simplement  l'introduction  de  toute  marchandise  du  dehors. 
Ainsi  les  Taillandiers  interdisaient  «  les  ciseaux  de  Grisolle  et 
autres  lieux  forains  »,  et  les  Bonnetiers  n'autorisaient  que  le 
débit  «  des  bonnets  et  bonnettes  rouges  du  Narbonnais  et  des 
marchandises  de  Roquecourbe  ».  Voilà  du  moins  (jui  était  plus 

(1)  Du  Bourg.  i>.  35.  V^jir  d'aiUrcs  exemples. 
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IVaiic  (;l  (jui  sii[)j)iim;iil  r.Klic.ilciiKïiil  loulc  concurrence  exté- 
rieure. 

8"  Défense  d'crporler  hors  de  la  ville  des  marchandises  incomplèle- 
menl  ouvrées. 

I.e  motif  de  cette  nouvelle  prescription  n'est  pas  difficile  à 
saisir  :  elle  a  pour  but,  ccMunie  les  précédentes,  de  réserver  le 
travail  tout  entier  aux  artisans  delà  ville.  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, (]ue  des  marchands  venaient  acheter  à  Toulouse  toutes  les 
peaux  brutes  qu'ils  pouvaient  trouver  et  les  expédiaient  au  de- 
hors, en  sorte  rpie  les  Parcheminiers  et  les  autres  industriels  cpii 
travaillent  les  peaux  se  trouvaient  privés  d'une  partie  de  leur 
travail.  11  fut  donc  décidé  qui;  toute  personne  qui  ferait  sortir 
de  la  ville  des  peaux  incomplètement  préparées  serait  passible 
d'une  livre  tournois  d'amende. 

Les  diverses  mesures  que  nous  venons  d'énumérer  ont  plus 
particulièrement  pour  ]>ut  de  diminuer  la  production,  afin  de 
limiter  la  concurrence,  mais  elles  seraient  restées  en  partie  sans 
effet  s'il  avait  été  permis  de  fabriquer  à  sa  guise. 

On  fut  donc  fatalement  amené  à  édicter  une  nouvelle  série  de 
mesures  ayant  pour  ])ut  d'empêcher  tout  perfectionnement  dans 
les  méthodes  de  travail. 

Nous  avons  dit  que  la  Fabrication  est  essentiellement  progres- 
sive. Ce  caractère  progressif  s'accuse  de  deux  manières  :  ou  bien 
les  artisans  les  plus  capables,  les  plus  industrieux,  appliquent  des 
procédés  plus  perfectionnés,  et,  dans  ce  cas,  ils  fabriquent  mieux; 
ou  bien  ils  emploient  des  matières  plus  communes,  moins  coû- 
teuses, et  alors  ils   fabriquent  à  meilleur  marché. 

Dans  les  deux  cas,  ils  attirent  la  clientèle,  au  détriment  de 
leurs  confrères  moins  avisés;  ils  l'attirent,  soit  par  la  qualité  des 
produits,   soit  par  leur  bas  prix. 

11  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'empêcher  cette  nouvelle  cause 
d'inégalité  :  c'est  de  fixer,  dans  les  plus  minutieux  détails,  les 
diverses  façons  que  l'on  devra  donner  à  chaque  objet  et  la  ma- 
nière précise  dont  on  devra  les  donner. 
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On  peut  mesurer  la  difficulté  de  l'entreprise,  si  l'on  songe  à 
la  prodigieuse  variété  doljjets  (jui  sont  soumis  à  la  Fabrication 
et  à  la  prodigieuse  variété  de  méthodes  dont  chacime  de  ces 
Fabrications  est  susceptible.  On  n'aurait  certainement  jamais 
songé  à  entreprendre  une  pareille  œuvre  de  réglementation,  si 
on  ne  s'était  trouvé  engagé  dans  des  conditions  particulières, 
qui  faisaient  du  maintien  de  l'égalité  la  clef  de  voûte  de  tout 
l'édifice  du  travail. 

Ce  point  était  tellement  essentiel  que  la  réglementation  des 
méthodes  de  travail  a  été  le  principal  objet  visé  par  les  requêtes 
aux  Capitouls.  Les  statuts  des  divers  métiers  abondent,  dès  l'o- 
rigine, en  prescriptions  techniques  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles chaque  fabrication  doit  être  faite.  Cette  réglementation 
est  si  minutieuse  et  si  développée  que  l'auteur  de  la  publication 
sur  les  Corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse,  après  l'avoir 
constatée,  omet  de  nous  en  donner  le  détail,  dans  la  crainte 
d'être  entraîné  trop  loin.  «  Les  statuts  abondent,  dit-il,  en  pres- 
criptions techniques  sur  la  faljrication  des  ouvrages  du  métier 
et  s'attachent ,  dans  le  principe,  presque  exclusivement  à  cette 
réglementation.  Bien  que  l'étude  de  cette  partie  des  statuts  offre 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  des  modifications  et  des  pro- 
grès de  l'industrie  nationale  ,  nous  sommes  obligé  de  la  passer 
sous  silence,  car  elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé  (1)  ». 

Par  bonheur,  Etienne  Boileau  a  été  moins  discret  et  s'est  bien 
gardé  d'omettre  ce  qui  constituait  le  fond  même  de  l'organisa- 
tion ouvrière. 

Quand  on  lit  le  Livre  des  Métiers,  on  voit  apparaître,  presque 
à  chaque  page,  la  préoccupation  de  fixer  d'une  manière  précise 
les  conditions  de  la  fabrication.  On  sent  l'effort  fait  pour  em- 
pêcher que  le  voisin  ne  puisse  appliquer  des  procédés  nouveaux, 
qui  créeraient  une  supériorité  à  son  profit. 

C'est  ainsi  que  beaucoup  de  statuts  spécifient  que  le  travail 
doit  être  exécuté  sur    la  rue,   dans    l'atelier,   en   présence  des 

(1)P.  2  et  21. 
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passants.  On  veut  pouvoir  se  contrAlcr  constamment  les  uns  les 
autres,  afin  d'être  assuré  que  personne  ne  s'rloij^'^nera  des  mé- 
thodes connues  et  pratiqué(;s  de  tous.  C'est  ainsi  que  les  potiers 
ne  pouvaient  placer  leur  tour  ailleurs  (jui'  dans  leur  atelier  et 
ils  ne  pouvaient  cuire  des  poteries  faites  ailleurs  que  chez  eux. 

Mais  on  insiste  particulièrement  sur  la  mntière  à  employer  et 
sur  le  mode  de  fabrication,  car  c'est  surtout  par  là  que  l'égalité 
pourrait  être  menacée. 

Les  Cordicrs  ne  peuvent  fabriquer  des  cordes  que  d'une  seule 
«  étoffe  »,  «  c'est  à  savoir  :  ou  toute  de  toile,  ou  toute  de 
chanvre,  ou  toute  de  lin,  ou  toute  de  soie  ».  Les  Laceurs  de  fil 
de  soie  ne  peuvent  faire  que  des  rubans  de  deux  toises  de  long. 
Les  Drapiers  entrent  dans  des  détails  de  fabrication  si  minutieux 
qu'il  est  impossible  de  les  reproduire  ici.  Ils  fixent,  par  exemple, 
la  largeur  que  doivent  avoir  les  draps;  ils  interdisent  le  mélange 
des  laines  de  plusieurs  espèces  et  vont  même  jusqu'à  défendre 
le  mélange  de  laines  venant  de  provinces  différentes.  LesLam- 
piers  ne  peuvent  fabriquer  que  des  chandeliers  et  des  lampes 
d'une  seule  pièce.  Les  Barilliers  ne  peuvent  «  ouvrer  que  quatre 
manières  de  fus,  c'est  à  savoir  de  fin  cuer  de  chaisne  sans  aube , 
de  perier,  d'alier  et  d'érable  ».  Chez  les  Tisserands,  le  mode  de 
Fabrication  obligatoire  est  décrit  en  quatorze  longs  articles.  Les 
Tapissiers  ne  peuvent  «  ouvrer  de  nul  file  fors  que  de  fde  de 
laine  » .  Dans  les  statuts  des  ((  Ymagiers  et  de  ceux  qui  taillent 
cruchefis  (crucifix)  » ,  il  est  dit  que  le  corps  du  Christ  doit  être 
fait  de  trois  pièces,  une  pour  le  corps  et  une  pour  chaque  bras; 
par  contre,  les  autres  images  doivent  être  faites  d'une  seule 
pièce.  Les  Gainiers  ne  peuvent  travailler  que  les  peaux  de  cer- 
tains animaux  soigneusement  spécifiés.  On  pourrait  multiplier 
ces  exemples,  car  tous  les  statuts  entrent  dans  de  grands  dé- 
tails sur  les  procédés  de  fabrication  obligatoires  pour  tous  les  gens 
du  métier. 

Chacun  cependant  essayait  de  se  soustraire  à  ces  règlements 
autant  qu'il  le  pouvait  ;  aussi  ces  prescriptions  se  terminent-elles 
invariablement  par  la  menace  d'une  amende  dont  le  taux  est 
soigneusement  spécifié. 
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Pour  découvrir  les  infractions,  les  bayles,  ou  les  Jurés,  comme 
l'on  disait  dans  le  nord,  devaient  faire  des  visites  fréquentes 
dans  les  boutiques  et  les  ateliers;  à  chaque  heure  du  jour  ou 
de  la  nuit,  on  était  menacé  de  les  voir  arriver  à  l'improviste  : 
c'était  une  inquisition  do  tous  les  instants.  Tout  objet  fabriqué 
contrairement  aux  prescriptions  des  statuts  était  détruit  et  son 
auteur  condamné  à  l'amende.  Dans  certains  métiers,  la  sentence 
devait,  en  outre ,  être  affichée  à  la  porte  de  la  maison  de  ville , 
et  parfois  l'interdiction  du  métier  était  prononcée.  C'était  là  un 
moyen  certain  de  se  débarrasser  d'un  concurrent. 

On  se  demandera  peut-être  comment  des  gens  qui  réclamaient 
eux-mêmes  ces  règlements  si  compliqués  et  ces  entraves  si  gê- 
nantes n'étaient  pas  les  premiers  à  s'y  soumettre,  et  pourquoi  il 
était  nécessaire  de  les  y  contraindre  par  un  tel  luxe  de  contrôle 
et  de  pénalités. 

Cette  contradiction  n'est  que  trop  dans  la  nature  humaine,  ou 
plutôt,  il  n'y  a  là  qu'une  contradiction  apparente.  L'explication 
est  en  effet  bien  simple  :  on  réclamait  des  règlements  pour  les 
autres  et  on  les  violait  pour  soi-même.  L'intérêt  personnel  pous- 
sait à  demander  des  mesures  répressives  contre  les  concurrents 
qui  tendaient  à  s'élever;  mais  la  nature  du  métier  poussait  à 
faire  perpétuellement  effort  pour  s'élever  soi-même  au-dessus  des 
autres,  pour  fabriquer  mieux,  ou  à  meilleur  marché,  afm  d'atti- 
rer à  soi  la  clientèle.  Rien  ne  prouve  mieux  que  les  artisans  du 
moyen  âge  avaient  entrepris  de  lutter  contre  la  force  des  choses. 

Pour  soutenir  cette  lutte,  ils  n'ont  fait  appel  jusqu'ici  qu'à  l'au- 
torité municipale;  ils  n'ont  agi  que  sous  le  couvert  de  cette  auto- 
rité. On  pourrait  donc  nommer  cette  période  la  période  de  la 
réglementation  municipale. 

Mais  cette  réglementation  ne  suffit  déjà  plus  ;  les  barrières 
craquent  de  toutes  parts  sous  l'effort  des  artisans  eux-mêmes,  qui 
essayent,  en  dépit  de  tout,  de  passer  à  travers.  Pour  contenir  la 
concurrence  et  l'inégalité  croissantes,  il  va  falloir  recourir  à  d'au- 
tres moyens  et  à  des  moyens  de  plus  en  plus  puissants. 

On  va  donc  être  amené  à  se  serrer  davantage  les  uns  contre  les 
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aiili'os,  pour  faire  faeo  au  (l;in,i;or  :  on  va  avoir  recours  ;Y  l'asso- 
ciation; on  va  créer  la  Corporation.  Ainsi  i'orlenient  unis  ensem- 
ble, on  entreprendra  d'élever  encore  les  barrières  et  de  les  for- 
tifier. Il  laul,  à  tout  prix,  empêcher  le  fleuv(;  d'aller  A  la  mer. 

Dans  notre  prochain  article,  nous  assisterons  à  cette  nouvelle 
phase  de  la  lutte  entreprise  par  les  artisans  contre  les  conditions 
naturelles  de  la  Fabrication. 

[A  miiTc.) 

Edmond  Demolins. 
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III. 

L'EXPOSITION  PROJETÉE    DE   CHICAGO. 

■     Chicago,  le  26  mai  1890. 
A   MONSIEUR    EDMOND    DEMOLINS. 

Mon  cher  ami, 

Je  ne  puis  pas  dater  une  lettre  de  Chicago  sans  vous  parler 
du  sujet  qui  préoccupe  en  ce  moment  tout  bon  citoyen  de  cette 
ville,  TExposition  universelle  projetée  pour  1893,  la  workis  [air, 
comme  on  l'appelle  ici. 

Dans  ce  jeune  pays,  où  les  souvenirs  historiques  n'abondent 
pas,  on  est  extrêmement  friand  d'anniversaires,  et  on  n'en  laisse 
passer  aucun  sans  le  célébrer;  Philadelphie  a  fait,  en  187G,  une  ex- 
positition  pour  le  Centennial,  ou  centenaire  de  l'Indépendance  des 
Etats-Unis;  voici  maintenant  le  quatrième  centenaire  de  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  qui  approche,  et  on  a  décidé  de  fêter  cette 
date  par  une  Exposition  nouvelle. 

L'idée  est  heureuse,  et  je  comprends  l'orgueil  des  Américains 
à  présenter  au  monde  le  spectacle  de  la  transformation  qu'ils 
ont  fait  subir  au  Nouveau  Continent,  depuis  le  débarquement  de 
Christophe  Colomb  aux  lies  Lucayes.  Ces  quatre  siècles  ont 
amené  successivement  la  découverte  complète  des  immenses  ter- 
ritoires de  l'Américpie  et  la  mise  en  valeur  d'une  grande  partie 
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trcntro  (Mix.  Nulle  part  lo  travail  accompli  dans  le;  m^inc  laps  de 
temps  n'a  été  aussi  intense,  et  c'est  avec  une  licu-té  bien  légitime 
que  les  Américains  pouiinnt  dire  à  leurs  visiteurs  :  Voilà  où 
nous  en  sommes,  après  quatre  cents  ans! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  une  Exposition  américaine  qu'ils 
nous  convient,  ils  la  veulent  universelle;  ils  veulent  prouver 
que  l'Amérique  n'est  pas  aujourd'hui  un  pays  à  part,  une  colo- 
nie éloignée,  dont  on  entend  parler  au  cours  de  géographie  du 
collège,  pourl'oubherensuite,  mais  qu'elle  est  entrée  dans  la  grande 
arène  de  la  concurrence  agricole,  industrielle  et  commerciale. 

Cette  entrée  en  scène  de  l'Amérique,  personne  ne  peut  la  nier, 
et  les  paysans  de  nos  provinces  les  plus  arriérées  la  connaissent 
bien  par  ce  blé  américain  que  le  meunier  voisin  emploie  concur- 
remment avec  celui  des  terres  environnantes.  Depuis  quelques 
années,  la  crise  agricole  aidant,  on  peut  dire  que  la  question 
américaine  a  été  constamment  à  l'ordre  du  jour  de  toutes  les 
Sociétés  d'agriculture  françaises,  et  si  notre  pays  n'a  pas  con- 
tribué, dans  ce  siècle-ci,  au  développement  des  États-Unis,  du 
moins  a-t-il  été  contraint  de  ne  pas  les  oublier. 

Une  Exposition  universelle  en  Amérique  me  parait  donc  de 
nature  à  satisfaire  la  curiosité  européenne,  que  de  dures  expé- 
riences ont  maintes  fois  réveillée  ces  derniers  temps,  et  je  vous 
avoue  que  je  suis  très  curieux  pour  ma  part  de  voir  ce  qu'elle 
donnera. 

En  ce  moment-ci,  il  ne  s'agit  que  de  la  préparer,  mais  dès 
à  présent  je  relève  une  foule  de  traits  qui  la  distinguent  des  ex- 
positions européennes.  En  toutes  choses,  les  Américains  apportent 
leur  manière  de  faire  particulière  et  rien  n'est  aussi  intéressant 
que  de  voir  comment,  dans  des  circonstances  à  peu  près  sem- 
blables, leurs  procédés  diffèrent  des  nôtres. 

Lorsque  la  question  d'une  Exposition  universelle  aux  États- 
Unis  a  été  soulevée,  une  première  difficulté  s'est  présentée.  Où 
fallait-il  faire  cette  Exposition?  Plusieurs  villes  réclamaient 
l'honneur  de  l'organiser  :  New-York  comptait,  pour  l'emporter, 
sur  sa  proximité  de  l'Europe  et  sur  ce  caractère  cosmopolite  qui 
en   fait  presque  une  ville  européenne   en   Amérique;    Chicago 
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représentait  que  sa  situation  plus  centrale,  les  moyens  de  com- 
munication merveilleux  dont  elle  est  dotée,  et  son  développement 
rapide,  résultat  du  développement  de  la  culture  dans  le  Far- West, 
la  désignaient  naturellement.  Saint-Louis  élevait  encore  des 
prétentions;  Philadelphie  elle-même  rappelait  le  succès  du  Cen- 
tennial,  et  Washington,  capitale  politique  des  États,  s'inspirait  des 
exemples  de  TEurope  pour  soutenir  que,  seule,  la  résidence  du 
chef  de  l'État,  siège  du  pouvoir  fédéral,  pouvait  servir  de  théâtre 
à  une  Exposition  internationale. 

Mais,  avant  même  qu'on  eût  décidé  cette  question  délicate, 
Washington  avait  dû  abandonner  la  lutte.  L'assimilation  en- 
tre les  capitales  de  l'Europe  et  celle  des  États-Unis  était  de  pure 
fantaisie.  La  ville  de  Washington  se  trouvait  notoirement  inca- 
pable de  donner^asile  aux  étrangers,  premier  obstacle  matériel 
suffisant  pour  écarter  sa  candidature;  en  second  lieu,  elle  ne 
possédait  pas  d'industrie  ou  de  commerce  auxquels  l'Exposition 
piit  profiter;  enfin,  en  raison  de  cela,  toutes  les  dépenses  se- 
raient restées  à  la  charge  du  pouvoir  fédéral,  aucun  citoyen 
des  États-Unis  n'étant  disposé  à  favoriser  de  son  argent  une 
entreprise  conçue   en  dehors  de  toute  portée  pratique. 

Aussi,  dès  le  commencement,  le  projet  d'une  Exposition  à 
Washington  fut-il  mis  de  côté.  Ce  qui  était  bien  clair,  c'était 
l'impossibilité  de  convier  les  étrangers  à  se  réunir  dans  la  ca- 
pitale des  États. 

Il  est  remarquable  qu'en  France  l'idée  de  faire  ailleurs 
que  dans  la  capitale,  ailleurs  qu'à  Paris,  une  Exposition  uni- 
verselle, n'aurait  même  pas  été  discutée.  Paris  était  aussi  dé- 
signé pour  nous  que  Washington  l'était  peu  pour  les  Américains. 

A  vrai  dire,  .Washington  n'est  pas  une  capitale  au  sens  eu- 
ropéen du  mot,  mais  simplement  une  ville  créée  tout  exprès 
pour  y  placer  le  siège  du  pouvoir  central  et  uniquement  pour 
cela,  un  endroit  où  se  résolvent  certaines  questions  déterminées. 
Aucune  trace  de  cette  domination  qu'exercent  en  Europe  les 
capitales  sur  les  villes  de  la  province.  Par  exemple,  les  journaux 
de  Washington  ne  sont  pas  plus  lus  à  New-York  ou  à  Chicago 
que  les  journaux  de    New-York  ou  de  Chicago  ne  sont  lus  à 
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^^■;lslliny•l()ll  ;  h's  iiiodos  tlo  Washiii^tou  m;  jouissent  d'aucune 
renommée  particulière,  les  nouvelles  mondaines  de  Washington 
n'ont  pas,  non  plus,  le  ret(Mitissemeut  dont  celles  de  Paris  se 
grossissent  aux  oreilles  <rnii  provincial.  Washington  est  une 
ville  toute  différente  des  autres  villes  américaines,  mais  ce  n'est 
en  aucune  façon  une  ville  absorbante. 

C'est  précisément  là  ce  qui  laissait  le  champ  libre  aux  pré- 
tentions des  grandes  cités  des  États.  Ni  Philadelphie,  ni  Saint- 
Louis,  ni  New-York,  ni  Chicago,  ne  sont  des  «  villes  de  pro- 
vince »,  mais,  au  contraire,  des  cités  indépendantes  ayant  leur 
personnalité  et  leur  caractère  différent;  elles  constituent  autant 
de  centres  distincts. 

Philadelphie,  par  exemple,  avait  été  fort  bien  choisie  en 
1870  pour  le  centenaire  de  l'indépendance.  C'est  là,  en  effet, 
qu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  États-Unis  sont  nés  à  la  vie 
politicjue,  là  que  se  trouvent,  par  conséquent,  les  souvenirs  histo- 
riques dont  on  voulait  alors  célébrer  le  centième  anniversaire  ; 
de  plus,  Philadelphie  représente  à  un  haut  degré  l'activité 
manufacturière  de  l'Est.  Les  immenses  ateliers  de  fabrication 
qu'elle  renferme  permettaient  aux  visiteurs  de  comprendre 
l'intensité  de  cette  branche  du  travail  et  de  mesurer  le  che- 
min parcouru  dans  ce  sens  par  les  États  orientaux  depuis  leur 
séparation   de  la   mère  patrie. 

Aujourd'hui,  l'intérêt  de  l'Exposition  n'est  plus  seulement  dans 
le  prog-rès  industriel,  et  les  progrès  se  manifestent  dans  de  nou- 
veaux centres.  Depuis  1876,  l'Ouest  s'est  imposé  à  l'attention 
par  son  merveilleux  essor  et  l'Européen  a  connu  l'Amérique  beau- 
coup plus  par  ses  produits  agricoles  que  par  ses  produits  manu- 
facturés. Dès  lors,  il  convenait  de  choisir  une  ville  aussi  éloi- 
gnée que  possible  de  l'Atlantique  et  représentant  le  développe- 
ment de  la  culture  dans  le  Far-West.  Saint-Louis  et  Chicago 
avaient  chacune  des  titres  à  cet  égard,  mais  Saint-Louis,  ville 
plus  ancienne,  compromise  jadis  au  moment  de  la  guerre  de 
Sécession,  ne  pouvait  guère  lutter  avec  une  jeune  rivale,  plus 
importante  comme  population,  mieux  placée  géographique- 
ment  et  dont  la  récente  origine  constituait  un  nouvel  avantage, 
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dans  lui  pays  où  la   rapidité  des  transformations  est   caracté- 
ristique. 

Aussi  tout  ce  qui  tenait  à  l'Ouest  s'est-il  bien  vite  rallié  à  la 
candidature  de  Chicago,  mais  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
soutenus  par  les  influences  manufacturières  et  commerciales  de 
l'Est ,  lui  opposaient  comme  adversaire  New- York ,  siège  du 
commerce  international  le  plus  actif. 

La  lutte  s'est  donc  concentrée  entre  les  deux  villes,  entre 
l'Ouest  et  l'Est.  Les  journaux  comiques  les  mettaient  en  scène 
dans  leurs  caricatures,  la  première,  sous  les  traits  d'un  coic-boy, 
coiffé  du  chapeau  immense  que  vous  avez  pu  voir  l'an  dernier 
chez  BufTalo-Bill  ;  la  seconde,  dans  le  légendaire  costume  de 
Fallier  Knickerhoker,  en  tricorne,  habit,  veste  et  culotte.  L'Amé- 
ricain donne  toujours,  en  effet,  ce  sobriquet  de  Fat  lier  Knickerboker 
aux  citoyens  de  New-York  venus  au  siècle  dernier  en  Amérique, 
avec  les  formes  de  vêtements  usitées  alors  en  Europe.  Pour  lui, 
les  culottes  courtes  du  dix-huitième  siècle  rappellent  les  idées 
anciennes,  la  routine  et  aussi  l'élégance  des  formes  ;  opposées  aux 
pantalons  du  cuir  du  coiv  hoy,  elles  signifiaient  le  passé  en  face 
du  présent,  l'urbanité  en  face  de  la  simplicité  rude  et  grossière. 
Il  faut  dire  que  les  Ne^v-Yorkais  sont  persuadés  de  leur  supério- 
rité inmiense  sur  les  habitants  de  l'Ouest  au  point  de  vue  de  la 
distinction  des  manières,  de  la  culture  intellectuelle,  des  beaux- 
arts;  ils  voyagent  beaucoup  en  Europe,  %àvent  volontiers  dans 
nos  capitales  et  se  considéraient,  pour  cette  raison,  comme  les 
hùtes  désignés  des  Étrangers  visiteurs  de  l'Exposition. 

D'autre  part,  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  sentaient  décou- 
ragés par  le  succès  de  notre  Exposition  de  Paris  :  ((  Au  fond, 
me  disait,  à  mon  arrivée  à  New- York,  un  des  citoyens  marquants 
de  la  ville,  je  suis  enchanté  que  Chicago  l'ait  emporté  sur  nous 
dans  la  lutte  pour  la  world's  fair;  après  ce  que  vous  avez  fait 
à  Paris,  et  si  peu  de  temps  après,  nous  aurons  à  soutenir  une 
comparaison  qui  tournera  fatalement  à  notre  désavantage  ; 
j'aime  mieux  voir  New- York  échapper  à  cette  honte  et  l'impru- 
dente Chicago  courir  au-devant  d'un  échec. 

A  Chicago,  je  n'entends  rien  de  pareil.  Sans  cloute,  par  poli- 
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tossc,  OU  montre  une  certaine  appréhension,  mais,  au  fond,  ou  ne 
redoute  pas  la  comparaison  avec  Paris.  Ou  a  eu  soi-mùme  une 
confiance  plus  entière,  parce  (]u'on  connaît  mieux  les  immenses 
ressources  de  l'Amérique,  et  qu'on  se  préoccupe  infiniment 
moins  de  l'opinion  des  Européens. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  choix  de  Cliicago  me 
paraît  très  heureux.  New-York  aurait  certainement  fait  tous  ses 
eEForts  pour  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'exemple  de  Paris, 
et,  sans  aucun  doute,  elle  n'aurait  produit  qu'une  copie  fort 
maladroite  ;  Chicago  se  placera  carrément  sur  un  autre  terrain 
et  nous  donnera  une  Exposition  d'un  caractère  vraiment  amé- 
ricain, une  Exposition  originale. 

A  Paris,  tout  était  merveilleusement  comljiné  pour  le  coup 
d'œil,  l'agrément  et  le  plaisir;  le  côté  sérieux  semblait  plus  sa- 
crifié, et  le  visiteur  désireux  de  s'instruire  éprouvait  quelque  dif- 
ficulté à  conduire  son  enquête  dans  ce  dédale.  Vous  avez  fort 
bien  mis  en  relief  ce  caractère  de  notre  Exposition  dans  des  arti- 
cles publiés  l'an  dernier  par  La  Science  sociale ,  je  suis  donc  sûr 
que  vous  ne  me  contredirez  pas.  Remarquez,  en  outre,  que  Paris 
était  précisément  la  ville  qu'il  fallait  pour  une  fête  de  ce  genre  ; 
aucune  n'a  poussé  aussi  loin  qu'elle  l'art  de  s'amuser  et  d'amuser 
les  étrangers  ;  la  flânerie  n'y  est  pas  un  poids  insupportable, 
mais  un  plaisir  très  délicat,  ou  très  vif,  suivant  les  goûts  de 
chacun  et  le  genre  de  distraction  que  l'on  recherche  ;  et,  même 
en  temps  ordinaire,  Paris  reste  le  rendez-vous  tout  indiqué  des 
gens  de  plaisir  du  monde  entier.  Je  me  souviendrai  toujours  de 
l'air  enthousiaste  avec  lequel  un  jeune  banquier  de  New- York 
me  disait  dernièrement  :  «  Vous  arrivez  de  Paris,  Monsieur. 
Ah!  quelle  magnifique,  quelle  agréable  ville!  Il  n'y  a  qu'un  Paris 
au  monde,  etc..  »  Un  bon  Prud'homme  provincial  n'aurait  pas 
été  plus  sincère  ni  plus  naïf  dans  son  admiration,  et  le  sentiment 
qu'exprimait  ce  banquier,  combien  d'autres  me  l'ont  répété  sous 
une  forme  un  peu  différente  !  «  On  croirait  toujours  être  en  va- 
cances à  Paris,  »  me  disait  une  dame  américaine,  et  cette  vie 
si  bien  organisée  pour  l'oisiveté  remplit  de  stupéfaction  les 
Yankees,  habitués  à  l'activité  dévorante  et  au  dur  travail  des  cités 
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aiiiéricaincs.  Paris  tourne  littéralement  la  tête  à  beaucoup  d'entre 
eux. 

Dans  une  ville  semblable,  une  Exposition  conçue  en  vue  de 
rai;i'ément  trouvait  sa  place  naturelle.  Elle  avait  un  cadre  bien 
approprié  et  tout  l'ensemble  des  circonstances  qui  l'accompa- 
gnaient concourait  au  résultat  désiré.  C'est  certainement  pour 
cela  que  l'entreprise  a  si  bien  réussi.  Sur  cent  visiteurs  de  l'Exposi- 
tion, quatre-vingt-dix  avaient  la  préoccupation  dominante  de 
venir  s'amuser  à  Paris ^  et  ils  ont  trouvé  ce  qu'ils  cherchaient.  Au 
fond,  pendant  ce  temps  de  l'Exposition,  on  peut  dire  que  Paris 
était  livré  plus  que  jamais  aux  étrangers  avides  de  vivre  quelques 
semaines  la  vie  parisienne  ;  les  vrais  Parisiens  ne  trouvaient  guère 
leur  compte  à  cette  invasion  subite  de  barbares  gloutons  de  plai- 
sir, qui  choquaient  leur  sens  délicat  et  raffiné  ;  mais,  incapables 
de  distinguer  ces  nuances,  les  provinciaux  et  les  étrangers  ren- 
traient chez  eux  avec  la  confiance  d'avoir  été  Parisiens  pendant 
quinze  jours,  et  s'enorgueillissaient  de  cette  auréole  auprès  de 
leurs  concitoyens  moins  heureux,  obligés  de  rester  au  logis. 

Par  là,  Paris  attirait  une  masse  de  visiteurs,  l'aptitude  au 
plaisir  étant  une  de  celles  qui  se  trouvent  le  plus  libéralement 
répandues  dans  l'humanité. 

Supposons  maintenant  que  New-York  veuille  à  son  tour  faire 
une  Exposition  où  Von  s'amuse,  vous  allez  voir  tout  de  suite  com- 
bien d'éléments  lui  font  défaut. 

En  premier  lieu,  il  lui  manque  la  réputation  d'une  ville  de 
plaisir,  ce  qui  suffirait  à  éloigner  bien  des  personnes.  Inter- 
rogez sur  New-York  un  Parisien  ou  même  un  Français,  il  vous 
dira  immédiatement  :  «  Pas  drôle,  New- York,  vous  savez  ;  pas 
drôle  du  tout  !  »  C'est  la  première  impression  que  nous  ressen- 
tons tous  en  arrivant,  et  beaucoup  s'en  tiennent  là.  En  effet,  per- 
sonne, à  New- York,  ne  mène  la  vie  oisive.  La  journée  tout  entière 
est  consacrée  aux  affaires,  et  le  type  du  jeune  élégant  qui  se  lève 
à  midi,  déjeune,  fait  un  tour  au  bois  et  passe  à  son  club,  avant 
de  commencer  la  vie  du  soir,  n'existe  pas;  au  lieu  de  cela,  tout  le 
monde  est  rendu  à  son  :;  office  »  vers  neuf  heures  du  matin, 
au  plus  tard,  après  avoir  pris  un  déjeuner  substantiel,  et,  jusqu'à 
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six  heures  ilii  son-,  on  reste  attelé  A  sa  Jjesogiic,  siiiil"  lu  courte 
interruption  (ju'exiye  un  lunch  rapidi;  ;  encore  quelques  per- 
sonnes se  contentent-elles  d'envoyer  chercher  deux  ou  trois  sand- 
wichcs  qu'elles  avalent  A  la  liAte  sans  (piitler  leur  travail. 

Vous  voyez  déjA  combien  les  a  Ha  ires  de  la  journée  compro- 
mettent les  plaisirs  du  soir;  elles  leur  li\rent  un  homme  fatigué, 
affamé,  préoccupé,  qui  retrouvera  avec  satisfaction  le  calme  de 
la  vie  de  famille  en  rentrant  chez  lui,  et  passera  volontiers  la 
soirée  à  causer  ou  à  dormir  dans  un  bon  fauteuil.  Tout  autre  est 
le  Parisien  élégant  qui  arrive,  reposé  et  dispos,  à  l'heure  tardive 
où  commence  la  vie  du  inonde. 

Par  suite,  cette  vie  mondaine  du  soir  n'a  ni  l'intensité  ni  l'a- 
grément de  la  nôtre  :  les  théâtres  ferment  leurs  portes  à  dix 
heures  et  demie  ou  onze  heures  au  plus  tard.  Les  clubs  sont  de 
tranquilles  rendez-vous  où  on  joue  peu,  où  on  baille  considéra- 
blement, et  les  jeunes  étrangers  s'accordent  tous  à  dire  qu'  «  il 
n'y  a  rien  à  faire  le  soir.   » 

Quand  le  Yankee  veut  absolument  s'amuser,  il  va  se  griser  au 
bar  et  vous  le  rencontrez  titubant  dans  la  rue  après  qu'il  a 
absorbé,  sans  parler  et  sans  rire,  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  ces  étranges  boissons  américaines,  au  fond  desquelles  se  trouve 
toujours  l'horrible  wiskey. 

En  somme,  on  ne  s'amuse  pas  à  New- York  et,  quand  on  veut 
s'amuser,  on  ne' sait  pas  s'y  prendre;  on  tombe  de  suite  dans  la 
débauche  grossière. 

Comment  voulez-vous  attirer  des  étrangers  oisifs  dans  une  ville 
pareille  et  les  convier  à  une  Exposition  organisée  pour  le  plaisir  ? 

Et  cependant,  New^-York  aurait  fait  tous  ses  efforts  pour  copier 
la  grande  fête  parisienne  de  1889,  pour  se  rapprocher  autant  que 
possible  de  ce  modèle  admiré;  l'imagination  des  New-Yorkais 
était  hantée  d'un  cauchemar  où  le  souvenir  des  splendeurs  et 
des  élégances  françaises  se  mêlait  au  sentiment  de  leur  inca- 
pacité :  c'est  ce  qui  faisait  craindre  aux  plus  sensés  d'entre  eux 
de  voir  leur  ville  devenir  le  siège  de  la  world's  fair;  c'est  ce  qui 
les  a  fait  se  réjouir  malicieusement  quand  Chicago  a  gagné  sa 
cause. 
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Mais  leur  malice  se  trouvera,  je  l'espère,  mise  en  défaut,  parce 
que  Chicago  écartera  la  comparaison  redoutée  par  New- York, 
en  nous  donnant  une  Exposition  toute  diltereute  de  celle  de 
Paris. 

Dès  maintenant,  on  peut  voir  se  dessiner  quelcpies  traits  qui 
indiquent  assez  nettement  cette  tendance  ;  je  vais  vous  en  citer 
un  qui  me  parait  des  plus  caractéristiques. 

Vous  savez  sans  doute  que,  par  réaction  contre  le  fâcheux  dé- 
veloppement de  l'ivrognerie,  il  s'est  formé  aux  États-Unis  un 
grand  nombre  de  sociétés  de  tempérance  qui  prêchent  l'absten- 
tion de  toute  boisson  fermentée. 

Ces  sociétés,  soutenues  principalement  par  les  femmes  et  par 
les  clergymen,  sont  arrivées  aujourd'hui  à  posséder  une  grande 
influence  ;  ce  sont  elles  qui  ont  créé  le  mouvement  prohibitionniste, 
et,  actuellement,  cinq  États  au  moins  (le  Maine,  le  Kansas,  l'Iowa 
et  les  deux  Dacotahs)  interdisent  complètement  la  vente  publique 
du  vin,  de  la  bière,  du  cidre,  des  liqueurs  et,  généralement,  de 
tout  breuvage  susceptible  de  produire  l'ivresse. 

L'IUinois,  dont  Chicago  fait  partie,  n'a  pas  voté  de  mesures 
semblables,  mais  la  prohibition  y  compte  bon  nombre  de  par- 
tisans, qui  ont  vu  dans  la  world's  [air  projetée  un  moyen  de 
faire  prévaloir  leurs  idées  et  mènent  une  campagne  active  pour 
empêcher  la  vente  des  spiritueux  sur  les  terrains  de  l'Exposition . 
Il  faut  vous  dire  que  les  Directeurs  de  l'Exposition  sollicitent 
en  ce  moment  une  autorisation  de  la  législature  locale  pour  s'é- 
tablir dans  l'un  des  parcs  de  Chicago,  probablement  dans  Jack- 
son-Park. 

Bien  entendu  cette  autorisation  ne  saurait  leur  être  refusée, 
après  que  Chicago  a  fait  tant  d'efforts  et  s'est  imposé  tant  de  sa- 
crifices pour  avoir  la  world's  [air  ;  mais  on  peut  leur  dicter  cer- 
taines conditions,  et  les  prohibitionnistes  insistent  vivement  au- 
près des  députés  pour  que  Finterdiction  des  boissons  enivrantes 
soit  spécifiée. 

Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  absolument  gain  de  cause,  beaucoup 
de  gens  se  rendant  compte  que  ce  serait  vraiment  tyranniser 
un  Français  ou  un  Allemand  que  de  le  forcer  à  déjeuner  à  l'eau 
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glacée  pui't'  et  simple,  mais  il  est  Irès  proljal)le  qu'aucun  déhil 
de  boissons  ne  sera  autorisé  à  s'ouvrir  dans  l'enceinte  de  l'Expo- 
sition. On  obtiendra  peut-être  une  bouteille  de  vin  à  son  rcrpas, 
mais  il  ne  sera  pas  possible  de  se  ralVaichir  dans  Taprî's-midi 
autrement  qu'avec  les  innombrables  variétés  de  soda-waler, 
dont  les  pharmaciens  américains  ont  la  spécialité. 

Vous  me  direz  que  c'est  dur,  et  j'en  conviens;  je  n'ai  pas  foi 
d'ailleurs  dans  l'efficacité  des  mesures  prohibitives,  dont  j'ai 
pu  observer  l'effet  dans  différentes  parties  des  États,  et  je  con- 
sidère la  campagne  menée  par  les  sociétés  de  tempérance  comme 
l'erreur  d'un  zèle  excessif;  mais,  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe,  l'attitude  des  prohibitionnistes  et  leur  succès  partiel  très 
probable  m'intéressent  infiniment.  J'y  vois  une  preuve  manifeste 
que  l'Exposition  de  Chicago  sera  conçue  sur  un  plan  tout  dif- 
férent de  la  nôtre,  avec  des  préoccupations  américaines,  et  non 
avec  la  pensée  exclusive  de  plaire  aux  étrangers,  de  les  amuser. 

De  là  résultera  sans  doute  pour  la  uwrld's  [air  un  cachet  tout 
spécial.  Du  moment  qu'elle  s'inspirera  d'idées  américaines,  elle 
sera  plus  sérieuse,  plus  instructive ,  plus  pratique,  qu'aucune  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  depuis  cinquante  ans.  On  cher- 
chera, avant  toutes  choses,  à  montrer  l'utilité  de  chaque  objet 
exposé,  ses  avantages  matériels,  son  fonctionnement  ;  on  n'hésitera 
pas  à  construire  un  bâtiment  disgracieux,  si  sa  forme  permet  plus 
facilement  l'épreuve  d'une  machine;  l'œil  sera  moins  flatté,  mais 
l'esprit  aura  emmagasiné  sans  effort  un  certain  nombre  de  rensei- 
gnements pratiques,  but  vers  lequel  tendent  toujours  les  Améri- 
cains. 

Sans  doute ,  il  est  regrettable  de  penser  que  la  beauté  de  la 
forme  pourra  être  sacrifiée,  même  à  un  avantage  positif,  et  j'en 
prendrais  moins  facilement  mon  parti  s'il  s'agissait  d'une  Expo- 
sition européenne.  En  Europe,  la  forme  est  souvent  assez  élégante 
pour  mériter  qu'on  lui  fasse  quelques  concessions ,  mais  en  Amé- 
rique, il  n'en  va  pas  de  même.  Je  me  méfierais  beaucoup  d'une 
architecture  combinée,  même  à  New-York,  en  vue  d'un  effet 
pittoresque  ;  ce  qu'on  voit  partout  dans  les  rues ,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  la  grande  architecture,  de  l'architecture  publique,  prouve 
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clairement  qu'il  n'y  a  aucun  espoir  de  voir  s'élever  de  beaux  pa- 
lais pour  loger  les  objets  exposés.  Mieux  vaut  alors  avoir  directe- 
ment en  vue,  comme  on  le  fera  à  Chicago,  le  côté  utilitaire  et 
pratique,  que  de  le  sacrifier,  connue  on  l'aurait  tenté  à  New- York, 
à  une  fausse  et  maladroite  élégance. 

En  somme,  je  considère  le  choix  de  Chicago  comme  extrême- 
ment heureux;  les  étrangers  qui  voyagent  pour  s'amuser  auraient 
été  fortement  déçus  en  franchissant  l'Océan  pour  venir  même  à 
New- York;  ceux  qui  désirent  s'instruire  rencontreront  à  Chicago 
une  Exposition  vraiment  intéressante,  pourront  saisir  quelques 
traits  de  la  vie  américaine  et  sortiront  par  là  de  la  banalité  des 
capitales  européennes.  Ne  vaut-il  pas  mille  fois  mieux  trouver  à 
Chicago  l'Amérique  telle  qu'elle  est,  que  de  la  voir  à  New-York 
sous  un  déguisement  ridicule? 

Je  vous  écris  à  la  hâte,  car  je  pars,  dans  quelques  heures,  pour 
le  Canada.  Croyez  toujours,  etc. 

Paul  de  RousiERS. 


MON  SÉJOUR 

DANS  UNE  PEUTE  VILLE 

D'ANGLETERRE. 


III. 


LA   VIE  DE  FAMILLE  11] 


Le  Français  qui  visite  le  port  de  Liverpool  ne  manque  pas  d'être 
frappé  de  l'aisance  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  parents  an- 
glais se  séparent,  là,  de  leurs  fils  et  de  leurs  filles  :  on  s'embrasse 
un  peu  et  surtout  «  on  se  secoue  »  les  mains  très  fort  ;  puis,  cela  fait, 
les  jeunes  gens  s'embarquent  sur  le  transatlantique,  qui  les  em- 
porte au  bout  du  monde. 

«  C'est  égal,  se  dit  le  spectateur  ému  de  cette  scène,  ces 
gens-là  ne  paraissent  guère  avoir  le  sens  de  l'affection.  Comment 
une  mère  peut-elle  laisser  ainsi  partir  son  fils ,  ou  sa  fille ,  que 
très  probablement  elle  ne  reverra  jaQiais,  et  ne  pas  éprouver 
la  poignante  émotion  qui  est  si  naturelle  en  pareil  cas  au  cœur 
d'une  mère  vraiment  aimante?  » 

Et  cependant,  lorsque  ce  même  Français  entend  un  Anglais 
parler  de  son  foyer,  de  son  «  home  »  avec  une  expression  singu- 
lière de  conviction  et  d'amour;  lorsqu'il  lui  arrive  de  passer 
dans  une  famille  anglaise  plusieurs  dimanches,  ou  de  célébrer 
avec  elle  la  grande  fête  de  Noël;  lorsqu'enfin  il  voit  le  jeune  et 
intrépide  colon   anglais  n'avoir  d'autre  idéal  que  de  s'assurer 

(1)  Voir  les  deux  précédents  articles,  lome  IX.  livr.  de  janvier  et  de  mars  1890. 
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un  foyer,  où  sa  plus  graiule  joie  sera  de  rester  seul  en  tète  à  tête 
avec  sa  femme  et  ses  enfants,  il  est  bien  obligé  de  se  dire  que 
l'esprit  de  famille  a  pris  chez  nos  voisins  un  développement  que 
nous  ne  connaissons  pas. 

Étrange  contradiction  qui  nous  permet  de  présenter,  avec  un 
égal  bonheur,  nos  voisins  d'outre-Manche  sous  des  aspects  aussi 
différents  !  Mais  on  va  voir  que  cette  antinomie  n'est  qu'apparente 
et  que  la  vie  de  famille  est  parfaitement  réelle  et  vivace  chez  les 
Anglais  :  seulement,  elle  revêt  chez  eux  des  caractères  spéciaux, 
que  lui  imprime  le  mode  même  d'éducation  et  d'établissement 
des  enfants,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 


L'habitation,  tout  d'abord,  témoigne  de  cette  volonté  très  ferme 
qu'a  tout  Anglais  d'être  bien  maître  chez  soi  et  d'y  être  conforta- 
blement, La  maison  qu'il  occupe,  à  titre  de  propriétaire  ou  de 
locataire,  ne  comprend  presque  jamais  plusieurs  logements  et 
n'abrite  que  sa  famille.  On  sait  qu'à  Londres  même,  où  cependant 
l'agglomération  a  donné  aux  terrains  une  valeur  considérable, 
chaque  famille  habite  une  petite  maison  séparée.  Elles  ne  sont  pas 
l'une  des  moindres  curiosités  de  cette  capitale,  ces  longues  fdes 
de  maisonnettes  lilliputiennes,  toutes  construites  sur  le  même 
modèle  et  rayonnant  dans  toutes  les  directions.  Presque  toujours 
un  quartier  entier,  plus  ou  moins  étendu,  a  été  construit  par  une 
même  société  ;  on  est  parvenu  à  réaliser  ainsi  des  économies  im- 
portantes. Il  est  fort  rare  qu'un  Anglais  consente  à  habiter  un 
seul  étage  d'une  maison;  les  Parisiens  savent  par  expérience  qu'un 
tel  logement  aggrave  beaucoup  les  inconvénients  du  voisinage; 
car  il  y  a  plus  de  voisins  et  plus  de  contact  avec  eux  :  avec  un 
pareil  système,  on  est  aussi  peu  chez  soi  que  possible.  Le  plus 
souvent,  et  même  à  Londres,  la  maison  est  accompagnée  d'un 
petit  jardin  qui  l'isole  davantage. 

Les  Anglais  sont  depuis  longtemps  cités  pour  le  confortable  de 
leurshabitations.  Je  crois  que  cette  réputation  est  méritée,  quoique 
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souvent  <l(;s  Fraiicais,  en  visitant  rAiigletci-ic,  aient  éprouvA 
(jU('l<[iio  (lésappointenKmt  ;\  ce  sujet  :  certains  prétendent  même 
(juc  ce  laineux  conlortable  se  borne  aux  lapis  (jui  orn<*nl  tous  les 
appartements.  Cette  réflexion  est  peu  exacte;  car,  après  tout,  le 
confortable  ne  consiste  pas  clans  le  luxe  des  choses  dont  on  se 
sert,  mais  dans  leur  disposition  parfaitement  adaptée  à  llisage 
qu'on  en  fait.  Sans  doute,  il  n'y  avait  chez  les  W***  que  des  lits  en 
fer;  plusieurs  tables  de  toilette  étaient  en  bois  peint;  les  com- 
modes en  acajou  étaient  l'exception,  j)rcsque  toutes  étaient  en 
sapin  ;  les  autres  parties  de  l'ameublement  étaient  à  l'avenant  ; 
mais,  en  réalité,  on  n'avait  jamais  à  regretter  l'incommodité 
d'aucun  meuble,  et  une  propreté  stricte  empêchait  que  rien  cho- 
cjuàt  l'œil.  On  dort  aussi  bien  dans  im  lit  en  fer  que  dans  un  lit 
en  acajou  et  quelques-uns  préfèrent  le  premier,  dont  on  main- 
tient plus  aisément  la  propreté.  Chaque  chambre  est  munie  d'une 
large  cuvette  et  d'instruments  variés  en  fer,  où  l'on  peut  chaque 
matin  prendre  un  véritable  bain,  froid  ou  tiède. 

Il  n'est  guère  de  maison  cjui  n'ait  une  salle  de  bains;  il  y  en 
avait  une  chez  les  W***,  et  M***,  cjui  était  parloir-hoarder,  avait 
coutume  d'aller  se  tremper  chacjue  matin  dans  l'eau  froide;  même 
au  plus  fort  de  l'hiver,  il  n'abandonnait  jamais  ce  genre  de  sport, 
qu'il  trouvait  d'ailleurs  fort  hygiénique.  Tous  se  baignaient  une 
fois  la  semaine,  aussi  bien  les  pensionnaires  cjue  les  domestiques; 
et  la  préparation  de  ces  ])ains  se  faisait  sans  difficulté,  car  le 
fourneau  même  de  la  cuisine  chauffait  l'eau,  qui,  par  la  seule 
force  de  sa  densité,  montait  ensuite  à  l'étage  supérieur. 

Je  pense  que  tout  cela  constitue  le  confortable,  à  condition, 
encore  une  fois,  qu'on  ne  le  confonde  pas  avec  le  luxe  ou  l'ap- 
parat. Beaucoup  d'autres  détails,  que  je  pourrais  donner,  Taltes- 
tent  d'ailleurs;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  nmltiplicité  et 
la  variété  des  ustensiles  de  ménage  et  de  cuisine  sont  véritable- 
ment extraordinaires;  mais  j'ai  hâte  d'arriver  à  ce  qui  va  me 
fournir  un  dernier  témoignage  irrécusable. 

Il  est  véritablement  singulier  que,  dansles  habitations  françaises, 
avec  tout  leur  luxe  et  tout  leur  raffinement,  il  n'y  ait  pas  une 
pièce  spécialement  consacrée  à  la  réunion  de  tous  les  membres 
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de  la  famille.  Le  salon  est  exclusivement  réservé  aux  visiteurs,  et 
sa  tenue  irréprochable  en  interdit  l'accès  à  tous  autres;  la  salle 
A  mang-er  n'est  point  confortable  pour  s'y  réunir  en  dehors  des 
repas;  on  y  est  mal  assis  sur  les  chaises  et  la  table  devient 
trop  grande  lorsqu'on  veut  s'y  asseoir  pour  coudre,  ou  lire  à  la 
clarté  de  la  lampe.  Il  y  a  bien  le  petit  salon;  mais,  comme  son 
nom  même  l'indique,  il  est  petit,  et  par  cela  même  on  n'y  est  pas 
toujours  à  l'aise  ;  d'ailleurs,  il  ne  figure  que  dans  les  apparte- 
ments d'un  prix  élevé. 

Les  Anglais  ont,  au  contraire,  un  appartement  dans  lequel  se 
tiennent  et  se  réunissent,  à  quelque  moment  de  la  journée  que  ce 
soit,  les  membres  de  la  famille  qui  ne  sont  pas  appelés  ailleurs 
parleurs  occupations.  C'est  le  plus  habituellement  après  les  repas 
de  huit  heures  du  matin  et  d'une  heure  ;  on  se  prolonge  là  da- 
vantage après  le  thé  de  cinq  heures  et  plus  encore  après  le  souper 
de  neuf  heures  du  soir. 

Ce  sitting-room  est  un  véritable  salon,  tant  par  sou  ameuble- 
ment que  par  sa  disposition  générale;  on  est  confortablement 
assis  sur  des  fauteuils  ou  des  canapés,  et  la  décoration  est  agréa- 
ble à  l'œil.  Cette  pièce  n'est  presque  jamais  déserte,  car  la  mère 
de  famille  s'y  tient  avec  ses  fdles,  occupées  aux  travaux  d'ai- 
guille ou  à  la  lecture;  pendant  l'hiver,  chez  les  W***,  le  feu  y 
était  allumé  chaque  jour,  dès  le  matin,  et  brûlait  jusqu'à  minuit. 
Il  y  avait  une  large  table,  au  milieu  de  laquelle,  le  soir,  on  plaçait 
une  de  ces  grandes  lampes  à  pétrole  et  à  deux  mèches  qui  sont 
devenues  récemment  de  mode  chez  nous.  On  sait  que  l'Anglais 
est  peu  causeur;  aussi,  bientôt  chacun  s'asseyait-il  à  l'entour 
de  la  table  avec  son  ouvrage  ou  son  livre.  On  fume  d'ailleurs 
tout  à  son  aise  dans  ce  salon,  et  personne  ne  se  plaint  delà  fumée, 
ni  pour  soi-même  ni  pour  les  meubles. 

A  côté  de  ce  lieu  de  réunion  de  la  famille,  il  existe  souvent, 
lorsque  la  maison  le  permet,  une  pièce  destinée  à  recevoir  les 
étrangers.  C'est  le  drawing-room.  Cet  appartement  correspond 
absolument  à  notre  salon.  Si  le  visiteur  est  intimement  connu, 
on  le  reçoit  dans  le  sitting-room.  Il  est  remarqual)le  que  le  salon 
réservé  à  la  famille  est  toujours  la  pièce   la   plus   agréable    et 
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la  plus  vasic  de  la  maison  :  et  ([iiaiicl  on  nv,  peut  avoir  deux 
salons,  c'est lc\  qu'on  introduit  les  étrangers;  mais  ceci  n'empêche 
nullement  (jue  la  l'amdlc  ne  se  tienne  1;Y  tout  à  Taise  sans  se  sou- 
cierd'y  maintenii'  une  tenue  ii  réproehahlepour  les  visiteurs  qui  y 
pénétreront.  Les  Anglais  estiment  (ju'on  se  prive  bien  d'un  ai)par- 
tement  spécial  pour  recevoir  les  étrangers,  mais  que  la  famille 
ne  peut  se  passer  d'un  appartement  confortable  pour  se  réunir. 

Tel  est  le  home,  petit  ou  grand,  suivant  l'agglomération  de  la 
ville,  ou  la  fortune  de  roc3upant.  On  sait  (ju'un  des  chants  natio- 
naux cél«''l)re  les  douceurs  du  foyer  domestique  :  Home,  sivecl 
home,  et  l'air  n'en  est  pas  moins  connu  des  Anglais  que  le 
God  save  the  queen. 

Ce  «  home  »  est  sacré  et  inviolable  :  A  sa  porte,  s'arrêtent  les 
légitimes  poursuites  d'un  créancier  frustré,  et  quelqu'un  me 
racontait  à  ce  sujet  qu'autrefois,  à  Londres,  un  de  ses  voisins  ne 
sortait  qu'à  la  tombée  de  la  nuit  ;  encore  avait-il  soin  de  se  dissi- 
muler le  plus  possible;  il  était  en  effet  poursuivi  pour  dettes  et 
il  redoutait  sans  cesse  d'être  appréhendé  par  un  policeman  : 
mais  sa  maison  lui  était  un  asile  inviolable. 

On  sait  aussi  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'a  été  admise  que  tardivement  en  Angleterre,  tant  est  grand  le 
respect  (]uc  la  société  professe  à  l'égard  de  la  propriété  privée. 
Aujourd'hui  même,  aucune  expropriation  ne  peut  se  faire  sans 
l'autorisation  du  Parlement,  qui  nomme  une  commission  chargée 
d'écouter  les  doléances  et  les  protestations  des  intéressés  :  un 
véritable  tribunal  est  ainsi  organisé,  et  des  avocats  formulent  à 
la  barre  les  réserves  des  parties  (1).  Ces  bills  privés  coûtent  fort 
cher  aux  compagnies  qui  les  sollicitent,  et  parfois  le  rejet  de  leur 
demande  rend  ces  frais  inutiles.  On  a  calculé  qu'en  moyenne  le 
jury  accorde  une  indemnité  de  50  %  en  sus  de  la  valeur  du 
terrain,  pour  compenser  le  dommag'e  qui  résulte  de  la  dépos- 
session obligatoire  et  forcée. 


(I)  On  trouvera  à  ce  sujet  des  détails  intéressants  dans  l'ouvrage  de  M.  Ch.  de  Fran- 
queville,  sur  le  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre.  Voir  en  particulier,  à  propos 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  deBala  àFestiniog,t.  I,  p.  103  et  s.,  le  résumé  des 
discussions  et  des  plaidoiries  des  avocats. 
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On  dit  parfois  que  nous  n'avons  pas  de  mot  pour  traduire  l'ex- 
pression home;  je  croirais  plus  volontiers  que  notre  terme  de 
fmjer  y  correspond  parfaitement,  mais  que,  n'ayant  plus  la  chose, 
nous  avons  laissé  le  mot  perdre  sa  signification  primitive  :  il  a 
cessé  d'éveiller  en  nous  des  idées  que  la  pratique  de  la  vie  ne 
nous  fait  plus  connaître. 

Le  père  de  famille  est  naturellement  le  roi  de  ce  foyer  domes- 
tique :  il  en  est  le  governor,  comme  disent  souvent  les  fils.  Ce 
terme  marque  bien  la  nature  des  relations  qui  existent  entre  le 
père  et  les  enfants,  le  rôle  du  père  dans  la  famille.  N'est-ce  point 
gouverner,  en  effet,  que  d'élever  cinq,  sept,  dix  enfants,  ou  plus, 
de  les  former  à  l'observation  de  la  loi  morale  et  de  les  mettre, 
par  l'éducation  et  l'apprentissage,  en  état  de  se  tirer  d'affaire? 
Évidemment,  dans  une  telle  famille,  il  n'en  va  plus  comme  chez 
nous,  où  la  direction  ne  s'exerce  cjue  sur  un  ou  deux  enfants,  que 
l'on  met  en  pension  et  qui  rentrent  au  foyer  quand  leur  forma- 
tion est  déjà  presque  terminée  et  leur  caractère  à  peu  près  inca- 
pable de  se  modifier. 

Si  maintenant  on  refléchit  que,  le  plus  souvent,  le  père  de  fa- 
mille a  embrassé  une  carrière  où  la  concurrence  commerciale 
ou  industrielle  est  poussée  à  son  maximum  d'intensité  et  où  la 
lutte  est  ardente,  on  comprendra  comment  la  fermeté  dominera 
en  lui  plus  que  la  douceur,  l'intelHgence  plus  que  le  cœur,  la 
raison  plus  que  le  sentiment.  Il  remplit  bien  le  rôle  d'un  gouver- 
neur au  milieu  de  cette  famille  nombreuse,  qui  exige  à  sa  tête 
une  autorité  ferme  et  assurée.  C'est  là  une  loi  générale,  qui  se 
reproduit  dans  tous  les  groupements  sociaux  :  la  discipline  y  est 
plus  sévère  et  plus  stricte  à  mesure  que  le  nombre  des  membres 
augmente.  Ce  fait  se  manifeste  d'ailleurs  près  de  nous,  lorsque, 
par  hasard,  nous  voyons  des  parents  entourés  de  sept  ou  huit  en- 
fants :  ceux-ci  sont  élevés  d'une  manière  toute  différente  de  la 
manière  commune;  l'autorité  des  parents  grandit  et  s'élève,  et  il 
y  a  plus  de  distance  entre  eux  et  leurs  enfants.  Tout  au  contraire, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants  au  foyer,  l'affection  se  con- 
centre sur  eux  et  on  les  gâte  beaucoup  plus  qu'on  ne  les  gouverne. 
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Le  père  aiiiiliiis  n'«'st  luiUomcut  co  pèi-c  C(Mi.sliliifi()iin('l  dont 
quelques-uns  n^'vent  chez  nous  de  multiplier  le  type  :  il  exerce 
avec  fermeté  sa  surveillance  et  son  autorité  sur  ses  enfants  et 
en  particulier  sur  ses  lils.  Il  n'a  point  à  l'égard  de  ceux-ci  de  ces 
indulgences  coupables  qui  avoisinent  la  complicité,  et  on  ne 
retrouve  pas  en  lui  ces  fail)lesses  qui  ne  sont  autre  chose 
(pu*  ral)dication  de  toute  autorité.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  men- 
tionner à  ce  sujet  nn  petit  incident  dont  le  fils  D.  W***  fut  le 
héros;  je  me  souviens  qu'une  autrefois  .1.  H**'  me  raconta  qu'une 
aifaire  de  même  nature  lui  attira  une  semonce,  et  (pie  la  se- 
monce ne  dura  pas  moins  d'une  semaine. 

Un  jour,  le  fils  W***,  en  causant,  rapportait  quelques  potins  sur 
le  compte  d'une  dame  qu'il  accusait  d'être  méchante  et  envieuse; 
comme  la  conversation  se  prolongeait  et  que  les  médisances 
allaient  leur  train,  M.  V***  interrompit  tout  d'un  coup  son  fils 
et  lui  dit  d'un  ton  sec  de  quitter  la  table,  qu'il  n'était  pas  per- 
mis à  un  jeune  homme  de  parler  ainsi  d'une  personne  qu'après 
tout  il  connaissait  assez  peu.  D.  W***  sortit  et  ne  reparutpoint  au 
salon  de  la  soirée. 

Le  père  est  d'ailleurs  l'objet  des  soins  de  tous,  et  la  mère  veille 
à  ce  que  les  enfants  remplissent  auprès  de  lui  ces  mille  petits 
services  qui  sont  si  agréables  à  un  homme  lorsqu'il  se  retrouve 
chez  lui,  le  soir,  après  une  journée  passée  à  ses  affaires.  On  sait 
que  l'Angiais  n'est  pas  un  homme  de  cabinet  qui  travaille  toute 
la  journée  chez  lui  assis  à  un  bureau;  ses  occupations  l'absor- 
bent davantage  et  amènent  une  plus  grande  fatigue  physique. 

A  côté  du  père,  la  mère  de  famille  tient  une  place  très  impor- 
tante. Ce  que  je  voudrais  faire  ressortir,  dès  l'abord,  c'est  que 
son  rôle  ne  se  restreint  point  à  la  direction  intérieure  de  la  mai- 
son et  du  ménage;  je  l'ai  déjà  remarqué,  à  propos  de  l'éducation, 
elle  s'élève  plus  haut  et  son  activité  s'étend  plus  loin;  elle  est, 
dans  toute  la  force  du  terme,  la  collaboratrice  et  l'associée  de 
son  mari.  Celui-ci  ne  considère  pas  comme  son  premier  devoir 
de  ne  partager  avec  sa  femme  que  ses  succès,  ses  bénéfices  et 
ses  plaisirs,  il  l'associe  à  toutes  ses  difficultés  et  à  tous  ses  sou- 
cis professionnels  :   unis  par  le  mariage  à  un  moment  où  les 


MON   SKJOUR    DANS    UNE   VILLE   D  ANGLETERRE.  io 

ressources  étaient,  le  plus  souvent,  assez  restreintes,  ils  (^  coiii- 
])attent  ensemble  leur  chemin  »,  they  figlit  ont  iheir  way.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  participation  de  la  femme  an- 
glaise aux  travaux  de  son  mari,  depuis  les  recherches  patientes 
du  savant  jusqu'aux  durs  labeurs  du  colon  qui  défriche,  dans  les 
colonies ,  des  terres  incultes.  Livingstone  fut  accompagné  de  sa 
femme  dans  ses  grands  voyages,  et  ne  lisait-on  pas  dernière- 
ment dans  tous  les  journaux  que  Stanley  se  proposait,  après  son 
mariage,  de  reprendre,  avec  sa  femme,  ses  explorations  à  travers 
l'Afrique  centrale? 

La  femme  est  aussi  entreprenante  que  son  mari,  et  ce  n'est 
point  elle  qui  l'arrêtera  au  début  d'une  entreprise  ou  d'une  ex- 
ploitation dans  laquelle  tout  le  patrimoine  de  la  famille  pour- 
rait être  éventuellement  compromis.  Elle  se  rend  compte,  comme 
lui,  que  l'audace  et  l'énergie  sont  la  condition  du  succès.  Si  elle 
se  voit  frappée  par  les  revers  de  la  fortune,  elle  se  dit  que  rien 
n'est  désespéré,  car  dans  un  milieu  comme  la  société  anglaise, 
les  fortunes  rapides  ne  sont  pas  rares. 

On  remarquera  que  cette  association  parfaite  du  mari  et  de 
la  femme  est  beaucoup  plus  facile  en  Angleterre,  où  les  carrières 
libérales  et  le  fonctionnarisme  sont  peu  développés;  car  la  plu- 
part de  ces  professions  n'admettent  guère  que  le  travail  de 
l'homme,  et  souvent  la  collaboration  de  la  femme  y  est  impossible. 
Je  ferai  saisir  d'un  mot  cette  vérité,  en  priant  le  lecteur  de  se 
reporter  aux  différences  qui  distinguent  la  vie  de  la  femme  d'un 
commerçant  de  celle  de  la  femme  d'un  avoué  ou  d'un  médecin. 

En  résumé,  il  y  a  deux  causes  qui  se  réunissent  pour  pro- 
duire le  même  résultat  :  d'une  part, le  mari,  en  Angleterre,  exerce 
une  profession  qui  lui  permet  d'associer  plus  aisément  sa  femme 
à  ses  travaux;  et,  d'autre  part,  l'éducation,  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, a  préparé  cette  dernière  à  accepter  volontiers  cette  colla- 
boration, à  ne  point  reculer  devant  les  soucis  et  les  difficultés 
qui  en  sont  inséparables.  Tout  ceci  mérite  d'être  retenu,  car  nous 
en  tirerons  plus  tard  des  conséquences  importantes  (1). 

(1)  Doux  lois,  (le  1870  et  de  188'2  (Acts  lo  amend  Ihc  law  relaling  to  the  jn-oiterly 
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(In  se  li-oinpci'jiit  prandoiiicnl,  si  on  pensait  «jue  les  rclalions 
(|ni  oxisfcnt  en  Anitlclcrrc  cnh'c  les  paiT'nts  et  les  eni'aiifs  res- 
semljlenl  (•(•mplèleinent  à  celles  qui  sont  en  usage  chez  nons.  On 
y  chercherait  vainement  ces  épanch(!inents  d'aireclion  et  cette 
tendresse  auxquels  nous  sommes  hahitucs;  àleur  place,  on  trouve 
bien  j)lutc>t  une  certaine  tiédeur  voisine  de  rindifFérence  :  l'a- 
bandon a  fait  place  à  la  réserve.  Il  est  d"nsai;e  (ju'un  fils  an-des- 
sus de  seize  ans  n'embrasse  pins  son  père,  excepté  lorsqu'il  se 
sépare  de  lui  pour  une  absence  prolongée.  Chaque  matin,  le  fils 
D.  \Y***  donnait  à  son  père  une  poignée  de  main,  un  peu  moins 
brusque  que  celle  qu'il  donnai!  aux  autres,  et  c'était  tout.  Le 
même  acte  se  reproduisait  le  soir.  Ainsi,  un  père  et  un  fils  qui 
demeurent  ensemble  peuvent  vivre  pendant  plusieurs  années 
sans  jamais  s'embrasser. 

Dans  l'éducation  des  enfants,  on  fait  plus  appel  à  leur  intel- 
ligence qu'à  leur  cœur,  au  raisonnement  qu'au  sentiment.  D'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  les  témoignages  d'affection 
ne  se  manifestent  que  rarement  :  j'ai  vu  souvent  les  fils  W***  et 
miss  AY***  embrasser  leur  mère,  et  d'aucun  côté  je  ne  remarquais 
une  tendresse  bien  vive.  Pour  un  peu,  l'on  eût  dit  que  c'était 
une  simple  formalité  de  convenance,  qui  se  répétait  régulière- 
ment deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir. 

En  revanche,  le  respect  est  plus  grand  et  les  enfants  ont  plus 
de  déférence  pour  leurs  parents.  L'autorité  du  père  est  plus 
ferme  :  si  les  fils  ne  veulent  pas  se  plier  devant  elle,  ils  n'ont 
qu'un  moyen  de  s'y  soustraire,  c'est  de  s'en  aller.  Cette  ressource 
suprême  résout  bien  des  difficultés  :  on  se  quitte,  sans  d'ailleurs 
qu'aucune  brouille  divise  le  père  et  le  fils.  Puisque,  tôt  ou  tard, 
ce  dernier  doit  quitter  le  domicile  paternel  et  se  créer  un 
établissement  à  part,  pourquoi  n'avancerait-on  pas  quelque  peu 
le  moment  de  cette  séparation,  sauf  à  se  retrouver  dans  la 
suite  si  les  conditions  de  l'établissement  y  poussent  ? 


of  niarried  wornenlont  consacré  des  dispositions  introduites  depuis  longtemps  déjà  par 
la  pratique.  La  femme  mariée  est  aussi  cajiable  en  droit  que  celle  qui  ne  l'est  pas  ;  elle 
conserve  la  propriété  de  son  iiatrimoine,  qu'elle  peut  administrer  et  aliéner  à  litre  oné- 
reux ou  par  testament,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
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Tout  ceci  ne  doit  point  étonner  le  lecteur,  car  il  se  souvient 
([ue  Féducation,  en  développant  l'initiative  et  l'énergie  indivi- 
duelles, a.  du  même  coup,  augmenté  le  désir  de  l'indépendance 
et  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle;  pour  peu  que  ceux-ci 
grandissent  plus  que  de  raison,  la  collision  de\ient  inévitable. 
J,  H***  me  dit  un  jour  quà  la  première  discussion  qu'il  aurait 
avec  ses  parents,  il  partirait  pour  Londres,  où  il  trouverait  aisé- 
ment une  place.  Quelques  mois  plus  tard,  il  partait,  en  effet, 
d'accord  avec  sa  famille,  qui  sentait  qu'il  était  nécessaire  de  se 
séparer  quelque  temps.  Un  an  s'écoula  et,  un  certain  jour,  J***,  qui 
avait  le  matin  même  vu  ses  parents  à  Londres,  donnait,  deux 
heures  après,  congé  à  son  patron,  et,  le  soir,  il  retrouvait  àLewes 
ses  parents  stupéfaits  de  la  soudaineté  de  sa  détermination,  qu'il 
ne  leur  avait  nullement  fait  pressentir. 

On  dit  parfois  qu'en  Angleterre  les  parents  n'adorent  point 
leurs  enfants,  et  que,  réciproquement,  les  enfants  ne  ressentent 
guère  d'affection  pour  leurs  parents.  Cette  manière  d'envisager 
les  choses  est  inexacte.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  chacun  a  con- 
science qu'à  bref  délai  une  séparation  s'imposera  et  que,  pour  ce 
moment  prévu,  la  raison  est  meilleure  que  le  cœur,  car  l'une  est 
une  cause  de  force  et  l'autre  de  faiblesse.  Ne  voyons-nous  pas 
chez  nous  des  mères  pleurer  en  revoyant  leur  fils  de  ^ingt  ans 
qui  s'était  absenté  pendant  quatre  jours!  Comment,  avec  un  tel 
état  desprit,  une  mère  anglaise  pourrait-elle  s'habituer  à  la 
pensée  que  plusieurs  de  ses  enfants,  et  souvent  le  plus  grand 
nombre,  iront  s'établir  ou  se  marier  au  loin,  dans  un  pays  où 
ils  resteront  définitivement  ?  car  beaucoup  partent  sans  aucun 
esprit  de  retour.  Tout  cela  découle  naturellement  des  observa- 
tions que  nous  avons  faites  à  propos  de  l'éducation. 

Les  domestiques  se  rattachent  par  plusieurs  liens  à  la  famille. 
Je  ne  sais  s'ils  ont  plus  de  qualité  que  les  nôtres;  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  est  plus 
développé  chez  eux.  Ils  ont  plus  de  tenue;  leurs  vêtements  sont 
toujours  propres  et  leur  toilette,  exempte  de  coquetterie,  est  le 
plus  souvent  soignée.  Ils  sont  séparés  de  leurs  maîtres  par  une 
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plus  Jurande  dislanco  (jiic  chez  nous,  mais  aussi  a-i-on  i)lus 
cVégai'ds pour  CUV.  Chez  M""\V**',  les  tlonicsti(jues  prenaient  leurs 
l'epas  sur  une  large  table  recouverte  d'une  nappe  et  conforta- 
blement servie.  Ni  eux  ni  leurs  maîtres  ne  soulï'riraient  (jue  ce 
qui  est  alfecté  ;V  leur  usage  fût  négligé  ou  mal  tenu;  le  soin  est 
le  môme,  le  luxe  seul  diffère. 

Chaque  jour,  chez  M™*^  W***,  une  domestique  au  moins  sortait 
l'après-midi,  pendant  une  heure  ou  deux,  si  elle  le  désirait  :  cela 
était  régie  d'avance  et  la  domestique  se  contentait  d'avertir  de  sa 
sortie  la  maîtresse  de  maison.  Elle  sortait  seule,  à  la  mode  anglaise, 
et  allait  voir  ses  amies,  ou  son  fiancé.  Je  puis  certifier  que  ces 
sorties  n'avaient  rien  de  suspect,  car  autrement  M'""  W"  ne  les 
eût  certainement  pas  tolérées. 

Je  crois  que  les  domestiques  travaillent  moins  en  Angleterre 
qu'en  France;  on  ne  parviendrait  pas  à  les  surmener  ainsi  que 
cela  se  passe  parfois  chez  nous.  Nous  retrouvons  ici  le  même 
effet  de  l'éducation  :  la  personnalité  s'affirme  davantage  et  sait 
mieux  maintenir  sa  place. 

C'est  aussi  en  nous  souvenant  que  l'éducation  anglaise  est  ex- 
clusivement dirigée  vers  l'action,  que  nous  pouvons  comprendre 
sans  difficulté  les  caractères  particuliers  du  vêtement  et  de  la 
nourriture. 

N'est-il  point  caractéristique  ce  petit  veston  court  et  ajusté  au 
corps,  dont  il  ne  gêne  les  mouvements  ni  par  son  ampleur  ni 
par  sa  coupe  trop  étroite?  Le  cap,  sorte  de  coiffure  minuscule, 
pèse  bien  peu  sur  la  tète,  qu'il  protège  cependant  fort  bien  du 
contact  de  l'air.  Il  serait  peu  commode  pour  des  hommes  du 
monde,  car  son  étoffe  sans  apprêt  ne  permet  pas  de  saluer  ai- 
sément les  personnes  que  l'on  rencontre  dans  la  rue.  Aussi  bien, 
remarquons,  en  passant,  que  le  salut  anglais  est  loin  d'être  aussi 
gracieux  et  aussi  cérémonieux  que  le  nôtre  :  on  soulève  quel- 
que peu  son  chapeau,  d'un  geste  plus  ou  moins  aimable,  et, 
lorsqu'on  se  connaît  mieux,  on  échange  une  poignée  de  main.     / 

Les  toilettes  des  femmes  décèlent  une  |bien  faible  préoccupa- 
tion de  la  mode.  On  a  comparé  tour  à  tour  la  toilette  d'une  An- 
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g'iaise  à  im  fou  d'artilice,  à  un  arc-en-ciel  cl  à  beaucoup  d'autres 
choses  encore;  il  faut  reconnaître  qu'au  point  de  vue  esthéti(|ue 
elle  est  peu  satisfaisante.  En  revanche,  le  corsage  n'est  point 
trop  serré  et  les  bras  peuvent  se  mouvoir  librement;  la  jupe 
n'est  point  longue,  en  sorte  qu'on  ne  risque  pas  de  s'y  prendre 
les  pieds  par  devant,  ou  de  la  crotter  outre  mesure  par  derrière  ; 
le  chapeau  tient  sans  difficulté  sur  la  tète,  et  ses  formes  ne  pas- 
sent pas  aussi  rapidement  du  modèle  le  plus  réduit  aux  dimen- 
sions les  plus  grandes,  avec  une  égale  insouciance  de  la  com- 
modité et  du  confortable. 

Lorsqu'on  fait  peu  de  visites  et  qu'on  ne  voit  guère  que  des 
personnes  que  l'on  connaît  intimement,  on  n'éprouve  pas  le 
besoin  de  costumes  recherchés  et  on  est  peu  enclin  à  se  plier  aux 
incessantes  exigences  de  la  mode.  Le  vêtement  doit  être  exclusi- 
vement fait  pour  celui  qui  le  porte  et  non  pour  flatter  l'œil  des 
étrangers;  la  préoccupation  de  la  commodité  et  de  l'appro- 
priation des  moyens  à  la  fin  domine  toutes  les  autres.  Sous  ce 
rapport,  la  cotonnade  bleue,  rose  ou  blanche  offre  certainement 
des  avantages  particuliers  :  c'est  ce  qui  explique  la  consommation 
extraordinaire  qui  en  est  faite  en  Angleterre  pendant  la  belle 
saison. 

La  préparation  de  la  cuisine  et  l'horaire  des  repas  témoignent 
du  même  sens  pratiqué  et  utilitaire. 

A  huit  heures  du  matin^  le  déjeuner  {breakfasl)  se  compose  de 
porc  froid  ou  grillé,  ou  de  jambon  assaisonné  à  la  poêle  avec  des 
œufs;  du  pain  et  du  beurre  terminent  le  repas,  pendant  lequel 
le  thé  est  la  seule  boisson.  Ce  repas  est  très  substantiel,  car  cha- 
cun prend  à  son  gré  une  large  tranche  de  lard,  et  je  me  souviens 
que  chez  M.  W***  les  fils  et  les  parloit^-boardei's  avaient  l'halîitude 
de  voir  leur  assiette  absolument  remplie  de  viande.  Le  quartier 
de  lard  était  toujours  énorme  et  ne  suffisait  que  pour  une  se- 
maine environ. 

A  une  heure,  le  dîner  [dinner)  comprend  d'ordinaire  un  très 
gros  morceau  de  l^œuf  rôti  (joint),  ou  un  gigot  :  des  pommes  de 
terre  cuites  dans  l'eau  et  servies  sans  aucun  assaisonnement,  et 
un  autre  légume  (carotte,  courge,  haricots  verts,  suivant  la  sai- 
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son),  préparé  (hî  la  iiiriiic  inaiiièi'c,  accoiiipai^nciit  le  rôti.  Une 
tari,  un  inuldiiK/,  ou  nu  pic  icniplacent  notre  dessert,  (domine 
l)(>isson,  les  danies  et  les  jeunes  enfants  boivent  le  [)lus  souvent 
de  1  eau,  les  hommes  un  verre  de  bière.  Ces  deux  repas  sont  de 
beaucoup  les  plus  importants  de  la  journée  et  durent,  le  premier, 
vingt-cinq  minutes  et,  le  second,  trente-cinq  minutes  environ. 

A  cinq  heures,  le  thé  (tea)  ne  comprend  que  du  pain ,  du 
beurre  et  du  cake  (gAteau  sec  et  gâteau  au  raisin).  A  neuf  heures, 
le  souj)er  (supper)  se  compose  de  pain,  avec  fromage  ou  beurre, 
et  d'un  verre  d'eau  ou  de  bière.  (Iles  repas  durent  également  une 
demi-heure,  ce  qui  permet  d'y  causer  bien  davantage,  car  on 
y  mange  ])eaucoup  moins,  mais  on  est  arrivé  à  la  fin  de  la 
journée  et  chacun  est  l)ien  aise  de  Il;\ner  quelque  peu. 

Lorsqu'on  invite  quelqu'un,  c'est  généralement  pour  le  thé 
de  cinq  heures;  ce  moment  est  en  effet  commode,  lorsqu'on  dé- 
sire passer  l'après-midi  ensemble.  On  invite  au  contraire  pour 
le  souper  les  personnes  qui  doivent  rester  toute  la  soirée. 

Le  thé  est  d'ailleurs  le  seul  repas  pour  lequel  l'exactitude  n'est 
pas  de  rig  ueur  ;  comme  le  disait,  M"^"  W***  the  tea  is  a  moveable  pièce, 
ce  qui  veut  dire  que  chacun  peut  se  permettre  quelque  retard  : 
en  effet,  il  est  facile  d'avoir  toujours  du  thé  chaud.  Ajoutons  enfin 
c|ue,  pour  les  commerçants  et  pour  ceux  qui,  dans  les  grandes 
villes,  sont  obligés  de  s'absenter  toute  la  journée  de  chez  eux,  le 
dîner  est  reporté  au  soir  et  remplacé  par  le  luncheon.  On  ne  sau- 
rait croire  la  rapidité  avec  laquelle  beaucoup  d'Anglais  prennent 
ce  goûter  ;  parfois  on  ne  s'assied  même  pas  et,  comme  il  ne  com- 
porte que  de  la  viande  froide,  on  le  prend  à  la  dérobée,  au  mo- 
ment où  les  clients  sont  moins  nombreux  dans  la  boutique.  Je 
me  souviens  que,  me  trouvant  à  Londres,  pendant  quelques  jours, 
j'avais  l'habitude  de  prendre,  à  midi,  mon  déjeuner,  suivant  la 
coutume  française  :  souvent  deux  ou  trois  personnes  se  succé- 
daient à  une  même  table  à  côté  de  moi,  et  plusieurs  posaient  à 
peine  quelques  minutes  dans  le  restaurant.  En  vérité,  je  m'aper- 
cevais que  je  me  trouvais  au  milieu  de  gens  pour  lesquels  le 
temps  est  de  l'argent  [time  is  money).  On  remarquera  aussi  com- 
bien est  heureuse  la  combinaison  qui  place  le  matin  un  repas 
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aiisHi  substantiel  :  en  elfet,  lorsqu'on  exerce  ses  forces  physi- 
ques, il  est  important  de  se  réconforter  abondamment  le  matin  : 
grâce  «V  cet  arrangement,  un  Anglais  dispose  de  toute  sa  jour- 
née sans  être  dérangé  par  les  repas;  il  peut  consacrer  tout 
sou  temps  à  ses  affaires,  car  le  luncheon  ne  demande  que  quel- 
ques minutes. 

Si  maintenant  nous  envisageons  ces  repas  au  point  de  vue  de 
la  préparation  culinaire,  on  est  frappé  de  l'extraordinaire  sim- 
plicité de  celle-ci.  Jamais  un  rùti  n'est  absorbé  en  un  repas; 
il  en  reste  en  général  au  moins  la  moitié,  que  Ton  sert  le  len- 
demain à  un  des  deux  premiers  repas,  ou  même  le  plus  souvent 
à  tous  les  deux.  La  viande  froide  est  servie  telle  quelle  et  on  ne 
se  préoccupe  pas  de  l'accommoder  d'une  manière  quelconque  : 
les  sauces  et  les  ragoûts  sont  inconnus  de  la  cuisine  anglaise, 
qui  ne  pratique  que  deux  manières  de  préparer  la  viande  :  la 
rôtir,  ou  la  faire  bouillir;  le  porc  parfois  est  frit  à  la  poêle.  En 
résumé,  la  besogne  de  la  cuisinière  se  réduit  chaque  jour  à  faire 
du  thé,  à  rôtir  un  morceau  de  bœuf  ou  de  porc  et  à  préparer 
un  pie,  ou  un  pudding.  Cette  dernière  opération  est  aussi  peu 
compliquée  que  les  deux  autres,  et  il  ne  faut  point  que  le  lecteur 
se  persuade  qu'elle  est  longue  ou  délicate,  en  la  comparant  à 
la  préparation  de  nos  puddings  ou  de  nos  plats  sucrés.  La  pâte 
en  est  grossière  ;  quant  aux  pies,  ce  n'est  guère  que  cette  même 
pâte  en  dessous  de  laquelle  on  met  du  fruit  et  du  sucre.  Tout 
cela  demande  fort  peu  de  temps  et  n'exige  aucune  habileté  spé- 
ciale. 

Cette  alimentation  ne  se  distingue  pas  par  sa  variété,  mais 
elle  est  très  substantielle,  et  on  sait  qu'en  Angleterre  la  viande 
est  de  qualité  supérieure.  Nous  reprocherions  sans  doute  à  ce 
régime  d'être  lourd  et  indigeste,  mais  l'habitude  fait  qu'on 
s'aperçoit  peu  de  cet  inconvénient  :  telle  qu'elle  est,  cette  nour- 
riture convient  bien  à  des  gens  actifs  et  énergiques,  adonnés  à 
un  travail  physique  et  désireux,  avant  toute  chose,  d'entretenir 
la  vigueur  de  leurs  membres  et  leur  robuste  santé. 

Il  y  aurait  des  rapprochements  intéressants  à  faire  entre  cette 
cuisine  et  celle  qui  est  en  honneur  chez  les  méridionaux  et  les 
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peuples  A  famille  patriarcale.  Ou  niouli-eiait  coiiimeut,  chez  ces 
(.leruiers,  lu  préseiiee  au  loyer  de  plusieurs  l'emmes  et  l'cMiuila- 
tion  uaturclle  rpii  existe  entre  elles  ont  entraîné  une  complica- 
tion singulière  de  lait  ctirmaire  :  les  plats  (jiii  demandent  de 
longues  heures  de  préparation  y  sont  d' un  usage  courant.  Ici, 
au  contraire,  la  maîtresse  de  maison  est  seule  pour  diriger  son 
ménage,  et  lorsqu'elle  a  vaqué  à  ce  soin  et  s'est  occupée  de  ses 
enfants,  il  ne  lui  reste  plus  de  temps  pour  accommoder  des  plats 
et  des  mets  recherchés. 


Je  passais  un  jour  à  Lewes  devant  une  maison  à  la  porte  de 
laquelle  je  vis  répandue  une  certaine  quantité  de  riz  :  comme 
je  demandais  quelle  était  la  cause  de  cette  prodigalité,  on  me 
dit  que  des  jeunes  mariés  venaient  de  rentrer  et  que  c'était  un 
usage  de  répandre  du  riz  à  la  porte  de  leur  maison ,  en  signe 
d'abondance. 

Cette  coutume  symbolique  est  véritablement  heureuse,  car 
on  peut  dire  que  l'abondance,  la  gaité  et  la  vie  large  sont  le 
partage  de  beaucoup  de  familles  bourgeoises  en  Angleterre. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  je  veuille  parler  de  celles  qui  se  trou- 
vent dans  une  situation  de  fortune  privilégiée  :  la  chose  alors 
serait  toute  naturelle  ;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'étant  donnée  une 
fortune  égale,  une  famille  anglaise  mènera  la  vie  plus  large  et 
plus  abondante  qu'une  famille  française.  Le  Français  est  éco- 
nome :  c'est  là  une  de  ses  grandes  qualités  ;  désireux,  avant  tout, 
de  ne  point  risquer  ce  qu'il  possède  et  de  s'épargner  les  soucis, 
il  accepte  volontiers  une  rémunération  très  modeste,  en  se 
disant  qu'avec  le  patrimoine  de  ses  parents  et  celui  de  sa  femme, 
-il  réussira  à  élever  ses  enfants  et  à  leur  transmettre  une  fortune 
suffisante,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop  nombreux. 

L'Anglais  a  un  plan  tout  différent  :  puisqu'il  élève  ses  enfants 
de  manière  à  les  mettre  en  état  de  se  tirer  seuls  d'affaire,  il 
n'est  pas  préoccupé  plus  que  de  raison  de  laisser  à  sa  mort  une 
fortune  importante;  aussi  bien,  lorsqu'il  a  assuré  ses  vieux  jours, 
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dépense-t-il  volontiers  ce  qu'il  g-agiie.  Si  en  outre  on  réfléchit 
qu'il  gagne  plus  d'argent  que  le  Français,  —  car,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  rappelé  d'après  M.  H**',  il  n'y  a  que  les  affaires  pour 
rapporter  de  l'argent,  —  on  comprendra  comment*  ce  que  j'affir- 
mais à  l'instant  est  de  tout  point  exact.  Les  distractions  et  les 
plaisirs  sont  multipliés,  parce  que  les  parents  sont  beaucoup 
moins  préoccupés  de  faire  travailler  leurs  enfants  dès  le  jeune 
Age  :  ceux-ci  n'ont,  en  effet,  ni  examen  à  subir,  ni  concours  où  il 
faille  ol)tenir  la  première  place.  D'ailleurs,  les  enfants,  plus  nom- 
breux au  foyer,  répandent  plus  de  gaieté  dans  la  maison  et  sont 
naturellement  toujours  friands  d'amusements  et  de  parties. 

L'été,  on  organise  fréquemment  des  promenades,  des  pichnick 
parues,  des  distractions  de  toute  sorte,  en  canot  ou  en  voiture, 
sans  parler  du  lawn-tennis.  auquel  beaucoup  de  jeunes  gens  et 
de  jeunes  filles  jouent  trois  ou  quatre  fois  la  semaine.  On  s'in- 
vite réciproquement  entre  amis  à  prendre  le  thé.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple.  M*",  dont  j'ai  déjà  parlé  et  qui  dirige  avec  son 
père  et  son  oncle  une  brasserie  de  bière,  ne  passait  jamais  un 
jour,  pendant  la  belle  saison,  sans  monter  à  cheval,  ou  canoter 
pendant  deux  ou  trois  heures,  ou  jouer  au  lawn-tennis,  on 
pécher  à  la  ligne  :  très  souvent,  il  accumulait  dans  la  même 
journée  deux  de  ces  sports,  et  cependant  il  s'arrangeait  de  ma- 
nière à  ce  que  son  industrie  n'en  souffrit  en  aucune  façon. 
Évidemment,  un  jeune  homme  qui,  en  France,  prendrait  de  telles 
distractions,  passerait  pour  peu  sérieux.  Chez  nous,  en  effet,  lors- 
qu'on est  laborieux  et  actif,  on  travaille  beaucoup,  en  se  privant 
pour  économiser  davantage  :  les  Anglais  prennent  le  moyen 
terme  et  agrémentent  leur  vie  de  plus  de  plaisir. 

Chaque  semaine,  l'après-midi  du  samedi  est  presque  partout 
consacré  à  ces  distractions  :  les  usines  chôment  jusqu'au  lundi; 
cependant  les  commerçants  ne  peuvent  fermer  leur  boutique  ce 
jour-là,  parce  que  beaucoup  de  gens  profitent  de  ce  congé  pour 
faire  leurs  achats;  aussi  répare-t-on  cette  perte,  en  prenant,  un 
autre  jour,  un  petit  repos  qui  commence  à  quatre  ou  cinq 
heures  ;  à  Lew  es,  c'était  le  mercredi,  à  Brighton  le  jeudi.  Je  n'in- 
siste pas  davantage  sur  ces  détails;  ils  sont  caractéristiques,  car 
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nous  nous  représonlons  dilTiciloment  un  couimerrant  français 
Icvniant,  une  fois  la  semaine,  sa  bouti(|U(;  j)lus  tôt  que  d'ordi- 
naire, tlaus  le  seul  but  de  se  reposer  et  de  se  distraire.  Les  quatre 
jours  de  bank' holiday  sont  aussi  consacrés  aux  excursions  et  aux 
distractions.  Je  me  souviens  qu'un  de  ces  jours,  le  premier  lundi 
«lu  mois  d'août  1888,  di.\-liuit  trains  de  plaisir  supplémentaires 
lurent  dirigés  de  ]A)ndres  sur  la  seule  ville  de  Brighton. 

L'hiver,  on  remplace  les  distractions  de  plein  air  par  des  réu- 
nions d'amis  et  de  petites  soirées.  Lorsque  la  maison  est  assez 
grande,  il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait  une  salle  de  billard.  M.  W*** 
jouait  chaque  soir  une  partie  de  billard  avec  l'un  de  ses  fils  ou 
avec  son  assislanl  masler. 

Voici  la  description  d'une  soirée,  telle  que  M"'^  W***  avait  l'ha- 
bitude d'en  donner  plusieurs  chaque  hiver.  A  sept  heures  et 
demie,  ou  huit  heures  au  plus  tard,  arrivaient  les  invités,  qui  ne 
comprenaient  jamais  que  des  personnes  avec  lesquelles  on  était 
en  relations  d'intimité;  les  jeunes  filles  étaient  habillées  fort  sim- 
plement, en  cotonnade  blanche  par  exemple  :  quelques  jeunes 
gens  étaient  en  habit  noir  :  les  parents  n'étaient  nullement  en 
toilette  de  soirée.  On  dansait  jusqu'à  dix  heures  dans  la  salle  à 
manger,  qui  n'avait  point  été  décorée  pour  la  circonstance  et 
dont  les  murs  nus  présentaient  un  aspect  fort  peu  décoratif  :  le 
parquet  n'était  même  pas  ciré.  A  dix  heures,  on  se  retirait  dans 
le  sitting-room  pour  prendre  le  souper,  qui  comprenait  des  sand- 
wiches,  des  gâteaux  secs  et  un  plat  sucré  :  ce  souper  était  très 
court  et  on  ne  s'asseyait  pas  autour  de  la  table  :  les  jeunes  gens 
avaient  pour  mission  d'offrir  à  chacun  ce  qu'il  désirait  :  on  re- 
tournait danser  ensuite  jusqu'à  onze  heures,  et  à  onze  heures  et 
demie  au  plus  tard  toute  le  monde  était  couché. 

On  ne  peut  appeler  ce  genre  de  soirée  un  bal,  c'est  plutôt 
une  sauterie,  car  les  danseurs  y  sont  peu  expérimentés  ;  la  valse, 
par  exemple,  ne  trouve  que  fort  peu  d'amateurs,  le  quadrille  en 
réunit  au  contraire  un  grand  nombre  :  on  termine  toujours  la 
soirée  par  la  ronde  de  Coverley,  sorte  de  gigue,  que  tous  peu- 
vent apprendre  en  se  contentant  de  regarder  pendant  quelques 
instants  ceux  qui  la  dansent.  De  pareilles  soirées  amusent  beau- 
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coup  les  jeunes  gens  et  les  enfants,  ci  c'est  le  seul  but  qu'on  se 
])ropose. 

Ce  qui  caractérise  toutes  ces  récréations  et  tous  ces  divertisse- 
ments, c'est  ([u'on  n'y  invite  que  les  amis  intimes  de  la  famille 
et  des  personnes  que  l'on  a  l'habitude  de  voir  fréquemment  : 
aussi  ces  plaisirs  sont-ils  très  simples  et  n'entrainent-ils  à  aucune 
dépense  :  on  s'amuse,  mais  on  ne  cherche  pas  à  faire  admirer 
de  la  galerie  son  luxe  et  ses  toilettes.  Lorsqu'on  s'amuse  dans  la 
famille  et  en  famille,  on  n'éprouve  pas  le  besoin  de  rechercher 
au  dehors  des  distractions  :  aussi  bien  les  jeunes  gens  ne  sor- 
tent-ils jamais  le  soir,  à  moins  qu'ils  ne  soient  invités  par  dee 
amis  de  la  famille,  et  il  n'existe  en  Angleterre  rien  qui  corres- 
ponde à  nos  cafés  où  l'on  puisse  s'asseoir  et  causer. 

Il  y  a  dans  la  semaine  un  jour  spécialement  consacré  à  la  réu- 
nion de  la  famille  :  c'est  le  dimanche.  Les  Français  qui  ont  passé 
un  dimanche  à  Londres  ont  été  universellement  surpris  de  l'as- 
pect extraordinaire  que  présente,  ce  jour-là,' cette  grande  capitale  : 
les  rues  désertes  et  la  circulation  interrompue  partout  les  frap- 
pent d'étonnement;  ils  se  demandent  avec  inquiétude  ce  qui  peut 
atnener  les  gens  à  se  claquemurer  chez  eux  toute  une  journée,  et 
ils  maugréent  contre  une  telle  bizarrerie  de  caractère  :  en  effet, 
ne  pousse-t-on  pas  l'abu  sjusqu'à  fermer  les  restaurants,  et,  pour 
un  peu,  ils  se  trouveraient  exposés  à  toutes  les  tortures  de  la  faim  I 

Voici,  au  surplus,  la  manière  dont  se  passait  invariablement 
le  dimanche  chez  M.  Vs*'\  A  sept  heures  et  demie,  on  se  levait 
et,  en  traînant  quelque  peu  les  apprêts  de  la  toilette,  on  était 
juste  prêt  pour  le  déjeuner,  qui  était  retardé  d'une  demi-heure  : 
celui-ci  avait  donc  lieu  à  huit  heures  et  demie  :  on  le  prolongeait 
plus  que  d'ordinaire  (il  en  était  de  même  pour  tous  les  autres 
repas  de  la  journée).  Vers  neuf  heures  et  demie,  chacun  se  ren- 
dait dans  le  sitling-room,  et,  là,  on  prenait  un  livre  qu'on  lisait 
nonchalamment  et  tout  en  causant,  de  temps  à  autre,  ou  en 
regardant  les  passants.  A  dix  heures  et  demie,  on  partait  pour 
l'église,  d'où  on  sortait  à  midi  pour  faire  un  petit  tour  dans  School 
hill  cl  Higli  slreel,  les  deux  principales  rues  de  Lewes  :  c'est  là 
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un  usage  uuiversol,  ct.il  y  a,  ;\  cette  heure-là,  heaucoup  de  monde 
dans  ces  deux  rues.  Après  le  diucr,  les  jeunes  gens  sortent  par- 
fois et  font,  dans  la  campagne,  une  promenade  d'une  heure  et  de- 
mie environ.  A  quatre  heures,  on  s'asseoit  de  nouveau  à  lire 
et  à  llAncr;  beaucoup  môme  ne  sortent  point  du  tout.  A  ce  mo- 
ment-là, M""  W***  avait  l'habitude  de  faire  aux  pensionnaires  une 
lecture  amusante.  Après  le  thé,  on  flâne  de  nouveau;  on  se  pré- 
pare à  six  heures  et  demie  pour  l'office  du  soir  ;  à  sept  heures  trois 
(juarts  on  fait  de  nouveau  une  courte  promenade  dans  les  rues, 
comme  à  midi,  et  ou  rentre  pour   le  souper. 

En  résumé,  le  dimanche  se  passe  à  rester  chez  soi  en  famille  : 
on  cause,  assez  peu  d'ailleurs,  on  lit,  on  fume,  et  surtout  on 
flâne  et  on  se  repose.  Les  distractions  et  les  plaisirs  en  sont  soi- 
gneusement écartés  :  point  de  musique,  point  de  billard,  de 
luAvn-tennis,  ni  de  cricket  :  les  journaux  ne  paraissent  pas,  et 
cela  sans  exception  ;  les  trains  sont  en  majorité  suspendus,  les 
musées,  les  théâtres  et  les  concerts  sont  fermés  et  les  courses  de 
chevaux  chôment  ce  jour-là.  Pour  les  journaux,  on  remarquera 
([ue  le  journal  qui  paraît  le  lundi  donne  autant  de  travail  le 
dimanche  que  celui  qui  serait  vendu  le  dimanche  même,  mais 
lorsqu'on  a  vécu  pendant  quelque  temps  en  Angleterre,  on  se 
rend  parfaitement  compte  que  le  journal,  par  la  curiosité  qu'il 
éveille,  par  les  nouvelles  à  sensation  qu'il  publie,  par  les  bruits 
qu'il  répand  n'est  point  à  sa  place  le  dimanche,  jour  par  excellence 
du  repos,  du  calme  et  du  recueillement.  Pour  les  chemins  de  fer, 
certains  statisticiens  disent  que  28  %  des  trains,  d'autres  disent 
36  % ,  sont  en  marche  le  dimanche  :  on  peut  donc  compter  que 
les  deux  tiers  des  trains  sont  suspendus  ce  jour-là. 

Il  est  défendu,  par  les  mœurs,  de  jouer  d'autre  musique,  le 
dimanche,  que  des  morceaux  religieux.  Je  me  souviens  qu'une  fois 
j'eus  la  malencontreuse  idée  de  jouer  sur  le  violon  une  fantaisie 
sur  Faust.  Miss  W***  ne  fut  pas  longtemps  sans  reconnaitre  cet 
opéra  ;  elle  entr'ouvrit  la  porte  et  me  dit,  quelque  peu  scandalisée, 
que  «  c'était  une  honte  {i(  was  a  s/iame)  de  jouer  un  pareil  mor- 
ceau le  dimanche  ».  Effectivement,  M™''  W***  vint  à  la  rescousse  et 
je  vis  bien  que  je  n'avais  qu'à  cesser  cette  exécution  intempestive. 
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M.  W**  convint  avec  moi  que  cette  sévérité  était  bien  un  peu 
exagérée,  mais  il  me  dit  que  c'était  l'usage  en  Angleterre  de 
s'abstenir,  le  dimanche,  de  toute  musique  profane. 

Jamais,  chez  M.  W***,  personne  ne  se  serait  permis  de  faire  le 
dimanche  une  partie  de  billard,  quoiqu'il  y  eût,  comme  je  l'ai 
dit,  un  billard  dans  la  maison;  il  est  interdit  de  s'amuser  aussi 
bien  chez  soi  qu'au  dehors.  La  seule  distraction  permise  est  la 
promenade;  encore  faut-il  qu'elle  soit  courte  et  envisagée  non 
comme  un  exercice  hygiénique,  mais  comme  un  simple  passe- 
temps.  C'est  ce  que  je  vis  bien,  un  jour  que  je  demandai  à 
M.  W***  de  permettre  à  son  fils  de  venir  avec  moi  jusqu'à 
Brighton;  la  promenade  à  pied  est  de  13  Idlomètres  :  nous  serions 
revenus  par  le  train.  M.  W***  refusa  la  permission,  en  me  disant 
que  le  dimanche  n'était  pas  pour  les  Anglais  un  jour  de  prome- 
nade ou  d'excursion. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  qui  est  capital  ici  :  le 
dimanche  est  un  jour  de  repos  en  famille  et  de  flânerie,  et  non 
point  un  jour  d'amusement;  aussi  parait-il  généralement  fort 
ennuyeux  aux  Français  qui  font  un  séjour  en  Angleterre.  Pour  les 
Anglais,  au  contraire,  il  est  le  bienvenu,  car  il  donne  le  calme 
après  l'activité  fiévreuse  de  la  semaine,  le  repos  après  la  fatigue 
et  l'effort.  Un  ouvrier,  après  un  labeur  pénible  et  succombant  à 
la  fatigue,  trouve  dans  le  repos  et  l'anéantissement  qui  accom- 
pagne le  demi-sommeil,  je  ne  sais  quelle  sensation  exquise  et 
quel  charme  secret  qu'il  savoure  avec  bonheur.  Aussi  bien  ne 
peut-on  pas  dire  qu'un  Anglais,  le  dimanche,  lit,  cause,  fume,  se 
promène  ou  s'amuse  :  non  il  ne  fait  véritablement  rien  de  tout 
cela,  il  se  repose  et  il  flâne,  il  revoit  les  siens  et  reste  chez  lui. 

Le  travail  intellectuel  est  aussi  bien  interdit  que  le  travail  qui 
exige  uft  effort  physique  :  on  ne  distingue  pas,  comme  le  fait 
chez  nous  l'Église,  entre  les  œuvres  serviles  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  M.  W***  n'a  jamais  essayé  de  faire  étudier  ses  pensionnai- 
res ce  jour-là  :  c'était  à  peine  si,  avant  Toffice  du  matin,  il  leur 
faisait  réciter  quelques  versets  de  la  Bible. 

Le  commerce  d'alimentation  lui-même  est  suspendu  le  di- 
manche ,   les  boucheries  et  les  boulangeries  sont  fermées  ;   les 
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(lél)its  do  labac  n'oiivivnt  <iiie  qnckjiies  heures;  seuls,  les  caharels 
restent  ouverts  toute  la  joiirnée,  excepté  j)cndant  les  offices  du 
matin  et  du  soir.  Les  domestiques  ont  aussi  leur  repos  absolu,  car 
on  s'arranj^e  pour  simplifier  le  service  et  la  cuisine. 

On  le  voit,  nous  sommes  loin  de  pratiquer  chez  nous  ce  chômage 
complet  et  général  :  il  send)le  cependant  cpi'un  jiiouvement  se 
soit  produit  en  faveur  du  repos  dominical,  ou  du  r(;pos  hebdoma- 
daire, ce  qui  n'est  point  tout  à  fait  la  même  chose.  Mais,  hélas  1 
on  n'est  parvenu  jusqu'à  présent  qu'à  adresser  au  ministre  des 
Travaux  publics  de  légitimes  doléances  en  faveur  de  la  fermeture 
des  bureaux  de  la  petite  vitesse  :  ces  plaintes  ne  semblent  point 
avoir  amené  jusqu'ici  de  résultat  appréciable. 

La  réforme  à  opérer  serait  considérable,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  notre  point  de  départ  est  tout  différent  de  celui  de 
nos  voisins  :  adonnés  que  nous  sommes  à  un  travail  sédentaire, 
nous  voulons,  le  dimanche,  nous  donner  une  certaine  dose  d'exer- 
cice et  de  distraction  qui  compense  l'absence  de  ceux-ci  pendant 
la  semaine.  Que  de  gens,  chez  nous,  j'entends  les  gens  laborieux  et 
actifs,  ne  prendraient  jamais  aucun  repos,  ni  aucune  distraction, 
s'ils  ne  se  donnaient  quelque  amusement  le  dimanche  I  En  outre, 
peut-on  raisonnablement  demander  à  un  homme  qui  passe  toute 
sa  semaine  courbé  sur  un  bureau  et  assis  sur  un  rond  de  cuir,  de 
passer  le  septième  jour  à  rester  assis  chez  lui,  avec  sa  famille? 
Le  dimanche  est  donc  pour  nous  un  jour  de  confortable  et  de 
plaisir;  mais  du  moment  que  beaucoup  de  gens  veulent,  le  di- 
manche, ne  se  priver  de  rien  et  profiter  de  toutes  les  distractions 
dont  ils  n'usent  pas  dans  la  semaine,  faute  de  loisirs,  il  devient 
nécessaire  que  beaucoup  de  g-ens  travaillent  et  peinent  ce  jour-là 
tout  comme  les  autres,  et  parfois  même  davantage  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que,  le  dimanche,  des  trains  supplémentaires  emmènent 
dans  la  banlieue  et  aux  environs  les  Parisiens  avides  de  prome- 
nades champêtres.  Je  ne  vois  guère  que  deux  choses  qui  puissent 
donner  au  dimanche  son  véritable  caractère,  c'est  l'esprit  de  fa- 
mille ou  l'esprit  religieux  :  malheureusement  ces  deux  influences 
sont  en  baisse  chez  nous  et  elles  sont  loin  d'être  en  état  de  résister 
aux  actions  contraires. 
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Eu  Angleterre,  c'est  riiifîuence  de  la  famille  qui  fait  du  dimanche 
ce  qu'il  est  :  parfois,  sans  doute,  les  jeunes  gens  se  demandent 
pourquoi  la  distraction  ne  leur  est  pas  aussi  bien  permise  ce 
jour-là  que  les  autres  ;  l'autorité  paternelle  vient  refréner  ce  désir, 
et  l'accoutumance  qui  résulte  de  l'éducation  lui  rend  le  triomphe 
facile.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  (ce  point  est  capital  lors- 
qu'on parle  du  repos  dominical)  qu'au  moins  nn  après-midi, 
chaque  semaine,  est  consacré  à  la  distraction  :  le  mercredi  et  le 
samedi  sont  des  jours  de  demi-vacance  {half  liodday)  non  seule- 
ment pour  les  écoliers,  mais  aussi  pour  beaucoup  d'adultes.  Un 
détail  le  montre  :  tous  les  mercredis,  le  prix  du  voyage  de  Lewes 
à  Londres  est  réduit  de  moitié.  Le  grand  derby  d'Epsom,  par 
exemple,  a  lieu  un  mercredi,  et  on  sait  que,  ce  jour-là,  presquetous 
les  magasins  et  tous  les  établissements  industriels  de  Londres  sont 
fermés  et  le  Parlement  lui-même  ne  tient  point  séance.  Toutes 
les  fêtes  publiques  ont  lieu  dans  la  semaine.  Prenant  plus  de 
distractions  dans  la  semaine,  on  en  est  moins  avide  le  dimanche. 

Lorsque  les  tils  ont  grandi,  le  plus  souvent  ils  quittent  le  foyer 
paternel  pour  aller  «  acquérir  de  l'expérience  »  dans  le  commerce 
ou  l'industrie;  si  une  trop  grande  distance  ne  les  sépare  pas  de 
leurs  parents,  il  y  a  pour  eux,  dans  l'année,  un  jour  béni  entre 
tous,  où  la  famille  célèbre  sa  grande  fête  par  la  réunion  de  tous 
ses  membres  :  c'est  Noël,  Chrisimas.  Christmas.  qui  dira  les  douces 
émotions  et  les  charmants  souvenirs  que  la  seule  évocation  de 
ton  nom  éveille  dans  tous  les  cœurs  anglais  !  Plusieurs  semaines 
à  l'avance,  on  suppute  chaque  matin  le  nombre  de  jours  qui 
retardent  ta  venue  et,  pour  te  fêter,  l'Anglais  se  départit  de  sa 
raideur  et  se  livre  à  l'expansion  bruyante  d'une  joie  communi- 
cative  dont  il  est  peu  coutumier  ! 

Et  qu'est-ce  donc  pourtant  que  Christmas?  Uniquement  ceci  et 
rien  que  ceci  :  une  fête  de  famille.  Voyez  plutôt.  Après  le  déjeuner 
du  matin,  qui  ressemblerait  presque  à  celui  des  dimanches,  si 
chacun  n'était  débordant  de  joie  et  ne  trouvait  sous  sa  serviette 
quelque  petit  cadeau,  ou  une  carte  de  Noël  [Christmas  card),  on 
passe  la  matinée  à  l'inspection  des  différentes  cartes  que  chacun 
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a  reçues.  Elles  cuinnieiieeiit  à  pénétre!!-  chez  nous,  ces  charinanks 
petites  images  qui,  avec  les  souhaits  de  nos  amis,  nous  expriment 
une  pensée  morale  ou  gaie,  comi(|ue  ou  sérieuse;  j"(în  ai  une  en 
ce  moment  sous  les  yeux  :  elle  représente  un  Anglais,  sorte  de  John 
Bull,  qui  tend  le  revers  de  la  main  et  lève  la  tète  en  s'écriant  : 
((  Tiens,  il  pleut!  »  derrière  lui,  son  chien  porte  dans  sa  gueule 
son  parapluie.  Au  bas  se  trouvent  trois  vers,  (jue  je  ti-aduis  ainsi  : 

((  Que  Nord  vous  accorde  l'accomplissement  de  tous  vos  désirs 
et  la  réalisation  de  toutes  vos  espérances  ;  puisse  la  paix  régner 
dans  votre  cœur.  »  i^e  jeu  de  mots  se  place  dans  le  mot  «  régner  », 
toreign^  qui,  en  anglais,  se  prononce  de  la  même  manière  que  le 
mot  pleuvoir,  lo  rain. 

M.  H***,  qui  est  un  libéral  gladstonien  convaincu,  reçoit  chaque 
année  d'un  de  ses  amis  une  carie  où  l'auteur  célèbre  les  mérites 
du  Great  Old  Man,  sans  oublier  de  lancer  un  petit  trait  malicieux 
à  l'adresse  de  ses  adversaires  :  les  conservateurs  en  font  autant 
de  leur  côté,  mais  en  sens  contraire,  naturellement;  il  y  a  deux 
ans,  une  carte  obtint  un  grand  succès  dans  ce  genre  :  avec 
quelques  mots  en  l'honnem'  de  M.  Gladstone,  elle  portait,  collé  à 
la  surface,  un  petit  morceau  de  bois  provenant  du  parc  de  l'ancien 
«  Premier  »  et  coupé  par  lui;  on  sait,  en  effet,  que  le  noble  leader 
est  un  bûcheron  émérite,  aux  heures  où  il  se  repose  des  soucis  de 
la  politique. 

Ces  cartes  coûtent  en  moyenne  dix  ou  quinze  centimes  la  pièce  ; 
on  les  envoie  avec  beaucoup  moins  de  prodigalité  que  nous  ne  le 
faisons  au  jour  de  l'an  pour  nos  banales  cartes  de  visite. 

Nous  venons,  comme  tout  bon  Anglais,  d'admirer  les  cartes  de 
Noël;  mais  voici  dix  heures  et  demie,  l'office  du  matin  nous 
appelle  à  l'église.  La  cérémonie  ne  dure  ni  plus  ni  moins  que  les 
dimanches  ordinaires;  cependant  le  clergyman  annonce  que 
l'office  du  soir  n'aura  pas  lieu,  «  afin,  dit-il  textuellement,  de  ne 
pas  troubler  les  réunions  de  famille  ». 

A  une  heure,  commence  lediner  de  Noël,  qui,  traditionnellement, 
comprend  un  morceau  de  bœuf,  aux  dimensions  exagérées,  et  un 
pudding-.  En  effet,  depuis  plusieurs  jours,  les  bouchers  affichent 
en  grosses  lettres  à  leur  étal,  Old  English  Beef  (vieux  bœuf  an- 
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glais),  et  leurs  bouliques  regorgent  de  ({uarliers  de  l)(iHif  énor- 
mes, e ir  Not'l  est  aussi  Fépoque  de  grands  concours  d'animaux 
gras.  11  semble  qu'en  ce  jour  les  Anglais  veuillent  manifester  leur 
reconnaissance  envers  le  vieux  bœuf  anglais  dont  la  viande  succu- 
lente entretient  leurs  forces  physiques  et  leurs  muscles  puissants. 
Des  souscriptions  s'ouvrent  pour  acheter  aux  pauvres  le  rôti 
traditionnel  (|ui  doit  reluire  sur  toutes  les  tables.  Le  pudding*  se 
distingue  par  la  délicatesse  de  son  arôme  et  par  sa  préparation 
très  compliquée;  le  nombre  des  ingrédients  mélangés  et  sa 
cuisson  prolongée  en  font  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  culinaire 
anglais,  si  tant  est  que  ce  dernier  existe. 

Le  diner  se  prolonge  fort  avant  dans  l'après-midi  ;  les  grosses 
farces  amènent  de  bruyants  éclats  de  rire,  et  les  enfants  tirent 
entre  eux  des  pétards  au  milieu  desquels  ils  trouvent  un  bonbon. 
Vers  quatre  heures  ou  quatre  heures  et  demie,  on  se  lève  de  table, 
et  tous,  petits  et  grands,  se  livrent  à  différents  jeux,  aussi  primi- 
tifs qu'originaux.  J'en  citerai  un  comme  exemple.  Une  gravure, 
qui  mesure  presque  un  mètre  carré,  représente  un  âne  sans 
queue  :  des  bandes  de  papier  séparées  compensent  cette  omission  ; 
elles  figurent,  à  une  douzaine  d'exemplaires,  cet  appendice  indis- 
pensable. On  fixe  la  gravure  contre  la  muraille  et  chacun  des 
joueurs  vient,  tour  à  tour,  les  yeux  bandés  et  armé  de  la  queue  à 
l'extrémité  de  laquelle  est  une  épingle,  essayer  de  restituer  au 
baudet  son  ornement  habituel  :  malheureusement,  comme  on 
part  d'une  certaine  distance,  personne  ne  réussit  à  la  placer  con- 
venablement, et  le  pauvre  âne  a  des  queues  partout,  excepté  à  la 
seule  place  choisie  par  la  nature.  Les  autres  divertissements  sont 
du  même  genre.  Nous  avons  remarqué  précédemment  que  l'édu- 
cation anglaise  développait  volontiers  l'originalité. 

La  journée  se  passe  ainsi  à  la  maison,  car  personne  ne  sort.  La 
vie  publique  est  suspendue  tout  comme  les  dimanches,  et  il  y  a 
chômage  général.  On  ne  fait  ce  jour-là  aucune  visite;  cela  est 
réservé  pour  le  lendemain  [hoocing  daij),  jour  des  cadeaux,  et  il 
est  intéressant  de  voir  ce  partage  fait  entre  la  vie  de  famille  et  les 
relations  du  monde  :  pour  que  les  unes  n'empiètent  pas  sur  l'autre, 
on  leur  réserve  une  journée  entière. 
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'ïeWc  L'sl  1,1  \\)[r.  (le  i\<)('l  Cil  Alii^lctri'i'c  :  |»('ul-(''tl'<'  1(;  Irclcili' 
peiiser;i-t-il  (jii'il  n'y  <-i  j);is  da  quoi  ressentir  :\  son  approche  faut 
d'émotion  et  de  joie  :  ce  n'est  pas  l'avis  des  Anglais;  pour  eu.v, 
cette  grandi;  tète  de  la  famille  est  la  plus  belle  solennité  de  l'an- 
née et  son  éclat  surpasse  de  beaucoup  celui  de  toutes  les  autres. 

In  dernier  fait  nuirque  bien  le  caractère  de  la  vie  privée 
anglaise.  Il  est  d'un  usage  constant,  et  toujours  scrupuleusement 
observé,  de  ne  faire  aucune;  visite  à  une  personne  avec  laquelle 
ou  n'a  jamais  été  en  relation,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu 
d'un  tiers  la  faveur  d'être  présenté  {lo  be  introduced) .  La  famille 
etles  relations  qu'elle  entretient  forment  un  cercle  fermé,  et,  pour 
y  pénétrer,  il  faut  une  caution  qui  garantisse  l'honorabilité  de 
l'inconnu,  Vax  revanche,  de  quelle  confiance  n'est-on  pas  entouré, 
dès  qu'on  a  été  «  introduit  »  auprès  de  quelqu'un  :  la  famille 
aussitôt  vous  accueille  avec  empressement  et  vous  êtes  un  ami  au 
foyer  de  votre  hôte  ;  brusque  transition  qui  décèle  bien  le  carac- 
tère des  relations  anglaises.  Sur  la  seule  foi  d'une  personne  connue, 
vous  participez  à  tous  les  avantages  des  connaissances  avec 
lesquelles  elle  est  lié  intimement  depuis  plusieurs  années,  et  on 
vous  dit  de  suite  la  bonne  parole  :  Ma/ce  yourself  at  home  (mettez- 
vous  vous-même  chez  vous). 

Cond)ien  ce  système  est  différent  du  nôtre!  nous  voyons  beau- 
coup plus  de  monde  et  nous  faisons  beaucoup  plus  de  visites, 
mais  combien  il  est  plus  rare  que,  parmi  ces  relations,  il  s'en 
trouve  en  qui  nous  ayons  confiance  et  à  qui  nous  soyons  unis 
par  les  liens  d'une  intimité  parfaite  I 

Paul  Blreac. 

[A  suivre.) 


Le  Direcleur-Gérant  :  Edmond  Demolixs. 


Typographie  Finuiu-Didot.  —  Mesnil  (.Eure;. 


QUESTIONS  DU  JOUR, 


PARIS. 


II, 

LES  VINGT-CINQ  COMMUNES  DE  PARIS. 

L'organisation  municipale  dont  les  lois  de  1871  ont  doté  la 
Ville  de  Paris  est  détestable.  Elle  a  retenu  tous  les  inconvénients 
des  deux  régimes  qu'elle  prétendait  concilier,  de  l'Autonomie  et 
de  la  Commission  municipale  nommée  parle  chef  de  TÉtat,  sans 
en  conserver  aucun  des  avantages.  C'est  là,  je  l'espère,  un  fait 
établi  dans  mon  précédent  article  (1). 

Mais  si  une  expérience,  déjà  trop  longue  pour  les  intérêts  de 
la  Ville  et  le  bon  ordre  de  l'État,  a  condamné  cette  organisation, 
que  faut-il  faire?  par  quelle  autre  la  remplacer? 

Pour  bien  étudier  ce  problème  et  trouver  son  exacte  solution, 
il  faut  tout  d'abord  en  dégager  les  éléments,  i'aris  n'est  pas  seu- 
lement une  grande  ville  de  2.500.000  ànies;  Paris  est  aussi  la  ca- 
pitale de  la  France,  la  capitale  d'un  pays  centralisé  à  l'excès. 

Quelles  complications  n'amène  pas  une  agglomération  de  3  mil- 
lions d'habitants  au  sein  d'un  grand  pays?  Rapprochez  tous  les 
intérêts  d'une  ville  comme  Paris  de  ceux  du  reste  de  la  France. 


(1)  Voir  mon  pit'cédent  ailicle  sur  Paris,  La  science  sociale,  l.  X,  p.  5. 
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Comparez,  ici  cl  là,  l'oUjel  et  le  régime  du  li';i\;iil  el  de  lu  ])ro- 
priôté,  le  mode  d'existence  des  familles  :  tout  est  ditïereiice,  et 
celii  d.uis  l<iutes  les  classes  de  la  soci/îlé.  Des  habitudes  aussi 
dissemhlables  entrai iieut  falalenient  d(^s  coiuM'ijtions  et  des  idées 
opposées.  Cette  grande  ville  est  une  nation  dans  la  nation;  mais 
c'est  une  nation  rivale,  (jui  j)rétend  à  l'hégémonie.  Brillant  d'un 
éclat  incomparable,  maîtresse  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les 
arts,  elle  méconnaît  et  elle  nie  l'instabilité  ([ue  donne  pareille 
maîtrise;  être  souveraine  chez  elle  ne  lui  suffit  pas,  elle  se  croit 
le  cerveau  de  la  nation,  elle  prétend  en  être  la  tète. 

Mais  le  problème  de  l'org-anisatiou  de  la  grande  vilhi  devient 
encore  plus  compliqué,  la  lutte  que  le  reste  de  la  nation  doit 
soutenir  pour  réserver  son  indépendance  devient  encore  plus 
intense,  lorsque  cette  immense  cité  se  trouve  être  la  capitale,  le 
siège  des  pouvoirs  publics.  Capitale,  la  grande  ville  peut-elle 
prétendre  être  autonome?  Elle  ne  peut  jouir  à  la  fois  des  hon- 
neurs de  capitale  et  des  prérog-atives  laissées  aux  municipalités. 
Paris  ne  peut  être  en  même  temps  ville  autonome  et  capitale  de  la 
France.  L'un  est  incompatible  avec  l'autre,  il  faut  en  prendre 
son  parti. 

Remarquez  ce  que  la  capitale  donne  à  la  ville  :  Paris  est  le 
siège  du  Gouvernement,  des  Ministères,  de  la  Présidence  de  la 
République,  du  Parlement,  du  Conseil  d'État,  de  la  Cour  de 
cassation;  c'est  laque  ce  qui  nous  reste  d'aristocratie  provinciale 
a  ses  hôtels  et  vient  passer  la  saison  ;  c'est  à  Paris  que  résident 
les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères.  C'est  dans  la  ville- 
capitale  que  trois  siècles  de  centralisation  ont  groupé  l'université, 
les  grandes  écoles,  les  académies;  dans  ses  musées  nationaux  ont 
été  réunis  tous  les  trésors  artistiques  de  la  France;  à  vrai  dire, 
la  province  a  été  pillée  pour  enrichir  le  Louvre;  là,  la  Banque 
de  France,  les  grands  établissements  financiers,  les  grandes  com- 
pagnies ont  leur  siège,  et  c'est  pour  cela  que  le  grand  commerce 
y  a  groupé  ses  principaux  comptoirs.  Tout  cela,  il  faut  l'avouer, 
n'a  rien  de  municipal. 

Jetez  les  yeux  sur  une  carte,  et  demandez-vous  pourquoi  toutes 
ces  lignes  de  chemins  de  fer,  convergent  vers  Paris,  comme  les 
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voiiics  au  ccrur.  Regardez  fonctionner  notre  système  adminis- 
tratif, nos  régies  financières,  notre  organisation  judiciaire,  el 
vous  verrez  que  tout  vient  à  l*aris  chercher  une  décision,  un 
emploi,  unjugement.  Pourquoi  ce  puissant  va-et-vient?  pourquoi 
cet   immense  afflux?  parce  que  Paris  est  capitale. 

Paris  est  le  cœur  et  la  tète  de  l'État,  et  c'est  pour  cela  que  l'État 
le  fait  garder  par  une  armée.  Tout  cela  dépasse  de  beaucoup 
les  attributions  d'une  municipalité,  fùt-elle  aussi  intelligente  que 
celle  que  nous  avons.  Si  demain,  par  le  fait  d'une  nouvelle 
organisation  municipale,  l'Hùtel-de-YiHe  pouvait  se  poser  en  rival 
du  Palais-Bourbon;  si  le  Conseil  municipal,  maître  de  la  police, 
devait,  en  fait,  veiller  à  la  sécurité  des  pouvoirs  publics  et  s'en 
déclarait  protecteur,  le  pays  entier  se  révolterait. 

Alors  qu'on  pourrait  encore  se  demander  si  on  ne  doit  pas, 
par  des  dispositions  particulières,  empêcher  que  ces  immenses 
agglomérations,  incessamment  développées  au  sein  des  nations, 
ne  prennent,  chacune  en  sa  région,  une  influence  par  trop  prédo- 
minante et  ne  se  constituent  États  dans  l'État,  la  question  semble 
absolument  tranchée  lorsqu'il  s'agit  da  la  ville-capitale.  Tant  que 
Paris  prétendra  être  la  capitale  de  la  France,  Paris  ne  pourra 
s'appartenir  entièrement. 

D'ailleurs,  cette  question  de  la  capitale  s'est  posée  à  tous  les 
peuples.  Puisque  nous  en  souffrons  en  ce  moment,  nous  devons 
observer  comment  les  autres  nations  l'ont  résolue,  et  non  pas 
demander  une  fois  de  plus  aux  théoriciens  et  aux  politiciens  une 
solution,  qui,  faute  de  bases,  sera  fatalement  aussi  mauvaise  que 
toutes  celles  dont  ils  nous  ont  fait  faire  l'essai  depuis  cent  ans. 
Si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  en  compagnie  faire  un  petit 
voyage  dans  les  capitales,  et  peut-être  en  rapporterons-nous 
quelques  renseignements  utiles. 

I. 

Je  veux  tout  d'abord  écarter  la  solution  américaine,  parce  que 
ce  qui  ressemble  le  moins  à  la  République  française  est  certaine- 
ment la  République  des  États-Unis. 
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IU''i)iil)li(jii('  IVuIcralc,  la  l'épubliciiie  dos  Klats-l'uis  (rAin(''ri(jue 
est  une  union  (FKtats  souverains,  autonomes  et  indépendants. 
Chaque  État  est  niaitrc  clicz  lui  ri  n'.i  p.is  plus  (le  droits  sur  les 
États  qui  rcntourent  <]ue  ceux-ci  n'eu  ont  sui'  lui.  installer  1(; 
si(\ge  des  pouvoirs  fédéraux,  fixer  la  capitale  des  États-t'nis  dans 
un  Ktat  quelcoucjue,  c'était  donner  A  cet  Ktat  une  supériorité  sur 
les  autres;  c'était  rompre  le  pacte  d'union.  Aussi,  lorsqu'en  1792 
les  fondateurs  delà  liberté  américaine  voulurent  donner  une  ca- 
pitale aux  Etats-Unis,  ils  ne  choisirent  ni  Ne\\-York,  ui  IJoston, 
ni  Philadelphie,  mais  ils  découpèrent  dans  l'immenso  territoire 
américain  une  étroite  zone,  qui,  par  exception,  ne  devait  avoir 
aucune  autonomie  et  devait  dépendre  entièrement  des  autorités 
fédérales.  Washington  n'est  pas  une  ville  autonome,  c'est  la  ca- 
pitale, la  ville  fédérale,  elle  porte  le  poids  de  sa  grandeur,  elle 
appartient  aux  États  de  ^l'Union. 

Cette  solution  est  tellement  dans  la  nature  des  choses,  que 
si,  demain,  la  France  devenait  une  fédération  de  provinces  au- 
tonomes, son  premier  acte  serait  de  prendre  des  garanties  contre 
Paris,  en  mettant  dans  les  mains  de  l'autorité  fédérale  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement  de  la  capitale.  Sans  cela,  grâce  à  sa 
magique  attraction,  grâce  à  la  puissance  incalculable  que  lui 
donnerait  sa  double  qualité  d'Iiltat  plus  considérable  et  de  chef- 
lieu  de  la  fédération,  Paris  ne  tarderait  pas  à  devenir  le  roi  de 
la  République. 

Mais  la  France  n'en  est  pas  encore  là  ;  cinq  cents  ans  de  cen- 
tralisation l'ont  trop  abâtardie  pour  qu'elle  désire  retrouver  cette 
pleine  liberté,  pour  qu'elle  puisse  comprendre  cette  grande  indé- 
pendance; c'est  à  peine  si  nos  vieilles  provinces,  dépecées  en  dé- 
partements, ont  encore  un  souffle  de  vie;  elles  ne  sont  pas  près 
de  devenir  États  autonomes.  Ce  n'est  donc  pas  à  celle  que  nous 
appelons  la  «  République  sœur  »  que  nous  irons  demander  des 
exemples  pour  l'organisation  de  notre  capitale. 

Ainsi  revenons  en  Europe,  et  voyons  comment  les  grandes  na- 
tions qui  nous  entourent,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie ,  et 
l'Angleterre,  ont  su  résoudre  la  question  de  la  capitale.  Ces 
exemples  sont  limités,  puisque  Berlin,  Vienne  et  Londres  sont 
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les  seules  villes  d'Kurope  qui  présentent  une  population  ag'glo- 
méi'éc  comparable  à  celle  Je  Paris.  Je  laisse  dt;  côté  l'Italie  et 
l'Espagne,  car  ce  n'est  ni  Uonie  avec  ses  300.000  habitants,  ni 
iMadi'id  avec  ses  'i-OO.OOO,  qui  peuvent  nous  fournir  des  types 
exacts  de  comparaison.  D'ailleurs  Iiome  est  une  capitale  récente, 
et  le  jeune  royaume  d'Italie  n'a  pas  su  si  bien  organiser  sa  ca- 
pitale qu'il  l'ait  empêchée  de  faire  faillite;  ce  n'est  pas  là  un 
exemple  à  suivre. 

Berlin,  capitale  du  royaume  de  Prusse  et  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, égale  et  peut-être  même  supérieure  à  Vienne  par  sa 
population  (1),  n'est  dépassée  en  Europe  que  par  Londres  et 
Paris.  En  1048,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans,  elle  n'avait 
que  6.000  habitants;  maintenant  c'est  une  des  plus  grandes  cités 
du  monde  et  son  importance  grandit  chaque  jour. 

La  caractéristique  de  l'organisation  municipale  de  P>erlin  (2) 
est  la  répartition  des  électeurs  en  trois  classes,  suivant  le  quan- 
tum de  l'impôt  qu'ils  payent. 

Chaque  année,  au  mois  de  juillet,  le  Magistrat  dresse  une  liste 
des  citoyens  résidant  à  Berlin  depuis  un  an  au  moins;  en  regard 
de  chaque  nom,  on  met  le  taux  de  l'impôt  que  chaque  contri- 
buable paie  à  la  ville  et  à  l'État;  en  Allemagne,  tout  le  monde, 
sauf  les  indigents,  acquitte  l'impôt  direct.  Cela  fait,  on  additionne 
ces  sommes  et  on  divise  le  total  en  trois  parties  égales;  comme 
on  a  eu  soin,  en  dressant  cette  liste,  de  classer  les  citoyens 
d'après  leur  importance  contributive,  en  allant  du  plus  imposé 
au  moins,  les  électeurs  se  trouvent  ainsi  divisés  en  trois  classes 
suivant  la  gradation  de  leur  revenu  supposé.  Chaque  classe,  re- 
présentant, la  première,  les  grandes  fortunes,  la  deuxième,  la 
moyenne  bourgeoise,  la  troisième,  les  petites  bourses,  nomme  un 
tiers  des  conseillers  .En  1880,  on  comptait  3.378  citoyens  dans  la 

(1)  Berlin  a  une  poimlalion  de  1.23(».ono  liabitaiils  et  une  siipcrlicie  C.310  bec- 
laies,  tandis  que  Paris,  avec  une  poiiulation  double,  n'a  qu'une  superficie  de  7.802 
hectares. 

(2)  Voir  les  rapimrtsde  M.  Daniel  Mayer,  sur  les  Institutions  nuinicipales  de  Paris 
et  de  Vienne,  imprimerie  Cbaix,  188()-18S7,  et  Demondjynes,  Constitutions  euro- 
péennes. 
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première  caté^oi-ic' ;  lô. (»,").'{  (I.iiis  la  (Iciixiriiio,  cl  l;}5. 958  dans  la 
troisiT'iiuî  :  ainsi,  ,'}..'}7H  clcctcnrs  riches  a\ai<'nl  une  représentation 
cqalc  à  celle  de  ir).Or);{  élccleiii's aisés  ci  à  celle  de  135.1)58  électeni-s 
non  indigents.  La  moitié  des  élus  devant,  en  outre,  êtie  pris  parmi 
les  propriétairesdimmeubles  urbains,  on  voit  parquellcs  .garanties 
positives  on  a  empêché  une  niajoi-ité  de  non-propriétaires  et 
de  gens  sans  grandes  ressources,  partant  sans  prévoyance,  de 
s'emparer  de  l'administration  de  la  ville  et  de  disposer  d'im- 
menses ressources,  à  tort  et  à  travers,  sans  songer  au  lende- 
main. 

Au  point  de  vue  électoral,  Berlin  se  divise  en  4-2  quartiers;  dans 
chaque  quartier,  chaque  classe  nomme  un  conseiller,  ce  qui  fait 
une  Assemblée  municipale  de  1'2G  memljres  nommés  pour  six  ans, 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  séances  sont  pu- 
bliques et  le  mandat  gratuit;  FAssemblée  élit  un  président,  lixe 
ia  date  et  la  durée  des  sessions  et  exerce  un  contrôle  illimité  sur 
tous  les  actes  de  l'administration. 

L'administration  est  personnifiée  par  le  Magistral.  Le  Ma- 
gistrat, qui  exerce  le  pouvoir  exécutif,  est  un  collège,  une  se- 
conde assemblée,  composée  de  3i  membres:  le  premier  et  le  se- 
cond l)ourgmestre ,  quinze  échevins  recevant  un  traitement  de 
7.000  à  15.000  francs  et  dix-sept  échevins  non  payés.  Le  premier 
bourgmestre  préside  le  «  Magistrat  »,  s'occupe  de  ladministra- 
tion  générale,  mais  il  doit,  sauf  extrême  urgence,  s'entendre 
avec  ses  collègues  avant  de  prendre  des  mesures  d'exécution  ;  son 
traitement  est  à  37.500  francs  (30.000  marks).  Tous  les  membres 
du  «  Magistrat  »  sont  nommés  par  l'Assemblée  municipale,  en 
dehors  d'elle-même,  sous  la  réserve  de  la  confirmation  royale; 
l'Assemblée  fixe  leur  traitement.  Les  titulaires  payés,  véritables 
fonctionnaires,  sont  élus  pour  douze  ans ,  les  autres  pour  six  ans; 
à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  les  premiers  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite.  Les  affaires  municipales  sont  divisées  en 
cinq  grandes  commissions  :  finances,  enseignement,  assistance 
puljlique,  voirie,  architecture  ;  chacun  de  ces  départements  est 
dirigé  par  un  certain  nombre  des  membres  du  «  ^Magistrat  »,  qui 
se  trouvent  ainsi  répartis  dans  ces  cinq  commissions.  Enfin,  une 
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dernière  disposition  de  la  loi  donne  au  «  Maiiistrat  »  le  pouvoir 
et  le  droit  d'empùclier  Texécution  d'une  mesure  ordonnée  par 
l'Assemblée  municipale,  lorsijue  cette  mesure  parait  illégale, 
contraire  au  bien  de  l'État  et  à  l'intérêt  de  la  commune.  Lors- 
(ju'uu  pareil  conflit  se  produit,  on  nomme  une  commission  mixte 
issue  des  deux  assemblées  pour  essayer  d'arriver  à  nne  entente  ; 
si  l'accord  ne  peut  se  faire,  le  Gouvernement  tranche  le  débat. 
Cette  dernière  disposition,  fort  importante,  assure  au  «  .Magistrat  », 
à  l'administration  executive,  une  véritable  stalnlité,  tout  en  le 
laissant,  autant  qu'il  est  besoin,  dans  la  main  de  l'Assemblée  mu- 
nicipale. 

Tel  est  le  g-ouvernement  supérieur  de  la  Ville.  Pour  les  affaires 
de  moindre  importance,  il  est  un  principe  inscrit  dans  la  loi  et 
consacré  par  les  mœurs,  qui  permet  à  la  commune  de  répartir 
les  services  administratifs  entre  les  citoyens.  Un  simple  citoyen 
peut  recevoir  de  la  municipalité  le  mandat  gratuit  et  obligatoire 
de  s'occuper,  pendant  trois  ans,  d'un  service;  ce  système  appelle 
énormément  de  gens  à  la  vie  municipale  et  assure  un  contrôle  très 
actif.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  Berlin  se  trouve  divisé  en 
deux  cents  districts  pour  Texpédition  des  affaires  locales,  et  que, 
dans  chacun  d'eux,  un  président  et  un  adjoint  secondent  l'admi- 
nistration municipale.  Un  grand  nombre  de  comités,  composés 
des  membres  de  l'Assemblée,  ou  du  «  Magistrat  »,  et  de  simples 
particuliers,  exercent  dans  chaque  département,  sous  la  direc- 
tion du  ((  Magistrat  »,  un  pouvoir  de  contrôle  de  direction  et 
d'exécution. 

Enfin,  la  police  locale,  aussi  bien  que  la  police  générale,  ap- 
partiennent au  Gouvernement,  en  vertu  d'une  loi  de  1850,  (pii  au- 
torise cette  mainmise  dans  toutes  les  villes  importantes.  Le  Gou- 
vernement rétriliue  le  personnel  ;  la  municipalité  paie  les  autres 
frais  sans  aucun  droit  de  discussion  ni  de  contrôle. 

L'organisation  municipale  à  Vienne  est  à  peu  près  identique  à 
celle  de  Berlin.  On  y  trouve  les  mêmes  particularités  et  les  mêmes 
éléments;  la  répartition  des  électeurs  en  classes  d'après  le  taux 
de  leurs  contributions,  l'Assemblée  communale,  et  le  «  Magistrat  ». 
Il  y  a  toutefois  une  différence  à  signaler  en  ce  qui  concerne  la 
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polico  :  la  Villo  codsci'nc  la  diiei  lion  (h;  la  police  pour  loiil  ce 
qui  a  un  oaraclôrc  muuicipal. 

Le  système  (|ue  nous  venons  crétudicr  ù  licrlin  et  à.  Vienne, 
que  Ton  peut  a[)p('lei'  le  syslrinc  allisniand ,  est  certes  trt's  in- 
génieux; il  concilie  fort  bien  l'action  i^oinerneinentale  et  Tac- 
tion  municipale  dans  radministration  de  la  cité-capitale. 

Les  intér«*'ts  généraux  et  nationaux  sont  sauvegardés  par  cette 
remise  de  la  police  entre  les  mains  du  pouvoir;  dès  l'instant 
que  l'État  se  charge  du  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  où  se 
trouve  le  siège  des  pouvoirs  publics,  il  a  toute  la  sécurité  voulue; 
il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  attentats  qui  se- 
raient commis  contre  sa  sûreté. 

Cette  garantie  se  trouve  encore  renforcée  par  la  prédominance 
que  le  système  électoral  assure  à  l'élément  conservateur.  La  ré- 
partition des  citoyens  en  trois  classes,  l'obligation  de  choisir  la 
moitié  des  élus  parmi  les  propriétaires  fonciers  du  sol,  donnent 
la  majorité  dans  l'Assemblée  communale  non  pas  à  une  oli- 
garchie de  riches  et  de  parvenus,  mais  aux  plus  fort  imposés, 
c'est-à-dire,  en  fait,  à  ceux  qui  détiennent  la  plus  grande  partie 
du  sol  urbain,  par  conséquent  aux  individus  les  plus  intéressés  à 
la  bonne  administration  des  finances  et  des  services  municipaux. 
Une  pareille  assemblée  peut  exercer  un  grand  pouvoir  de  contrôle. 

Le  «  Magistrat  »  chargé  de  l'administration  a,  vis-à-vis  de 
l'Assemblée  communale,  assez  d'indépendance  pour  assurer  à  la 
ville  les  administrateurs  qu'elle  désire ,  sans  les  transformer  en 
simples  agents  d'exécution  à  la  merci  de  l'Assemblée  qui  les 
nomme. 

Ajoutez  à  cela  le  grand  nombre  d'individus  appelés  à  la  vie 
municipale  et  à  la  direction  des  affaires  de  la  cité.  A  Berlin,  je 
trouve,  pour  une  population  de  1.220.000  âmes,  560  citoyens 
chargés  des  affaires  municipales,  sans  compter  les  nombreux 
particuliers,  membres  des  Commissions;  l'Assemblée  municipale 
a  126  membres,  le  «  xMagistrat  »  3i,  et  les  Districts  iOO. 

Ce  système  parait  donc  excellent;  son  seul  défaut,  que  l'obser- 
vation révèle,  est  de  n'être  pas  applicable  en  France.  Je  ne  dis 
pas  cela  à  cause  des  modifications  qu'il  faudrait  forcément  lui 


PARIS. 


un 


faire  subir  pour  radaptor  à  iiu  nouveau  milieu;  mais  la  base 
même  sur  laquelle  il  repose,  la  répartition  des  électeurs  en  trois 
classes,  est  impossible  à  Paris.  Tout  d'abord,  nos  sentiments 
ultra-égalitaires  y  répugneraient;  on  peut  trouver  cela  ridicule, 
je  le  concède;  mais,  comme  il  s'agit  de  réformes  possibles  et 
pratiques,  il  ne  faut  pas  en  proposer  une  qui  n'aurait  jamais 
aucune  chance  d'être  adoptée.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  raison, 
car  enfin  l'opinion  publique  a  souvent  tort,  et  le  propre  des  vé- 
ritables hommes  d'État  est  de  la  modifier  et  de  la  ramener  au 
juste;  le  système  de  la  répartition  des  électeurs  en  trois  classes, 
d'après  la  somme  d'impôts  qu'ils  payent,  n'est  possible  que  lors- 
qu'il s'agit  d'impôts  directs.  Alors  seulement  on  sait  d'une  façon 
précise  combien  chaque  particulier  paye  à  l'État  et  à  la  Ville.  Mais 
lorsqu'une  ville,  loin  de  tirer  ses  seules  ressources  de  l'impôt 
direct  comme  Berlin  et  Vienne,  voit  au  contraire  plus  de  la  moitié 
de  ses  recettes  provenir  des  impôts  indirects  ;  lorsque  Paris,  sur 
263  millions  de  recettes,  en  trouve  plus  de  160  dans  l'octroi,  les 
halles,  marchés,  entrepôts,  etc.,  comment  voulez- vous  qu'on 
répartisse  les  citoyens  en  classes?  On  ne  peut  déterminer  légale- 
ment la  puissance  contributive  de  chacun.  Faire  cette  répartition 
en  se  basant  sur  les  seuls  impôts  directs,  serait  une  injustice,  ce 
serait  exclure  de  la  vie  municipale  ces  nombreux  Parisiens  que 
l'octroi,  payé  par  eux,  rédime  de  l'impôt  direct;  à  Paris,  une 
bonne  partie  de  la  population  ouvrière  ne  paie  pas  d'impôt  di- 
rect, tandis  qu'en  Allemagne,  où  il  n'y  a  pas  d'octroi,  tout  le 
monde  paie  cet  impôt. 

Si  le  système  allemand  ne  peut  nous  fournir  d'utiles  éléments 
pour  une  meilleure  organisation  de  la  municipalité  parisienne, 
nous  rencontrerons  peut-être  en  Angleterre  matière  à  de  bonnes 
observations. 

Quand  on  arrive  à  Londres,  dans  cette  province  couverte  de 
maisons  dont  l'organisation  résume  le  génie  national  de  l'Angle- 
terre, on  est  tout  d'abord  vivement  étonné.  Sur  une  superficie 
quintuple  de  celle  de  Paris  vit  un  peuple  de  quatre  millions  d'ha- 
bitants; à  aucune  époque  de  l'histoire  on  n'a  vu  pareille  cité. 
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Ni  |{;il)yl(tii(\  lùMempliis,  ni  jamais  m'and*;  ville  de  la  Chiuo  n'eut 
.'Uissi  iiomhi'ciise  [)()|)iilatioii.  Une  J'ois  (!iili'(''  dans  ce  la!)\  riiilli(! 
de  maisons,  on  dirait  (pTon  n'(Mi  |)onrra  plus  sortir;  on  j)eut 
cheminer  pendant  des  lieues  sans  jamais  contempler  autre  chose 
que  des  maisons  de  hriques  et  des  monuments  de  pierre. 

D'aucun  ohsci'valoire,  d'aucun  site  on  ik;  peut  voir  l'ensemljle 
de  Londres,  même  quand  le  brouillard  et  la  fumée  n'obscurcis- 
sent pas  l'atmosphère.  Du  haut  des  monuments  construits  au 
milieu  de  la  Cité,  on  n'aperçoit  que  les  faites  d'innombrables 
maisons,  les  tours  des  églises,  et  le  croissant  du  fleuve  avec  ses 
ponts,  les  bateaux  à  vapeur  qui  le  parcourent  incessamment;  mais 
une  immense  moitié  de  la  ville  manque  toujours  au  panorama. 

L'accroissement  normal  de  la  population  londonienne,  qui,  dans 
la  dernière  décade  était  de  45.000  personnes,  est  maintenant  de 
GO. 000  habitants  chaque  année;  l'augmentation  est  la  même  que 
si  un  village  peuplé  de  240  personnes  surgissait  tous  les  jours 
pour  s'ajouter  à  l'immense  agglomération  (1);  en  moyenne,  plus 
d'une  maison  par  heure  vient  se  dresser  autour  des  530.000  au- 
tres que  comprend  déjà  la  Métropole. 

Capitale  du  Royaume-Uni  et  de  l'Empire  britannique,  siège  du 
Parlement  et  des  Ministères,  Londres  n'est  pas  seulement  la  ca- 
pitale de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  elle  est  encore  la  capitale 
du  commerce  de  l'Europe,  je  devrais  dire  du  monde.  Comme 
marché  de  capitaux,  Londres  n'a  point  de  rivales  dans  le  monde; 
à  elle  seule,  elle  a  autant  de  capitaux  disponibles  que  tous  les 
autres  marchés  d'argent  réunis;  c'est  à  ses  banques  que  viennent 
s'adresser  les  gouvernements  en  détresse,  les  compagnies  de  mines 
et  de  chemins  de  fer.  Première  cité  du  monde  par  le  commerce 
de  l'argent,  Londres  est  aussi  la  première  par  le  mouvement  des 
échanges  et  par  l'importance  de  ses  navigations  maritimes.  C'est 
le  principal  marché  de  la  terre  pour  les  thés,  les  cafés  et  la  plu- 
part des  denrées  coloniales;  c'est  là  que  sont  apportées  les  laines 
d'Australie  et  d'Afrique.  Le  port  de  Londres  est  un  monde  où 
l'Europe  entière  vient  s'approvisionner. 

(l)  Reclus,  Cêo(jrapliie  universelle,  t.  IV. 
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Tous  CCS  détails  ont  leur  valeur  pour  l'étude  que  nous  pour- 
suivons ;  comme  ville  et  comme  capitale,  Londres  présente  une 
lomplication  beaucoup  plus  grande  que  l'agglomération  pari- 
sienne; nous  avons  ainsi  un  excellent  terme  de  comparaison. 
Voyons  donc  quelle  solution  les  Anglais  ont  su  donner  à  la  ques- 
tion de  la  Capitale. 

Le  territoire  de  Londres  appartient  à  quatre  comtés  :  les  comtés 
de  Kent,  d'Essex,  de  Middlesex  et  de  Surrey,  C'est  surtout  dans 
ces  deux  derniers  comtés  que  se  trouve  l'agglomération  london- 
nienne;  l'un  emljrasse  toute  la  partie  de  Londres  située  au  nord  de 
la  Tamise,  l'autre  toute  la  partie  située  au  sud.  Supposez  qu'à 
Paris  la  rive  droite  appartienne  à  un  département,  et  la  rive 
gauche  à  un  autre.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  comparaison 
dans  les  termes,  car,  en  fait,  cette  division  de  Londres  par  les  comtés 
n'a  d'utilité  que  pour  certaines  attributions  judiciaires. 

Pour  l'administration  proprement  dite,  Londres  est  partagé  en 
paroisses  et  en  districts.  —  Vingt-trois  paroisses,  dont  quelques- 
unes  ont  une  population  considérable,  ont  leur  administration 
propre,  qui  est  le  veslry.  Cinquante-neuf  autres,  plus  petites,  sont 
réparties  en  quinze  districts  ,  administrés  par  un  bureau  spé- 
cial. Avec  la  Cité,  qui  forme  un  groupe  à  part  et  qui  a  son  or- 
ganisation particulière,  Londres  comprend  donc  trente-neuf  cen- 
tres municipaux  ou  districts. 

Il  faut  distinguer  avec  soin  la  Cité  de  la  Métropole.  La  Cité 
n'est  qu'un  des  districts  de  la  Métropole ,  mais  un  district  qui  a 
des  privilèges  et  une  constitution  spéciale.  Appuyée  sur  ses  cent 
vingt  Chartres,  dont  la  première  remonte  à  Edouard  le  Confes- 
seur ,  la  Cité  a  su  résister  vaillamment  à  toutes  les  attaques  ; 
seule,  elle  a  su  échapper  à  la  réforme  de  1835.  A  l'heure  actuelle, 
elle  repose  encore  sur  l'antique  organisation  des  guildes,  ou  corps 
de  métiers.  —  Son  corps  électoral  se  compose  de  76  Civery 
companies,  corps  de  métiers  qui  comptent  7.000  memln-es ,  et 
de  2.000  freemen  occupant  un  loyer  annuel  de  250  francs  au 
moins.  Dans  chaque  ward,  ou  quartier,  les  freemen  élisent  un 
certain  nombre  de  councilmen,  nommés  pour  un  an,  et  un  aldre- 
man,  ou  adjoint,  nommé  à  vie.  Le  coinmon  council,  qui  comprend 
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*20(i  conseillers  et  20  aldcnncii,  présidé  par  le  iord-iii.uK!  etpar- 
tai^é  eu  25  comités,  exerce  des  pouvolis administratifs,  exécutifs  et 
méuu;  lé:;islatifs.  La  Cité  <i  sa  police  à  pai-t,  ses  cours  de  justice 
et  de  finances;  seuls,  les  travaux  publics  lui  échappent  pour  être 
confiés  à  un  organisme  supérieur.  Kki  pour  un  an  par  les  aldermen 
réunis  au  (iuildhall,  le  lord-inaire  est  le  premier  citoyen  d'An- 
gleterre et,  dans  les  limites  de  sa  circonscription,  dans  la  CiU-, 
il  a  le  pas  surtout  le  monde,  le  souverain  excepté;  il  est  juge  de 
paix,  clerc  des  nuirchés,  jaugeur  des  vins,  mesureur  du  charbon 
de  terre,  du  sel,  des  fruits,  conservateur  au  port  de  Londres  , 
amiral  delà  Tamise;  aux  cérémonies  du  couronnement,  il  figure 
comme  sonmielier  en  chef;  c'est  le  premier  personnage  du  royaume. 
—  lùi  réalité,  c'est  un  personnage  de  représentation,  il  person- 
nifie le  vieux  Londres,  mais  n'exerce  aucun  pouvoir  ;  en  dehors 
de  son  étroite  Cité,  il  n'a  aucune  autorité,  et  il  faut  être  ignorant 
des  choses  de  l'étranger  pour  le  croire  le  maire  de  Londres,  le 
chef  de  cette  immense  agglomération. 

Les  trente-huit  autres  districts  qui,  avec  la  Cité,  comprennent  la 
ville  de  Londres,  ont  une  circonscription  ,  la  plupart  du  temps 
la  paroisse,  déterminée  par  la  coutume.  —  1^'assemblée,  le  vestry^ 
se  compose  de  tous  les  habitants  qui  paient  la  taxe  des  pauvres, 
chaque  contribuable  jouissant  d'un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel au  chiffre  de  ses  impàts,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser 
le  nombre  de  six;  est  éligible  tout  électeur  inscrit  pour  un  re- 
venu supérieur  à  quarante  livres  (1.000  francs.)  —  Gratuité  des 
fonctions,  renouvellement  par  tiers ,  ministres  et  officiers  de  pa- 
roisse membres  de  droit  du  veslrij;  telles  sont  les  règles  qui 
s'appliquent  aux  trente-huit  districts.  —  Plus  de  3.000  vestr.ymen 
prennent  ainsi  part  à  l'administration  de  la  capitale.  Bien  que 
des  actes  successifs  du  Parlement  aient  restreint  leur  domaine, 
ils  ont  encore  pour  attribution  les  funérailles,  les  bains  et  la- 
voirs, la  voirie  locale,  le  service  et  le  budget  des  églises,  les 
petits  égouts,  le  pavage,  l'éclairage,  la  surveillance  des  maladies 
épidémiques. 

Les  trente-neuf  districts  sembleraient  trente-neuf  villes  juxta- 
posées et   incapables  d'aucune  action  commune  ;  les  questions  et 
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los  travaux  d' intérêt  général  paraîtraient  singnliêroment  compro- 
mis, s'il  n'y  avait  au-dessus  de  ces  paroisses  autonomes  une  auto- 
rité chargée  de  tout  ce  qui  présente  nn  caractère  d'utilité  gé- 
nérale et  munie  du  pouvoir  et  des  ressources  nécessaires  pour 
mener  son  œuvre  à  bout. 

Pendant  longtemps,  cet  organisme  supérieur  manqua  ;  mais, 
en  1858,  le  Parlement,  pour  aider  au  développement  de  Londres, 
créa  le  Bureau  central  métropolitain,  composé  de  quarante-six 
membres  élus  pour  trois  ans  par  la  Cité,  les  districts  et  les  pa- 
roisses. Chargé  d'abord  des  grands  travaux,  tels  que  les  eaux,  les 
égouts,  l'assainissement  de  la  Tamise,  le  drainage,  le  Bureau 
central  vit  ses  attributions  s'étendre  peu  à  peu.  Il  joue,  au  dire 
des  Anglais,  un  peu  le  rôle  d'une  bonne  à  tout  faire,  A  maid  of 
ail  icorks. 

Cet  organisme  supérieur  donna  de  si  bons  résultats,  qu'en  1888 
on  créa  un  Conseil  général,  qui,  avec  les  attributions  du  Bureau 
central,  reçut  encore  le  pouvoir  d'approuver  certaines  décisions 
des  Conseils  de  districts. 

Le  partage  des  ressources  entre  les  districts  et  le  Conseil  g-é- 
néral  se  fait  très  simplement,  L'État  absorbant  presque  toutes 
les  sources  des  revenus  indirects,  et  la  ville  de  Londres  n'ayant 
pas  d'octroi,  les  administrations  locales  ont  dû  se  rabattre  sur 
l'impôt  direct.  —  Le  Conseil  général  prélève  sur  les  districts  une 
taxe  métropolitaine,  et,  à  leur  tour,  districts  et  paroisses  éta- 
blissent des  taxes  analogues  sur  leurs  habitants,  ayant  soin  de 
fournir  à  chaque  contribuable  un  détail  exact  de  l'emploi  de 
la  somme  qu'il  doit  payer. 

Quant  à  la  police,  elle  est  entièrement  entre  les  mains  du 
Gouvernejnent.  Dirigée  par  un  Commissaire  en  chef  qui  dé- 
pend immédiatement  du  ministre  de  l'Intérieur,  son  action  s'é- 
tend sur  toute  l'agglomération  londonnienne;  ses  dépenses  sont 
supportées  un  quart  par  l'État,  trois  quarts  obligatoirement  par 
les  districts. 

Grâce  à  leur  sens  pratique ,  les  Anglais  paraissent  avoir 
compris  et  résolu  la  question  de  la  capitale.  Ils  ont  su  laisser  à 
la  ville  de  Londres  toute  sa  liberté,  toute  son  autonomie  muni- 
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(•i|);ilo;  ils  ont  su  (l(»nii(M' .-'i  l;i  capital*;  du  l«oyaume-Uni,  de  l'Ein- 
|)ir('  lii'itaniiique,  (()ut('  la   srciiriir  (|u'('lle  pouvait  désirer. 

Avec  SCS  tronte-iioufcoiuniuncs,  Londres  jouit  do  tous  les  avau- 
tai^es  du  sell'-govcM'nmcnt ,  sans  danger  pour  l'Etat;  plus  de 
3.000  citoyens  s'occupent  des  ailaircs  municipales,  qui  leur  sont 
entièrement  remises. 

Avec  son  Bureau  central  métropolitain,  devenu  son  Conseil 
général,  la  grande  ville  anglaise  voit  ses  quartiers  s'cml)cllir 
et  sa  salul)rité  siiugmenter  cliaque  jour. 

Tout  en  conservant  ses  centres  d'action  locale,  Londres  a  réussi 
à  être  aussi  bien  administré  que  n'importe  quelle  autre  capitale, 
et  cela  au  moindre  prix; 'sa  dette  est  insignifiante.  —  Et  ces  mêmes 
communes,  ces  mêmes  ])aroisses,  (pii  assurent  aux  citoyens  l'ad- 
ministration de  leurs  affaires  municipales,  sont  le  siège  et  la 
garantie  des  vieilles  libertés  locales  ;  ce  sont  elles  qui  donnent  à 
l'Étatsa  grande  sécurité,  et  rendent  impossibles  ces  soulèvements 
et  ces  crises  violentes  que  provoque  et  favorise  ailleurs  la  cen- 
tralisation excessive  du  gouvernement.  Que  deviendrait  le  Parle- 
ment d'Angleterre  en  face  d'un  parlement  municipal  représen- 
tant 2  millions  1/2  d'habitants? 

La  solution  anglaise  de  la  question  de  la  capitale  parait  donc 
excellente  :  est- elle  applicable  à  Paris? 

II. 

Paris  aurait  ses  vingt-cinq  communes,  comme  Londres  a  ses 
trente-neuf  districts. 

Exposons  notre  projet;  cela  fait,  nous  en  discuterons  les  avan- 
tages et  les  inconvénients. 

On  ferait  de  la  Ville  de  Paris  un  départementent ,  lui  ajoutant 
un  territoire  suburbain  pris  sur  les  communes  du  département 
de  la  Seine  ;  ce  territoire  serait  limité  par  la  Seine ,  la  Marne  et 
la  ligne  formée  par  les  anciens  forts,  c'est-à-dire  la  petite  ban- 
lieue de  Paris,  Le  reste  du  département  de  la  Seine  serait  annexé 
au  département  de  Seine-et-Oise. 

Vingt-cinq  communes,  formées  par  les  vingt  arrondissements 
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de  Paris  et  le  territoire  suburbain,  seraient  créées.  Chacune  de 
ces  municipalités  aurait  un  maire,  des  adjoints  et  un  conseil  mu- 
nicipal, élu  conlormément  aux  dispositions  de  la  loi  municipale 
du  5  aM'il  ISS'i-.  En  calculant  le  nombre  de  conseillers  munici- 
paux; (pie  cette  loi  donnerait  à  chaque  commune,  nous  arrivons 
au  chiiiVe  respectable  de  ïb()  conseillers  pour  les  municipalités 
du  département  de  Paris. 

Ces  conseils,  sans  attributions,  seraient  des  corps  sans  âmes, 
aussi  leur  distribuerait-on  les  services  aujourd'hui  centralisés  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  à  savoir  :  les  actes  de  l'état  civil,  l'instruc- 
tion publique,  les  cultes,  les  cimetières,  l'administration  commu- 
nale proprement  dite,  certains  actes  appartenant  aujourd'hui  à  la 
police  municipale,  tels  que  Féclairag-e  de  la  voie  puldique  et  des 
établissements  communaux,  les  logements  insalubres,  l'entretien 
des  édifices  communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  la  voirie 
et  les  travaux  neufs  et  d'entretien  des  rues  secondaires,  des  che- 
mins vicinaux  et  ruraux,  etc. 

Au-dessus  de  ces  vingt-cinq  communes,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  bonne  direction  des  travaux  d'utilité  générale,  fonction- 
nerait un  Conseil  général. 

On  aurait  un  Conseil  générale  répondant  à  l'importance  de  sa 
mission  et  on  en  assurerait  l'accès  aux  capacités,  aux  intelligences 
et  aux  intérêts  qui  doivent  y  être  représentés ,  en  le  faisant 
nommer  au  scrutin  de  liste  par  un  collège  électoral  formé  des 
456  conseillers  municipaux  des  25  communes  de  Paris.  Ce  se- 
rait le  suffrage  à  deux  degrés  qui  se  pratique  déjà  pour  les 
élections  sénatoriales. 

Le  conseil  général  du  département  de  Paris  aurait  50  membres, 
deux  par  commune ,  et  il  serait  spécifié  que  les  fonctions  de 
Conseiller  municipal  de  l'une  quelconque  des  25  communes  de 
l*aris  sont  incompatibles  avec  celles  de  conseiller  général  du  dé- 
partement de  Paris. 

Les  attributions  du  Conseil  général  comprendraient  tous  les  tra- 
vaux et  tous  les  intérêts  qui  ont  l)esoin,  pour  leur  bonne  exécu- 
tion et  pour  leur  parfaite  gestion,  d'être  centralisés.  En  feraient 
donc  partie  : 
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Lu  |»(tlic('  municipale  et  les  Ir.naiiv  publics  comprenant  la 
graiulc  Noirie  (1),  rélahlisscmenl  et  r<'iilr<'li('n  des  grundcs  voies 
de  commimicalion  ;  les  eaux,  égoiits,  canaux,  a(]U(!(lucs,  prises 
(Veaux,  épuration  des  eaux  d'égout,  éclairage,  électricité,  plan- 
talions  et  promenades  pul)li([ues; 

Hygiène  et  salubrité,  xoiturcs  publicpies,  navigation;  halles 
centrales,  entrepôts  généraux; 

Éta])lissement  et  perception  des  taxes  d'octroi,  paiement  des 
dettes  municipales  de  Paris  et  des  autres  communes  entrant 
dans  le  département  de  Paris; 

Immeubles  départementaux. 

Les  intérêts  départementaux,  c'est-à-dire  comnuins  aux  vingt- 
cinq  communes  de  Paris,  seraient  administrés  sous  la  surveillance 
du  Conseil  général,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  tous  les  départe- 
ments, par  un  préfet,  qui  prendrait  le  nom  de  Préfet  de  Paris. 

Enfin  le  service  de  la  police  et  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
capitale  seraient  coniiés  à  un  fonctionnaire  relevant  directement 
du  ministre  de  l'Intérieur.  Des  attributions  actuelles  du  Préfet  de 
police,  on  rendrait  au  parquet  ce  qui  lui  appartient  dans  toutes  les 
villes,  et  aux  maires  des  vingt-cinq  communes  les  services  de 
voirie,  qui  sont  véritablement  de  leur  compétence;  le  jjudget 
de  la  Préfecture  de  police  serait  compris  dans  celui  du  ministère 
de  rintérieur,  examiné  et  discuté  comme  une  dépense  d'État; 
le  département  de  Paris  verrait  sa  part  contributive  fixée  par  le 
Parlement. 

Ce  n'est  pas  tout  de  créer  de  nouveaux  organismes,  il  faut  leur 
donner  des  ressources  qui  assurent  leur  vie.  —  Les  ressources 
des  vingt-cinq  communes  du  département  de  Paris  seraient  donc 
celles  que  la  loi  accorde  à  toutes  les  communes,  sauf  les  recettes 
cVoctroi  et  les  droits  de  voirie  et  de  stationnement,  qui  seraient 
accordées  au  Conseil  général  pour  le  paiement  des  dettes  muni- 
cipales de  Paris  et  des  anciennes  communes  et  pour  l'exécution 
de  grands  travaux  d'utilité  générale. 

(1)  La  grande  voirie  compreiulralt  les  artôres  principales,  les  quais,  les  boulevards 
et  avenues,  les  routes  départementales  et  d'intérêt  commun  et  les  grandes  rues 
conduisant  aux  gares  et  aux  principaux  établissements  publics. 
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Le  département  de  Paris  aui-ait.  lui  aussi,  les  mômes  ressour- 
ces que  les  autres  départements,  et  il  devrait  consacrer  l'excédent 
de  ses  recettes  sur  ses  dépenses  en  subventions  aux  communes 
qui  en  justifieraient  la  nécessité. 

L'organisation  nouvelle  comprendrait  donc  : 

j[o  Vingt-cinq  communes  formées  des  arrondissements  actuels 
de  l*aris  et  de  cinq  arrondissements  suburbains,  administrées  cha- 
cune par  un  maire,  des  adjoints  et  un  conseil  municipal,  élu 
conformémen  taux  prescriptions  de  la  loi  de  188i  ; 

2°  Un  Conseil  général  composé  de  50  membres,  élus  au  scrutin 
de  liste  par  les  conseillers  municipaux  des  25  communes,  et 
chargé  de  gérer  les  intérêts  généraux  du  département  de  Paris  ; 

3°  Deux  préfets  ;  l'un  ,  appelé  Préfet  de  Paris ,  chargé  d'admi- 
nistrer, sous  la  surveillance  du  Conseil  général,  le  département 
de  Paris;  et  l'autre,  appelé  Préfet  de  police,  chargé,  sous  la  di- 
rection du  ministre  de  l'Intérieur,  du  maintien  de  l'ordre  dans  la 
capitale. 

Tel  est  le  projet  qui  me  parait  le  plus  capable  de  concilier 
l'indépendance  du  pouvoir  et  la  liberté  de  Paris. 

Diverses  objections  peuvent  y  être  faites. 

Les  centralisateurs  gémiront  peut-être  de  voir  leur  belle  ma- 
chine rompue  ;  ils  diront  que,  dès  qu'on  enlève  à  l'administra- 
tion un  service,  il  ne  peut  que  péricliter  et  que  tout  va  aller 
mal  du  moment  qu'il  n'y  aura  plus  une  action  unique. 

Je  me  permettrai  de  leur  faire  remarquer  que  le  Préfet  et  le 
Conseil  général  auront  précisément  pour  fonction  et  pour  attri- 
bution tous  ces  services,  qui  réclament  une  direction  unique;  et 
que  d'ailleurs  l'idée  que  je  leur  soumets  a  été  proposée  et  soutenue 
en  1884-  parmi  des  plus  grands  centralisateurs,  par  M.  Alphand; 
il  voyait  sans  doute,  sous  cette  combinaison,  une  superbe  occasion 
de  se  débarrasser  de  ce  conseil  municipal  qui  est  sa  bête  noire. 
Si  M.  Alphand  a  combattu  pour  les  vingt-cinq  communes  de  Paris, 
c'est  que  certainement  l'administration  ne  doit  pas  y  perdre 
énormément. 

Si   l'administration    et  la  centralisation   n'y  perdent  rien,  à 
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<(iu)i  lions  S(!il  c'(!  pi'ojcl ?  diront  à  leur  loiir  les  dôcitiili'alis.i- 
l<Hirs,  pour  ({iii  je  suis,  je  l'avoue  ;  —  pounjuoi  ciit  elï'ort  pour  un  si 
mince  i'ésalt;il?  vous  iiiaiiilciicz  dans  ces  nouvelles  communes  la 
(lëtesl;d)le  organisation  qui  l'ait  du  maire  un  (lésar  tout-puissant 
vis-à-vis  de  la  commune,  et  un  esclave  vis-à-vis  de  l'autorité 
centrale  ;  vous  continuez  à  tenir  les  citoyens  éloig-nés  de  la  vie 
jTiunicipale,  et  à  leui-  faire  subir  les  beaux  avantages  de  la  tutelle 
administrative!  Dans  votre  nouveau  département,  vous  installe/ 
un  préfet  (pii  sera  rhomnic  du  pouvoir.  Dans  le  département 
pas  plus  que  dans  la  commune  vous  ne  retrouvez  la  liberté  localel 

En  cela  je  suis  d'accord  avec  vous;  mais  c'est  justement  parce 
(jue  nous  poursuivons  le  même  but  que  je  crois  plus  politique  de 
ne  pas  tout  demander  ;  ce  serait  le  moyen  de  ne  rien  obtenir. 
Tâchons  d'o])tenirle  sectionnementdc  Paris  en  vingt-cinq  commu- 
nes et  l'établissement  du  Conseil  général  de  Paris;  et  puis,  cela 
fait,  nous  nous  efforcerons  d'augmenter  le  nombre  de  nos  liber- 
tés locales,  de  rendre  la  commune  et  le  département  plus  libres, 
et  plus  maîtres  de  leurs  intérêts.  Cette  seconde  victoire  remportée, 
les  vingt-cinq  communes  du  département  de  Paris  en  profiteront 
naturellement. 

Le  grand  avantage  que  je  vois  dans  le  projet  actuel  est  de 
mettre  fin  à  la  vieille  querelle  qui  divise  entre  eux  Paris  et  le 
reste  de  la  Fj'ance. 

En  remettant,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  toutes  les  capitales 
de  l'Europe,  Bruxelles  excepté,  la  police  entre  les  mains  du 
Gouvernement;  en  empêchant,  en  face  du  Parlement  national, 
la  constitution  d'une  assemblée  unique ,  issue  du  suffrage  uni- 
versel, pourvue  d'immenses  ressources,  prête  par  conséquent 
à  toutes  les  audaces  et  à  toutes  les  entreprises ,  nous  assurons  la 
sécurité  des  pouvoirs  publics ,  et  le  pays  obtient  de  la  ville  qui 
a  l'avantage  et  l'honneur  d'être  sa  capitale  les  garanties  qui  lui 
sont  nécessaires. 

En  créant  vingt-cinq  communes,  en  leur  donnant  des  intérêts 
et  des  attributions,  en  appelant  plus  de  500  citoyens  (456  dans 
les  Conseils  municipaux  et  50  dans  le  Conseil  général)  à  la  gestion 
des  affaires  locales,  nous  remettons  bien  aux  Parisiens  l'adminis- 
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fi'ation  des  affaires  parisiennes,  et  nous  entrons  dans  la  voie  du 
selt-uovernincnt. 

De  cette  façon,  Paris  n'est  })as  sacrifié  à  la  France,  et  la  France 
ne  risque  pas  de  l'être  à  Paris;  —  la  ville  est  libre  et  niaitresso 
(relle-même,  autant  qu'elle  peut  l'être;  les  pouvoirs  publics  sont 
en  sécurité  ,  autant  qu'il  est  besoin. 

Ainsi  la  question  de  Paris-capitale  semble  résolue. 

Robert  Pixor. 


LES 
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III. 

L'APOGÉE  DE  LA  RÉGLEMENTATION  (Ij. 

Les  premières  mesures  prises  par  les  artisans  des  villes,  pour 
limiter  la  concurrence  et  se  réserver  la  clientèle,  devinrent  bientôt 
insuffisantes  :  d'une  part,  Tintérêt  portait  chacun  à  se  soustraire, 
personnellement,  aux  règlements  dont  il  réclamait  l'application 
contre  ses  confrères;  d'autre  part,  le  développement  naturel  de 
la  Fabrication,  au  milieu  d'une  population  qui  s'accroissait  et  qui 
s'enrichissait,  menaçait  constamment  de  créer  des  inégalités  au 
profit  des  artisans   plus  capables  et  plus  entreprenants. 

Ainsi,  les  règlements  tiraient  dans  un  sens,  dans  le  sens  de 
l'égalité;  la  force  des  choses  tirait  dans  un  autre  sens,  vers 
l'inégalité.  On  était  donc  voué  à  la  lutte  fatale,  à  la  lutte  de 
tous  les  jours. 

Qui  l'emportera? 

Les  artisans  sont  du  moins  bien  décidés  à  employer  tous  les 
moyens  pour  empêcher  :  1"  qu'aucun  d'eux  ne  s'élève  au  des- 
sus des  autres,  de  manière  à  attirer  à  lui  la  clientèle  de  ses  con- 
currents ;  2  "  que  le  nombre  des  artisans  ne  se  multiplie ,  de  ma- 
nière à  diminuer  la  part  de  chentèle  de  chacun. 

Plus  ils  ont  à  craindre  d'être  débordés,  plus  ils  se  serrent  les 

(1)  Voir  la  livraison  précédente. 
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uns  contre  les  autres,  comme  un  troupeau  de    moutons  en  pré- 
sence de  l'orage. 

C'est  de  ce  besoin  de  groupement  que  va  naître  enfin  la  Cor- 
poration. 

I. 


Jusqu'ici  nos  artisans  ne  formaient  pas  des  Corporations. 

Ils  étaient  bien  soumis  à  des  règlements,  mais  c'étaient  uni- 
quement des  règlements  municipaux,  à  la  façon  de  ceux  qui 
régissent  les  artisans  de  nos  jours. 

Us  avaient  bien  un  personnel,  représenté  par  les  bayles;  mais 
ces  derniers,  quoique  faisant  partie  du  métier,  n'étaient  pas  di- 
rectement nommés  par  lui.  mais  par  les  Capitouls,  par  la  muni- 
cipalité de  Toulouse. 

C'était  donc  là.  parement  et  simplement,  un  régime  de  police 
municipale. 

Pour  que  les  artisans  constituassent  une  Corporation,  il  fallait 
qu'ils  eussent  une  vie  propre.  En  effet,  une  Corporation  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  association  de  particuliers  munie  des 
moyens  de  pourvoir  à  un  intérêt  commun. 

Or  ces  moyens  manquaient  à  nos  artisans,  car  ils  n'avaient 
pas  d'argent;  ils  n'avaient  pas  une  caisse  commune. 

Mais  ils  devaient  tendre  naturellement,  et  par  tous  les  moyens, 
à  être  en  possession  d'un  fonds  commun  :  c'est  là  un  désir  et 
un  besoin  qui  se  manifeste  toutes  les  fois  que  des  hommes  se 
réunissent  en  vue  de  pourvoir  ensemble  à  un  intérêt  collectif,  car 
on  ne  peut  rien  entreprendre  sans  argent. 

Les  règlements  municipaux  vinrent  leur  fournir  fort  à  propos 
les  ressources  qu'ils  cherchaient. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  toutes  les  infractions  aux  règle- 
ments étaient  punies  d'une  amende,  qui,  dans  le  principe,  était 
partagée  entre  les  bayles  et  le  trésor  municipal.  Or,  à  mesure 
que  la  Fabrication  faisait  effort  pour  se  développer  et  que  les 
règlements  se  multipliaient,  les  amendes  devenaient  plus  nom- 
breuses. La  tentation  était  trop  belle,  aussi  dès  que  les  artisans 
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se  sonliiiMil  assez  loris,  ils  se  réservèrent  une  parlicdc  ce  rcNcim; 
Ici  lui  k'  |H(Miii('r  «'UmiiciiI  d'une  caisse  coniniune,  (runo  «  ])oUe  » 
(lu  métier. 

Ce  premier  fonds  se  trouva  augmenté  j)ar  les  dons  et  aumônes 
que  des  confrères,  ou  des  bienfaiteurs  étrangers,  déposaient 
dans  un  tronc  disposé  à  cet  effet. 

Ces  deux  ressources  ne  suffisant  sans  doute  pas,  l'usage  s'éta- 
Mit  de  j)ayer  uiu>  cotisation  annuelle,  qui  était  ordinairemcj»! 
perçue  à  l'issue  des  assemblées  de  chaque  métier. 

Enfin,  plus  tard,  les  artisans  nouvellement  admis  à  exercer  le 
métier  (durent  verser  une  certaine  somme.  Chez  les  Ménétriers, 
par  exemple,  ce  droit  d'entrée  était  proportionnel  au  talent  : 
«  Si  le  ménétrier  était  habile  et  exercé  à  jouer  en  partie,  comme 
uu  ténor,  un  contralto,  un  soprano,  il  devait  payer  dix  sols 
tournois,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  payait  qu'un  sol.  » 

Grâce  à  ces  ressources,  les  artisans  se  trouvèrent  mieux  en 
situation  de  défendre  leurs  intérêts;  ils  ne  furent  plus  arrêtés 
par  la  dépense  ;  ils  furent  moins  dépendants  des  capitouls.  Ils 
formèrent,  en  un  mot,  une  Corporation,  au  'point  de  vue  des  intérêts 
du  métier. 

En  effet,  une  bonne  part  de  ces  ressources  était  employée  en 
frais  de  procès.  C'est  que,  «  à  mesure  que  les  corporations  se 
multipliaient  et  se  développaient,  les  procès  devenaient  très  nom- 
breux et  formaient  en  général  un  des  chapitres  les  plus  chargés 
dans  les  comptes  annuels  que  les  bayles  rendaient  à  la  fin  de 
leur  gestion.  C'était  tantôt  contre  un  de  ses  propres  membres 
rebelle  aux  statuts,  tantôt  contre  un  métier  rival,  que  la  Cor- 
poration avait  à  se  défendre.  Tous  les  membres  devaient  être 
convoqués  d'urgence  et  décider,  à  la  majorité  des  voix,  s'il  y 
avait  lieu,  ou  non,  d'entamer  l'affaire.  En  vertu  de  ces  délibé- 
rations, les  bayles  étaient  chargés  de  poursuivre  ces  longues 
et  dispendieuses  procédures,  successivement  devant  la  cour  de 
Messeigneurs  les  Capitouls,  devant  le  Parlement,  ou  les  juri- 
dictions supérieures  (1).  » 

(1)  Du  Bourg,  loc.  vit. 
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iMais  à  mesure  que  la  concurrence  augmente,  on  tend  à  se  rap- 
procher toujours  plus  les  uns  des  autres,  à  s'entr'aider  mutuelle- 
ment davantage  :  c'est  le  sentiment  qu'éprouvent  naturellement 
les  hommes,  en  présence  d'un  danger  commun  qui  va  croissant. 
Bientôt  la  caisse  n'est  plus  seulement  chargée  de  pourvoir  aux 
intérêts  g'énéraux  du  métier,  mais  à  Vassistance  muluelle  des  een 
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du  métier  en  cas  de  malheur. 

Il  ne  s'ag-it  pas  là,  bien  entendu,  d'une  organisation  expresse, 
indépendante  de  la  précédente  ;  c'est  une  institution  de  fait  ; 
c'est  une  simple  extension  de  la  Corporation  de  métier.  C'est-à- 
dire  que  l'existence  d'une  caisse  permet  de  venir  en  aide  aux 
confrères  malheureux,  de  pourvoir,  par  exemple,  aux  frais  de 
maladie,  aux  frais  d'enterrement.  Certains  confrères  sont  par- 
fois désignés  pour  visiter  les  malades,  «  excepté,  disent  certains 
statuts,  si  la  maladie  est  pestilentielle  ». 

Les  Boulangers  procurent  aux  confrères  malheureux  «  le  bar- 
bier, le  médecin  et  l'apothicaire  ».  Les  Ménétriers,  et  plusieurs 
autres  métiers,  étendent  ces  secours  à  ceux  «  qui  auraient  été 
déclarés  en  faillite  et  n'auraient  pas  de  quoi  payer  leurs  dettes, 
à  cause  de  leur  pauvreté  (1)  ». 

Les  statuts  des  Pâtissiers  sont  très  explicites  :  «  Quand  un  maître 
dudit  office ,  de  ])onne  et  honnête  conduite  ,  tombera  dans  la 
misère  par  adversité  et  qu'il  sera  notoirement  pauvre,  la  con- 
frérie sera  tenue  de  venir  à  son  secours  et  de  l'aider  à  vivre  tant 
qu'il  sera  de  ce  monde,  à  la  discrétion  des  bayles  et  des  maîtres 
de  l'office.  Pareillement,  la  confrérie  devra  venir  au  secours  de 
fout  compagnon,  qui,  après  avoir  servi  longtemps  et  tidèlement 
un  ou  plusieurs  maîtres  de  l'office,  tombera  dans  la  misère  et 
ne  pourra  gagner  sa  vie  (2)  ». 

Mais  tous  les  statuts  conservent  à  ces  secours  le  caractère 
de  prêts,  que  le  donataire  doit  rembourser,  dès  que  cela  lui  est 
possible.  Par  là,  on  évitait  très  heureusement  de  compromettre 
les  ressources  de  la  Corporation.  <c  Et  aussi,  disent  les  statuts 
des   Peintres-Verriers,  ledit    maître  s'ol)ligera  à  la  boiste  dudit 

(1)  Du  Bourg,  loc.  cit.,  \>.  15. 

(2)  Ihid. 
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oflico  (le  rcnch'o  et  payer  ce  qiril  .iiir;!  |>rins  et  reçu,  (|uaii(l 
vieillira  en  meilleure  fortune  (1)  ». 

lùilin,  îiu  moyen  des  ressources  eoiilcnucs  dans  la  caisse,  on 
put  célébrer  en  commun  la  léte  patronale  et  les  offices  pour  les 
morts;  on  put  entretenir  \\iu\  lampe  devant  Timage  du  saint 
l*atron.  C'est  le  commencement  des  fameuses  Confréries,  dont  nous 
verrons  et  dont  nous  expliquerons  plus  loin  le   développement. 

Tel  fut  le  merveilleux  effet  de  C(!tte  «  caisse  »  commune,  qui 
permit  de  créer  un  groupement  corporatif  au  triple  point  de  vue 
des  inlcrêts  du  métier,  de  fassislance  muluellc  et  des  besoins  re- 
ligieux. 

\oilc\  donc  nos  gens  de  métiers  en  possession  d'une  organisa- 
tion positive,  qui  assure  leur  indépendance  et  leur  action.  Au 
lieu  de  la  simple  confraternité  naturelle,  ([ui  les  unissait  jus- 
([u'alors,  nous  voyons  apparaître  une  véritable  Corporation. 

Dès  lors,  les  artisans  sont  plus  forts  pour  faire  obstacle  à  la 
concurrence  grandissante.  Ils  vont  le  prouver,  en  augmentant 
encore  la  réglementation  et  les  mesures  restrictives  derrière  les- 
quelles ils  essayent  de  s'abriter. 


II. 


.Jusqu'ici,  les  gens  de  métier  n'avaient  entrepris  de  limiter  la 
concurrence  que  par  une  série  de  mesures  réglementaires  ayant 
pour  but  d'empêcher  de  fabriquer  mieux  ,  ou  à  meilleur  marché. 
Mais ,  en  somme  ,  l'entrée  du  métier  restait  libre  ;  elle  restait  ou- 
verte à  tout  le  monde ,  tout  ouvrier  pouvait  devenir  Maître. 

Même  à  l'origine,  la  Corporation  n'était  pas  obligatoire.  Nous 
trouvons,  en  effet,  dans  presque  tous  les  statuts,  la  mention  d'hom- 
mes du  métier  désignés  en  langue  vulgaire  sous  la  dénomination 
de  «  privât  »,  ou  «  strangicr  »,  c'est-à-dire  ne  faisant  pas  partie 
de  la  Corporation,  ou  étrangers  à  la  ville.  Parmi  les  statuts  du 
quinzième  siècle  conservés  dans  les  archives  de  Toulouse,  deux 
seulement  leur  refusent  le  droit  d'exercer  le  métier  dans  la  ville 

(1)  Du  lîoiirg,  loc.  cit.,  \k  44, 
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et  d"y  dél)itei'  leurs  produits ,  ce  sont  ceux  des  Parclicminiers  et 
ceux  des  Naypiers. 

Mais  la  Corporation  une  fois  bien  constituée .  une  l'ois  en  posses- 
sion de  la  puissance  que  donne  un  fonds  commun  largement  ali- 
menté ,  les  artisans  se  sentent  capables  d'aller  plus  loin  ;  ils  osent 
former  le  projet  de  limiter  le  nombre  des  artisans,  et  même  de  se 
réserver  purement  et  simplement  le  métier,  à  eux  et  à  leurs  en- 
fants. Getteperspectiveétait  trop  séduisante  pour  qu'ils  n'essayas- 
sent pas  de  la  réaliser,  du  moment  qu'ils  en  avaient  les  moyens. 

Limiter  le  nombre  des  artisans,  fermer  le  métier,  c'était  là 
évidemment  un  coup  de  maître  ;  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  de 
tarir  la  concurrence  dans  sa  source. 

Aussi  l'idée  est-elle  aussitôt  appliquée,  dans  toutes  les  villes,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre ,  car,  dans  toutes  les  villes,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu ,  les  artisans  étaient  les  maîtres  et  l'organisation 
des  métiers  avait  suivi  la  même  marche. 

Il  est  donc  décidé  que  nul ,  désormais ,  ne  pourra  ouvrir  bou- 
tique, sans  avoir  fait  un  chef-d'œuvre ,  dont  l'objet  est  minutieu- 
sement défini  par  les  statuts. 

A  Toulouse,  par  exemple ,  le  Ceinturier  doit  tailler  et  ornemen- 
ter «  une  ceinture  pour  dames  de  quatre  doigts  de  large,  en  bon 
cuir,  garnie  de  boutons  avec  des  ornements  en  argent  et  une  cein- 
ture pour  homme,  large  d'un  pouce  ,  en  bon  cuir,  garnie  d'acier 
bruni  ».  Le  Barbier,  après  avoir  «  apprêté  ses  quatre  lancettes, 
doit  répondre  aux  questions  des  bayles  sur  la  chirurgie ,  la  phlébo- 
tomie  et  les  ventouses,  et  raser,  en  dernier  lieu ,  une  barbe  avec 
un  rasoir  neuf  ».  Le  tonnelier  doit  confectionner  «  une  pipe,  une 
barrique  et  un  tonneau  ».  L'Espacier  doit  «  forger,  appointer  et 
garnir  une  épée  ».  LeNaypier  doit  peindre,  «  suivant  la  répartition 
des  couleurs  en  usage  dans  le  pays  »,  un  jeu  de  cartes.  Le  Pâtis- 
sier est  tenu  de  présenter  «  trois  pâtés  de  chapons  faits,  dressés, 
cuits  et  assaisonnés  d'une  façon  convenable  et  honnête;  six  pâtés 
d'assiettes ,  quatre  tartes  d'Angleterre ,  quatre  darioles  à  la  crème , 
un  dauphin  et  une  fleur  de  lys  à  la  crème.  (1)  »,  etc. 

(I)  Du  Bourg,  loc.  cit. 
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A  Paris,  N'  (•hcr-(r<rii\  r(!  est  étt'alemont  ohliiiatoire  :  «  Nus,  di- 
sout  les  Tailleurs,  ne  piict  lever  estahlie  (s'établir),  de  ci  adoiu 
(|ue  (jusqirà  ce  que)  li  mesires  ((ui  î^aLineiit  le  meslier  aient  veii 
et  regardé  s'il  est  ouvrier  soulisaut  de  coudre  et  de  taillier.  Et 
s'ils  le  trouvent  soufisant,  ilpuet  establie  lever  et  tenir  ostelconini< 
mcstre  (1)  ».  Celui  qui  voudra  s'établir,  disent  les  Drapiers  de 
soie,  «  il  conviendra  (juc:  il  sacbe  faircj  le  niesti<'r  de  touz  poinz, 
de  soy ,  sans  conseil  ou  ayde  d'autruy ,  et  qu'il  soit  à  ce  examiné  pa  r 
les  gardes  du  mestier  (2)  ».  Les  Fourreurs  de  chapeaux  veulent 
qu'on  «  saiche  fourrer  de  touz  poins  un  cliapel  (3).  Les  Oublieurs 
veulent  qu'on  fasse  en  une  journée  mille  petits  gâteaux  appeb'-s 
nielles. 

Il  est  inutile  de  multiplier  ces  exemples  que  l'on  peut  retrouvci 
dans  tous  les  statuts  de  métiers. 

Par  lui-même,  le  chef-d'(Puvre  constitue  déjà  une  sérieuse  bar- 
rière à  l'envahissement  du  métier;  mais  son  caractère  d'exclusi- 
visme ressort  encore  plus  nettement  des  conditions  dans  lesquelles 
se  fait  cet  examen. 

Il  est  évident  que  la  qualité  des  juges  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  garantir  l'impartialité  de  cette  épreuve.  Or,  quels  sont 
les  juges?  Ce  sont  ])récisément  les  Maîtres  qui  pratiquent  déjà  le 
métier  ;  c'est-à-dire  précisément  ceux  qui  ont  intérêt  à  empêchei- 
l'admission  de  nouveaux  artisans ,  ceux  qui  veillent  avec  un  soin 
jaloux  à  se  réserver  pour  eux-mêmes  le  monopole  du  métier.  Ou'ils 
le  voulussent  ou  non,  leur  justice  était  partiale,  car  il  ne  faut 
jamais  exiger  que  des  hommes  pratiquent  couramment  des  vertus 
héroïques.  11  eût  fallu  de  l'héroïsme  pour  être  seulement  juste 
dans  de  pareilles  circonstances ,  pour  juger  équitablement  ses  pro- 
pres concurrents,  ses  propres  adversaires.  Cela  est  élémentaire. 

Et  non  seulement  l'admission  est  difficile,  par  le  fait  des  juges, 
mais  elle  l'est  encore  par  les  conditions  imposées  pour  le  chef- 
d'œuvre  et  qui  montrent  bien  que  l'unique  préoccupation  est 
d'empêcher  l'envahissement  du  métier. 

(1)  Livre  des  Mrliers,  lit.  56,  art.  3. 

(2)  Ibid.,  tit.  40,  art.  1. 

(3)  Ibid..  tit.  9i,  art.  7. 


LES    CORl'OHATKiXS    OIVKIKRKS.  lll» 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  clief-d'cpiivre  n'est  pas  laissé 
au  candidat  :  il  est  accpiis  à  la  Corporation,  il  tombe  dans  la  caisse 
du  métier.  Ou  augmente  donc,  —  aux  frais  des  étrangers,  —  les 
ressources  de  la  Corporation  ;  eiî  second  lieu  ,  on  écarte  les  candi- 
dats, en  leur  enlevant  le  produit  de  leur  travail.  Et  ne  croyez  pas 
que  la  chose  soit  de  peu  d'importance,  car,  avec  le  temps,  c'est- 
à-dire  à  mesure  que  la  concurrence  monte,  le  chef-d'œuvre  est 
rendu  de  plus  en  plus  difficile,  de  plus  en  plus  long*,  de  plus  en 
plus  coûteux.  Dans  certains  métiers,  on  en  arrive  à  demander  un 
chef-d'oE'uvre  qui  exige  une  année  entière  de  travail.  C'est  là  une 
dure  épreuve  pour  de  jeunes  ouvriers,  n'ayant  pour  vivre  que  le 
travail  de  leurs  mains. 

Naturellement,  les  statuts  s'efforcent  de  colorer  l'établissement 
du  chef-d'œuvre  d'un  prétexte  de  bien  public.  Ils  disent ,  en  géné- 
ral, qu'il  a  pour  but  de  maintenir  la  perfection  du  travail.  11  est 
bien  évident  que  plus  les  épreuves  étaient  difficiles ,  plus  le  nombre 
des  artisans  était  limité .  plus  on  avait  de  chance  d'obtenir  le  fini 
du  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  :  il  s'agit  simplement  de  savoir 
si  c'est  dans  ce  but  que  le  chef-d'œuvre  a  été  institué.  Or,  sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  :  le  chef-d'œuvTe  n'a  pas  été 
institué  pour  assurer,  comme  on  le  disait ,  la  perfection  du  travail . 
mais  uniquement  pour  empêcher  le  développement  de  la  concur- 
rence ,  l'introduction  de  membres  étrangers. 

Et  la  preuve,  me  direz- vous?  La  preuve  ,  elle  est  précisément 
dans  ces  mêmes  articles  des  statuts  qui  instituent  le  chef-d'œuvre. 

Si  on  n'avait  eu  en  vue  que  la  perfection  du  travail ,  on  aurait 
soumis  tout  le  monde  à  cette  épreuve,  afin  de  ne  laisser  entrer 
dans  le  métier  que  les  artisans  notoirement  capables  de  l'exercer. 
Cela  est  évident. 

Or  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  statuts  proclament  une  exception 
bien  caractéristique  :  ils  dispensent  du  chef-d'œuvre  les  fils,  les 
gendres  et  les  veuves  de  Maîtres,  et  ils  les  dispensent,  en  outre, 
soit  de  la  totalité ,  soit  tout  au  moins  de  la  moitié  du  droit  d'entrée. 

Ainsi,  aucune  preuve  de  capacité  n'est  exigéepour  les  membres 
delà  famille.  On  demande  seulement  aux  veuves  d'avoir  une  bonne 
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cDiuliiilt' ,  ce  (jiii  est  c\  idciuinciiL  louable,  mais  ne  léiiioi^^iie 
(rancune  préoccupation  relative  îY  la  cai)aeité.  «Quand  un  maître 
ira  (le  vie  à  tr(''pas,  (lisent  les  statuts  des  i);Vtissiers  de  Toulouse, 
(pii  reproduisent  une  disposition  i^én(irale,  si  sa  remmelni  survit, 
cette  veuve  aura  la  facultti  de  continuer  à  tenir  la  bonti(]ue  de  son 
mari  tout  le  temps  de  sa  viduilé,  pourvu  qu'elle  soit  de  boniK? 
\  ie  et  dlioimète  coiiduile  (1)  ». 

N'est-il  pas  clair,  i\\)rès  cela,  que  l'on  entend  tout  simplement  se 
réserver  le  privilège  du  métier  pour  soi  et  pour  sa  famille,  que 
l'on  veut  à  tout  prix  se  réserver  un  monopole? 

Ileniar(|uez  bien  (jue  je  n'examine  pas,  pour  le  moment,  la 
(piestion  de  savoir  si  cela  est  bien  ou  mal,  —  nous  le  verrons  bien 
par  la  suite,  — je  tiens  seulement  à  établir  (]ue  le  chef-d'œuvre  a 
tout  simplement  pour  but  de  constituer  un  monopole,  et  que  ce 
monopole  est  établi  par  un  procédé  purement  factice  et  arbitraire. 

Mais  voici  d'ailleurs  qui  rend  encore  plus  évidente  la  préoccupa- 
tion exclusive  de  se  réserver  le  monopole  du  métier. 

Bient(jt,  on  ne  trouva  plus  ces  diverses  épreuves  suffisantes  pour 
écarter  les  concurrents,  car  une  fois  en  veine  de  se  réserver  un 
monopole ,  on  est  toujours  porté  à  aller  plus  loin  ;  c'est  là  une  pente 
sur  laquelle  tout  homme  glisse  facilement,  lorsque  rien  ne  l'ar- 
rête. 

C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  statuts  en  arrivèrent  à  déci- 
der que  nul  ne  pourrait  exercer  le  métier  en  qualité  de  Maître  . 
s  Un  était  lui-même  fils  de  maître. 

«  Nus,  disent  les  statuts  des  Tisserands  de  Paris,  ne  doit  avoir 
métier  de  toissarrenderie ,  se  il  n'est  fdz  de  mestre  (2).  »  Voilà  du 
moins  qui  est  clair  et  dépouillé  d'artifice  :  on  ne  se  donne  même 
plus  la  peine  d'invoquer  un  prétexte. 

A  Paris,  les  Drapiers,  lesMonnayeurs,  les  Batteurs  d'or,  les  Bro- 
deursJesBoyaudiers,lesFerrailleurs, les  Oiseliers, les  Bouchers, etc., 
avaient  adopté  la  même  mesure.  Chez  ces  derniers,  chaque  étal 
se  transmettait  de  mâle  en  màlc,  comme  la  couronne  de  France, 


(1)  Du  Bourg,  p.  53. 

(2)  TU.  5Î,  art.  6. 
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et  si  le  boucher  ne  laissait  que  des  filles,  son  étal  ne  pouvait  être 
acheté  cjue  par  un  confrère.  Même  interdiction  chez  les  Tupiniers 
de  Sevrey  :  «  Aucun  d'eux  ne  peut  et  ne  doit  apprendre  le  métier 
et  industrie  de  potier  de  terre,  qu'à  ceux  qui  sont  issus  d'eux  du 
côté  du  père  (1).  » 

En  outre, dans  certains  métiers,  on  limitaitle  nombre  des  Maî- 
tres, ce  qui  n'avait  évidemment  pas  d'autre  but  que  de  limiter  la 
concurrence  :  ainsi,  à  Paris,  chez  les  Orfèvres,  ils  ne  devaient  pas 
dépasser  300  ;  chez  les  Brodeurs,  100  ;  chez  les  Horlogers,  72  ;  chez 
les  Batteurs  d'or,  40;  chez  les  Imprimeurs,  32;  chez  les  Ferrail- 
leurs. 12,  etc.  Les  aspirants  étaient  donc  forcés  d'attendre  qu'il  y 
eût  une  place  vacante,  et  il  est  inutile  de  dire  cju'il  se  trouvait  tou- 
jours un  fils  de  Maître  pour  l'occuper.  Les  gens  étrangers  à  la  fa- 
mille des  maîtres  se  trouvaient  donc  évincés. 

Certaines  Corporations  limitaient  même  formellement  le  nom- 
bre des  étrangers  que  l'on  pouvait  admettre.  Elles  recevaient  des 
fils  et  des  gendres  de  Maîtres  «  autant  qu'il  s'en  présentoit  » ,  mais 
des  pauvres  compagnons  :  un  seul  chez  les  Merciers,  les  Libraires 
et  les  Relieurs;  quatre  chez  les  Cordonniers  et  les  Savetiers;  six 
chez  les  Rôtisseurs;  dix  chez  les  Tailleurs,  etc.  (2). 

Voilà  donc  les  Maîtres  enfermés  dans  la  maîtrise,  comme  dans 
une  forteresse  dont  toutes  les  issues  sont  étroitement  closes  et 
bien  gardées.  Il  semblerait  qu'on  n'eût  plus,  dès  lors,  à  redouter 
l'intrusion  des  ouvriers,  cju'on  n'eût  plus  à  s'incpiéter  d'eux. 

On  se  tromperait  :  malgré  tout,  ils  pouvaient  encore  constituer 
un  danger,  et  l'on  crut  devoir  se  précautionner  contre  eux,  ainsi 
cjue  nous  allons  le  constater. 

Dans  les  premiers  temps  du  régime  corporatif,  il  y  eut.  à  la  vé- 
rité, une  tendance  à  attirer  les  ouvriers  du  dehors,  x  Quand  les 
pauvres  ouvriers  étrangers  arrivaient  dans  la  ville  (de  Toulouse), 
le  corps  de  leur  métier  les  accueillait  à  bras  ouverts,  comme  des 
membres  de  leur  famille  et  leur  procurait  les  secours  dont  ils 
avaient  besoin  et  le  travail  (ju'ils  venaient  chercher  (3).  »  «  Si  des 

(1)  Canal  de  Cbizy,  Les  Tuyinicrs  de  Sevrey,  i>.  5. 

(2)  Voir  les  statuts  de  ces  corporations  de  Paris. 
(3j  Du  Bourg,  p.  56. 
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foinp.iniioiis  eiiluinint'nrs  de  manuscrits,  disent  les  statuts  des 
Ktduniineuis,  viennent  à  Toulouse  pour  y  travaillei-  de  leur  art, 
les  artistes  jurés  enlumineurs  de  la  présente  ville  procureront  ù 
ces  compaunons  un  ou  [)Iusieurs  Maîtres,  s'ils  peuvent  en  trouver, 
et  leur  feront  donner  j)our  leur  travail  un  salaire  juste  et  l'ai- 
souable  proportionné  à  leur  habileté  dans  leur  art.  » 

Au  premier  abord,  il  peut  paraître  extraordinaire  <[ue  l'on  attire 
ainsi  les  ouvriers  du  dehors,  au  moment  môme  où  on  vient  de  li- 
miter le  nond)redesMaitres.  Les  deux  faits nesont  contradictoires 
(piVu  apparence;  en  réalité,  ils  répondent  à  la  même  idée,  ils  sont 
la  conséquence  l'un  de  l'autre. 

En  effet,  on  attire  les  ouvriers  du  dehors,  parce  que  leur  grand 
nombre  fait  baisser  la  main-d'œuvre,  ce  qui  est  tout  à  l'avantage 
des  iMaitres  qui  les  emploient. 

D'autre  part,  on  n'a  plus  à  redouter  leur  concurrence,  puisqu'on 
vient  de  mettre  des  obstacles  à  leur  établissement  comme  Maîtres! 
Cette  invitation  gracieuse  à  venir  à  la  ville  en  qualité  d'ouvrier 
n'a  donc  aucun  inconvénient  pour  les  Maîtres,  et  elle  n'est  qu'un 
leurre  pour  les  ouvriers,  puisqu'elle  ne  leur  ouvre  qu'une  situa- 
tion sans  issue. 

Malgré  cela,  les  ouvriers  arrivèrent  en  grand  nombre,  attirés  par 
la  perspective  d'un  travail  immédiat  et  soutenus  par  l'espoir  de 
pouvoir,  —  plus  tard,  —  forcer  les  portes  de  la  maîtrise,  en  dépit 
des  obstacles  qui  y  étaient  amoncelés. 

Mais,  avec  le  temps,  cette  affluence  d'ouvriers  constitua  un  vé- 
ritable danger  pour  le  monopole  que  s'étaient  arrogé  les  Maîtres; 
ceux-ci  craignirent  de  voir  forcer,  à  un  moment  donné,  les  portes 
de  la  maîtrise,  et  de  voir  s'écrouler  tout  cet  échafaudage  si  habi- 
lement et  si  péniblement  dressé. 

Us  furent  ainsi  amenés  fatalement  à  fortifier  leurs  ouvrages  de 
défense  par  de  nouvelles  prohibitions.  Telle  est  en  effet  la  loi  des 
régimes  de  réglementation;  quand  on  y  est  une  fois  entré,  il  faut 
aller  jusqu'au  bout,  il  faut  parcourir  toute  la  série  des  règlements 
possibles  et  impossibles.  Le  système  ne  peut  se  maintenir  qu'à  ce 
prix,  car,  si  la  liberté  vient  à  passer  seulement  le  bout  de  l'oreille, 
tout  croule  brusquement.  C'est  là  une  redoutable  fatalité. 
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Les  ouvriers,  ou  Compagnons,  et  les  Apprentis  furent  alors 
soumis  à  une  réglementation  spéciale,  qui  permit  aux  Maîtres  de 
les  tenir  et  de  les  contenir  étroitement.  C'est  entre  le  quinzième  et 
le  seizième  siècle  que  nous  voyons  s'établir  à  Toulouse  cette 
nouvelle  série  de  mesures. 

l^es  Compagnons  furent  soumis  aux  règlements  suivants  : 

1°  Un  droit  d'entrée  versé  à  la  caisse  de  la  Corporation. 

Ce  droit  d'entrée  avait  un  double  avantage  :  d'une  part,  il  di- 
minuait laffluence  trop  grande  d'ouvriers;  d'autre  part,  il  obli- 
geait les  ouvriers  eux-mêmes  à  contriJjuer  à  la  caisse  de  la  Corpo- 
ration, et,  par  le  fait  même,  à  fortifierlasituation  des  Maîtres.  C'était 
une  manière  habile  de  faire  la  guerre  avec  l'argent  de  ceux  que 
l'on  combattait. 

2"  Des  cotisations  périodiques. 

Le  droit  d'entrée  n'était  versé  qu'une  fois,  ainsi  que  le  noml'in- 
dique  ;  mais,  grâce  à  ces  cotisations  périodiques,  les  maîtres  assu- 
raient à  leur  caisse  des  fonds  permanents. 

3"  Une  épreuve  d'admission. 

Quoique  moins  solennelle  que  celle  des  Maîtres,  cette  épreuve 
se  prolongeait  parfois  pendant  deux  jours.  Les  bayles,  disent  les 
statuts  desNaypiers  de  Toulouse,  examineront  pendant  deux  jours 
le  candidat;  «  s'ils  le  trouvent  suffisamment  expert  pour  pouvoir 
gagner  salaire,  »  ils  l'autoriseront  à  se  placer  chez  le  Maître  qu'il 
voudra  ;  «  dans  le  cas  contraire,  ils  lui  enjoindront,  s'il  veut  rester 
à  Toulouse,  d'avoir  à  se  mettre  en  apprentissage  avec  le  maître 
qu'il  voudra,  pour  un  espace  de  temps  fixé  par  eux  ».  Et  le  texte 
ajoute  que  les  bayles  devront  examiner  le  candidat  «  après  avoir 
mis  de  côté  tout  sentiment  de  haine,  d'envie  et  sous  la  foi  du  ser- 
ment (1)  ».  Cette  prescription  accuse  bien,  en  essayant  de  les  re- 
pousser, quels  étaient  les  sentiments  auxquels  obéissaient  les  au- 
teurs de  cette  réglementation,  et  quels  étaient  les  reproches  que 
les  ouvriers  adressaient  à  ces  examens  et  à  ces  examinateurs. 

Quand  un  ouvrier  Aiguilletier  venait  travailler  à  Toulouse,  le 
Maître  chez  qui   il  s'était  placé,  devait  u  présenter  la  première 

il)  Du  Kouig.  ji.  5". 
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i:i'()sse  (l'ai_i;uill('s  r;il)ri(|iH'<'.s  par  lui  îui\  haylrs,  (|iii  jul,"-!'.'!!!'!!!  si 
elle  riait  siiriisammciil  liicn  laite  (1).   " 

Nous  roi l'ou vous,  à  Paris,  des  épi'ciivesaualogues,  dans  le  fJi^re 
des  Métiers  (2);  tant  il  est  \  rai  (|iic  les  ni«'-ni('scaiisrs  produisaient 
partout  les  mômes  ellets.  lui  outre,  certains  statuts  interdisaient 
de  donnei'  à  un  établissement,  par  le  nombre  des  ouvriers,  nue 
extension  trop  considérable;  car  plusieurs  métiers  insèrent  cette 
phrase  à  titre  de  privilrf/e  :  «  11  [)uet  a\oir  tant  vallets  et  d'ou- 
vriers et  apprentiz  cuninie  il  li  plest.  » 

On  peut  se  demander  pourquoi  on  ne  laissait  pas  ;Y  chaque  Maître 
le  droit  d'apprécier'  la  valeui'des  ouvriers  (pi'il  employait  et  d'en 
limiter  le  nondjre.  C'est  qu'on  se  déliait  les  uns  des  autres;  on 
redoutait  que  quel([ues  confrères  insouciants,  indulgents,  ou  inté- 
ressés, n'ouvrissent  ,  par  leurs  ateliers,  une  porte  d'entrée  trop  large , 
trop  aisée,  dans  le  métier,  en  recrutant  des  ouvriers  tout  à  leur 
guise.  On  veut  donc  tenir  les  Maîtres  eux-mêmes,  car  ce  système 
ne  peut  fonctionner  qu'à  la  condition  que  personne  ne  s'y  sous- 
traira :  or,  si  chacun  a  intérêt  à  y  contraindre  les  autres,  chacun 
a  intérêt,  en  même  temps,  à  s'y  soustraire  lui-même.  C'est  préci- 
sément cet  intérêt  contradictoire  qui  faisait  la  fragilité  de  ce  sa- 
vant échafaudage  de  réglementations  et  qui  devait  amener  son 
effondrement. 

Quand  on  avait  réussi  à  franchir  l'épreuve  d'admission  et  qu'on 
était  reçu  Compagnon,  on  faisait  partie  de  la  Corporation. 

Cette  introduction  des  Compagnons  dans  la  Corporation  était 
bien,  si  l'on  me  permetcette  expression  à  double  entente,  un  coup 
de  maître.  C'était,  en  effet,  le  moyen  le  plus  sûr  de  tenir  les  ouvriers, 
d'avoir  prise  sur  eux,  deles  empêcher  de  tourner  leurs  efforts  contre 
le  système  corporatif,  puisqu'ils   étaient  censés  en  faire  partie. 

Du  moment  qu'ils  étaient  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
Corporation,  on  avait  le  droit  de  les  soumettre  directement  à  tous 
les  règlements  prohibitifs,  à  toutes  les  surveillances  instituées  pour 
les  membres  de  la  Corporation.  Ils  ne  pouvaient  plus  échapper  à 
la  direction  des  Maîtres. 

(1)  Du  Bourg,  p.  58.  Voir  aussi  p.   r20-127. 

(2)  Livre  des  Métiers,   Introduclion,  p.  111. 
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Leur  admission,  d'ailleurs,  ne  présentait  aucun  danger,  car  les 
Maîtres  avaient  la  direction  réelle  et  souvent  exclusive  du  corps 
de  métier.  Les  ouvriers  étaient  prisonniers  de  la  Corporation, 
bien  plus  qu'ils  n'en  faisaient  partie. 

Dans  certains  corps  de  métiers,  les  Compagnons  essayèrent 
bien  de  former  une  Corporation  distincte,  mais  cela  revenait  au 
même,  car  cette  Corporation  <(  était  placée  et  agissait  sous  le  pa- 
tronage et  la  direction  des  Maîtres  »  (1).  En  se  groupant  en- 
semble, les  compagnons  chirurgiens  furent  obligés  de  déclarer 
formellement  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  soustraire  aux  statuts 
de  la  Corporation  :  *(  En  faisant  toutefois  expresse  déclaration 
que,  par  ladite  société,  n'entendent  en  rien  préjudicier  ny  dé- 
roger aux  statuts  et  droicts  des  maistres  jurés  dudit  office,  mays 
plustost  les  veulent  soubstenir  et  ayder  (2).  » 

Néanmoins,  ces  tentatives  de  groupements  à  part  étaient  mal 
vues  par  les  Maîtres,  qui  pressentaient,  — et  avec  raison,  —  une 
menace  pour  leurs  privilèges.  Elles  amenaient  d'ailleurs  souvent 
des  conflits.  C'est  ce  que  nous  constatons  chez  les  Tailleurs-Gyp- 
poniers  de  Toulouse.  <(  Cette  séparation,  dit  l'éditeur  des  statuts 
de  Toulouse,  n'avait  pas  tardé  à  amener  entre  les  deux  commu- 
nautés ses  effets  ordinaires  de  discussion  et  de  procès  (3).  >» 

Aussi  les  xAIaîtres  ne  tardèrent-ils  pas  à  mettre  fin  à  ce  dualisme, 
en  englobant  purement  et  simplement  les  Compagnons  dans  la 
Corporation.  «  Pour  éviter  ces  débats,  noises  et  inconvénients, 
lisons-nous  dans  le  préambule  des  statuts  de  1509,  tous,  maîtres, 
compagnons  et  serviteurs,  unanimes  dans  leur  bon  vouloir,  ont 
décidé  de  réunir  ensemble  les  deux  corps,  pour  améliorer  le  ser- 
vice divin,  mettre  le  bon  ordre  dans  l'office,  et  afin  que  les  habi- 
tants de  la  présente  ville  soient  mieux  servis  par  les  maîtres.  » 
C'est  ainsi  que  les  Maîtres  savaient  réprimer  énergiquement 
toute  tentative  d'indépendance  et  défendre  la  situation  acquise. 
On  comprend  que  les  Compagnons,  ainsi  ramenés,  de  gré  ou 
de  force,  au  sein  de  la  Corporation,  étaient  entièrement  à  la 

(1)  Du  Bourg,  loc.cit.,  p.  115. 

(2)  Ibid.,  p.  116. 
(3) /iùi.,  p.  116. 
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«liscrùlion  des  Maili-cs.  ('/est  ce  que  conslatu  lo  iiirmc  .lutciir  :  «  Les 
divers  coi'[)S,  dit-il,  déployaient  contre  ceux  (jui  se  montraient 
insubordonnés  eincis  les  h.iyles  ou  l.i  eoniniunauté  tout  entière, 
une  sévérité  doni  Tarticle  suivant  des  statuts  des  Hai'biers  nous 
donne  un  si)éciuien  (1).  »  Dans  ledit  article,  ou  va  jusqu'à  inter- 
dire aux  (loni|>a^uons(le  plaider  contre  la  (Corporation  :  on  leur 
icruieaiusi  Idiil  .luIre  ti-ihuual,  luule  (luIre  jusiice,  que  le  tribunal, 
que  la  justice  des  Maîtres!  J'avais  bien  raison  de  dire  qu'ils 
étaient  prisonniers  de  la  Corporation.  ((  Quand  un  valet,  ou  nias- 
sip,  placé  chez  un  Maître,  disent  ces  statuts,  se  permettra  d<' 
plaider  contre  la  (AU'poration,  aucun  Maître  de  Toulouse  ne  pourra 
lui  donner  du  travail,  sous  peine  de  ving-t  sols  d'amende,  à 
moins  (jue  ce  valet  ne  l'ait  fait  avec  l'autorisation  de  Nosseigneurs 
les  tapitouls,  réunis  et  délibérant  sur  cet  objet  dans  la  maison 
commune  (2).  » 

Or  nous  savons  que  les  Maîtres  tenaient  à  peu  près  entre  leurs 
mains  les  capitouls;  ils  ne  se  compromettaient  donc  pas  beau- 
coup, en  faisant  appel  à  l'autorisation  de  ces  derniers.  D'ailleurs, 
quel  pauvre  Compagnon  aurait  été  assez  audacieux,  assez  mala- 
visé, pour  oser  encourir  la  colère  de  tous  les  Maîtres,  en  intentant 
un.  procès  à  la  puissante  Corporation,  ({uelque  fondées  que  pus- 
sent être  ses  réclamations?  Le  résultat  immédiat  de  sa  plainte 
aurait  été  de  lui  fermer  tous  les  ateliers. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  mettre  une  barrière  à  l'entrée  des 
Compagnons  dans  le  métier.  Les  Maîtres  furent  encore  amenés  à 
se  défendre  contre  l'affluence  trop  grande  des  Apprentis.  Leur 
nombre  croissant  pouvait,  à  un  moment  donné,  constituer  un 
danger  pour  le  monopole  corporatif.  D'ailleurs,  le  meilleur 
moyen  d'empêcher  la  multiplication  du  nombre  des  Compagnons 
n'était-il  pas  de  restreindre  celui  des  Apprentis,  puisque  c'était 
parmi  les  Apprentis  que  les  Compagnons  se  recrutaient?  Du  mo- 
ment qu'il  s'agissait  de  barrer  le  cours  du  fleuve,  le  bon  sens  in- 
diquait qu'il  était  plus  facile  d'essayer  de  tarir  sa  source. 

(1)  Du  Bourg,  p.  58. 

(2)  Ibkl.,  p.  62. 
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On  soumit  donc  les  Apprentis,  — mais  toujours,  bien  entendu, 
à  Tcxelusion  des  lils  et  des  gendres  de  iMaitres,  —  aux  quatre 
mesures  restrictives  suivantes  : 

1"  Les  Apprentis  doivent  payer  un  droit  a  entrée. 

«  Tout  Apprenti,  disent  les  statuts  des  Savetiers  de  Toulouse, 
sera  tenu...  de  payer  pour  droit  d'entrée,  un  franc  d'or,  plus 
une  livre  de  cire,  excepté  s'il  est  fils  d'un  Maitre-juré  et  exer- 
çant le  métier  à  Toulouse  (1).  Et  comme  l'enfant  pouvait  être 
insolvable,  le  iMaitre  était  rendu  responsable  de  la  somme. 

A  Paris,  le  prix  d'apprentissage  devait,  en  général,  être  versé 
intégralement,  ((  avant  que  l'enfant  pût  mettre  la  main  au  métier  ». 
C'était  là  un  excellent  moyen  d'écarter  les  enfants  de  parents 
trop  pauvres. 

2°  Les  Apprentis  sont  tenus  par  un  contrat  d'apprentissage. 

C'était  un  contrat  en  bonne  forme  :  le  père  de  l'Apprenti  le 
signait  avec  le  Maître  en  présence  des  bayles;  l'Apprenti  s'enga- 
geait à  ne  pas  quitter  le  service  du  Maître,  pendant  le  temps 
fixé,  à  moins  de  motifs  graves  et  avec  l'autorisation  des  Capitouls. 
Il  fallait  donc  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  s'engager  dans  le 
métier;  c'était  là  encore  une  barrière  à  l'introduction  de  nou- 
veaux Apprentis. 

Mais  ce  qui  constituait  une  barrière  autrement  redoutable, 
c'était  la  durée  môme  de  l'apprentissage. 

Les  statuts  fixaient  cette  durée  avec  le  plus  grand  soin.  Elle 
n'était  jamais  moindre  de  deux  ans  et  se  prolongeait,  dans  la 
plupart  des  métiers,  bien  au  delà  de  ce  terme.  Les  statuts  des 
Cliaussetiers  disent  à  ce  sujet  :  «  Comme  certains  membres  du 
métier  ont  pris,  dans  le  temps  passé,  et  continuent  à  prendre  ac- 
tuellement des  Apprentis  pour  un  temps  si  court  qu'il  leur  est 
imposible  de  devenir  dans  cette  période  liabiles  et  experts  dans 
le  métier,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  subtil  (le  métier  de 
Cbaussetier  !  I  !),  pour  la  sauvegarde  du  métier  et  de  l'intérêt  pu- 
blic, il  est  interdit  de  prendre  un  Apprenti  pour  moins  de  trois 
ans,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  déjà  appris  le  métier  chez  un 

(1)  A.  du  Bourg,  p.  62. 
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.iiilrc  M.iilro;  loiilc  IViiiichî  et  loiiU;  li'ompci'ic.  à  ce  sujet  serait 
punie  (l'une  .tniendc  de  M)  sols  toisas  et  de  l'annulation  du  eon- 
liat  d  aj)i»rentissag'e  (1).  »  Kl  reniaivjue/  l)it;n  (|ue  celle  durée 
d'apprentissai^e  n'est  pas  exigée  pour  devenir  Maître,  mais  seu- 
lement pour  devenir  Compagnon,  c'est-A-dire  simph^  ouvrier. 

Mais,  dans  la  plupart  d(îs  métiers,  l'apprentissage  était  beau- 
coup plus  long  que  chez  les  Cliaussetiers.  Je  lis,  par  exemple,  dans 
les  statuts  des  Veloutiers  :  «  Item,  celluy  qui  vouldra  apprendre 
ledit  art,  sera  tenu  servir  le  maistre  (juile  instruira  en  icelluy  pour 
le  tenqjs  et  espace  de  six  ans  complets  et  révolus  pour  le  moins.  » 

Notez  ces  derniers  mots  :  six  ans  pour  le  moins.  C'est  que  les 
statuts  ne  lixerit  que  le  mininiuin  exigé.  Le  Maître  pouvait  le 
dépasser  à  son  gré,  ainsi  que  le  prouve  cette  phrase  fréquem- 
ment insérée  ;  «  Mes  plus  de  (ems  et  plus  d'argent  puel-il  bien  pren- 
dre, si  avoir  le  puel  ;  mes  à  moins  ne  le  puet-il  pas  prendre.  »  Voilà 
bien  l'intention  évidente  de  rendre  l'apprentissage  aussi  long  que 
possible. 

Cette  préoccupation  éclate  dans  le  Livre  des  Métiers.  En  effet, 
la  durée  de  l'apprentissage  n'est  nullement  fixée  eu  égard  au  plus 
ou  moins  de  difficulté  du  travail.  Ainsi  les  Tréfiliers  d'archal, 
métier  assez  simple,  exigeaient  jusqu'à  douze  années  d'appren- 
tissage, tandis  que  les  Batteurs  d'archal,  de  la  même  série  d'ou- 
vriers en  métaux,  ne  demandaient  à  leurs  apprentis  que  six  an- 
nées (2).  En  réalité,  chaque  métier  tâchait  de  prolonger  le  plus 
possible  l'apprentissage,  afin  de  limiter  le  nombre  des  Apprentis, 
et  afin,  d'autre  part,  de  profiter  davantage  de  leur  travail  gratuit. 

Voici  d'ailleurs  la  durée  minimum  d'apprentissage  exigée  par 
les  divers  métiers  de  Paris  :  un  métier  exige  deux  ans;  quatre 
métiers  exigent  quatre  ans;  deux  métiers  exigent  cinq  ans;  treize 
métiers  exigent  six  ans;  quatre  métiers  exigent  sept  ans;  douze 
métiers  exigent  huit  ans  ;  deux  métiers  exigent  neuf  ans  ;  quatre 
métiers  exigent  dix  ans;  un  métier  exige  douze  ans,  et  cela,  je 
le  répète,  seulement  pour  devenir  ouvrier  (3). 

(1)  Du  Bourg,  p.  6'i. 

(2)  Le  Lirre  des  Métiers,  Introduction,  p.  102. 

(3)  Voir  le  Livre  des  Métiers,  Introduction,  p.  102,  en  note. 
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Parmi  les  métiers  qui  exigent  six  ans  d'apprentissage,  je  trouve 
les  Chandeliers;  à(pii  fera-t-oii  eroire  (juil  faut  six  ans  pour  ap- 
prendre à  fabriquer  des  chandelles,  en  qualité  de  simple  on- 
vrier!  Le  prétexte  qu'en  donne  l'article  li  des  statuts  est  assez 
naît"  :  u  Fausse  œuvre  de  chandoile  de  suif  est  trop  domacheuse 
chose  au  pauvre  et  au  riche,  et  trop  vilaine  (1)!  » 

Pour  vous  montrer  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  six  ans  pour 
pratiquer  ce  métier,  je  vais  vous  enseigner,  séance  tenante, 
comment  il  se  pratiquait  au  moyen  âge.  Après  avoir  clarifié  le 
suif,  ou  la  cire,  on  coupait  et  on  ajustait  les  mèches,  composées 
de  deux  fils  de  coton  et  d'un  fil  de  chanvre;  puis  on  attachait 
ces  mèches  par  rangées  à  une  baguette  et  on  les  plongeait,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  acquis  la  grosseur  et  le  poids  convenables, 
dans  un  vase  contenant  du  suif  bouillant  ou  de  la  cire,  suivant 
qu'on  voulait  faire  une  chandelle  de  suif  ou  de  cire.  Voilà  à  quoi 
se  bornait  l'opération,  que  le  premier  venu  pourrait  presque 
exécuter  après  cette  simple  description,  et  sans  avoir  besoin  de 
six  années  d'apprentissage. 

3°  Les  Apprentis  payent  le  Maître. 

Non  seulement  ils  ne  sont  pas  payés,  mais  ils  payent,  ce  qui 
est  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'avec  la  longue  durée  de 
l'apprentissage,  l'Apprenti  pouvait  fournir,  pendant  la  plus 
grande  partie  du  temps,  un  travail  utile  et  susceptible  de  rému- 
nération. Et  les  prix  fixés  parles  statuts  ne  sont  qu'un  minimum; 
le  Maître  peut  toujours  faire  payer  plus,  mais  jamais  moins. 
Voilà  qui  a  bien  encore  pour  but  de  limiter  le  nombre  des  Apprentis, 
c'est-à-dire  la  concurrence,  et  non  de  favoriser  l'apprentissage. 

L'apprentissage  fournissait  donc  une  main-d'œuvre  à  bon 
marché;  aussi  chaque  Maître  s'efforçait-il  de  prendre  le  plus 
d'Apprentis  possible.  C'est  ce  que  constatent  les  statuts  des  Par- 
cheminiers  :  ils  signalent  «  l'avidité  de  certains  Maîtres  recevant 
plusieurs  Apprentis,  à  cause  de  la  redevance  en  blé,  vin  et  ar- 
gent que  chacun  paie  pour  son  apprentissage  (2)  ». 

Évidemment,  l'intérêt  particulier  poussait  à  agir  ainsi,  mais 

(1)  Le  Livre  des  Métiers,  \k  87. 

(2)  Du  Bourg,  p.  63. 
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Ci'l;i  ucn  coiisliliiail  [)iis  moins  un  danger  général,  en  favoi'isanl 
renvahisscnimt  (In  métior.  l'onr  y  paror,  on  se  décida  à  prendre 
une  (niali'irnic  mesnrc  [)roliiljitive. 

V  "  Le  nombre  des  Apprentis  est  limité. 

(Tétait  là  une  mesure  radicale.  «  Aucun  ParcluMninier,  diseni 
les  statuts  de  cette  (Corporation,  ne  [)oui'raaA()ir,  ni  par  lui-uu''me, 
ni  [)ar  ses  (Compagnons,  plus  d'un  Apprenti  à  la  fois;  de  sorte  que 
pendant  le  temps  de  l'apprentissage,  qui  doit  être  de  trois  ans 
complets  au  moins,  il  ne  pourra  prendre  d'autres  Apprentis.  Clia- 
(jue  infraction  à  cet  article  sera  punie  d'une  anuMide  d'une  livre 
tournois,  excepté  dans  le  cas  ou  l'Apprenti  s'en  irait  ou  viendrait 
à  mourir  (1)   ». 

Le  prétexte  invoqué  est  toujours  tiré  de  l'intérêt  public,  c'est 
('  qu'un  maître  ne  peut  apprendre  suffisamment  le  métier  à 
deux  ou  trois  apprentis  à  la  fois  ».  On  appréciera  la  valeur  de 
cette  raison,  si  j'ajoute  que  les  statuts  autorisent  en  même  temps 
les  Maîtres  à  recevoir,  comme  Apprentis,  autant  de  membres  de 
leur  famille  qu'il  leur  plaira.  Dans  le  Livre  des  Métiers,  les  Or- 
fèvres disent,  en  parlant  des  Apprentis  :  <(  De  son  linage  et  dn 
linage  de  sa  femme,  soit  de  loin,  soit  de  près,  en  puet-il  avoir 
tant  comme  il  lui  plaist  (2)  )^.  D'autres  métiers,  comme  les  Fou- 
lons, les  Chapeliers  de  feutre,  emploient  des  expressions  sembla- 
bles; la  plupart  se  bornent  à  mettre  hors  des  règlements  les  en- 
fants du  Maître  et  de  sa  femme.  La  formule  ordinaire  est  celle-ci  : 
'.<  Le  Maître  ne  peut  avoir  qu'un  Apprenti,  excepté  ses  enfants  ou 
ceux  de  sa  femme,  nés  de  loyal  mariage  (3)  ». 

La  dureté  et  l'exclusivisme  de  cette  réglementation  se  trou- 
vaient atténués,  dans  la  pratique,  parce  fait  que  les  Compagnons 
et  les  Aftprentis  étaient  ouvriers  domestiques,  c'est-à-chre  qu'ils 
étaient  nourris  et  logés  chez  le  maître.  Ils  vivaient  donc  dans  son 
intimité,  et  il  s'établissait  entre  les  uns  et  les  autres  des  rapports 
de  famille,  qui  rapprochaient,  en  réalité,  ces  hommes  dont  la 
réglementation  faisait  des  ennemis. 

(1)  Du  Bourg,  1).  03. 

(2)  Titre  XI,  art.  4. 

(3)  Le  Livre  des  Métiers.,  Introd.,  p.  101. 
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Rien  ne  montre  mieux  (jiie  cet  exemple  la  puissance  et  l'effi- 
cacité des  rapports  privés;  sans  ces  rapports,  le  système  régle- 
mentaire que  nous  étudions  n'aurait  pas  tenu  pendant  un  siècle  ; 
il  aurait  été  emporté  dans  une  poussée  formidable  des  Compa- 
gnons et  des  Apprentis,  Le  séjour  de  ces  derniers  au  foyer  du 
Maître  a  été  seul  capable  de  les  apprivoiser  et  de  mettre  une 
sorte  de  baume  sur  la  plaie  vive  de  cette  réglementation  à  ou- 
trance. Les  rapports  si  différents  que  nous  constatons  aujourd'hui 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers  viennent  en  grande  partie  de  ce 
qu'ils  ne  se  connaissent  plus,  de  ce  qu'ils  sont  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Le  plus  souvent,  ils  n'ont  plus  entre  eux  d'autre  lien 
que  celui  du  salaire  payé  et  reçu,  mais  ce  lien  est  impuissant  à 
créer  ni  l'entente,  ni  l'affection,  ni  la  reconnaissance. 

lU. 

En  dépit  des  mesures  prohibitives  que  nous  venons  d'énumérer 
et  qui  fermaient,  autant  que  possible,  la  porte  du  métier,  le 
nombre  de  ceux  que  le  besoin  poussait  à  être  Apprentis  et  Com- 
pagnons augmentait  fivec  la  population  même ,  et,  naturellement, 
leurs  protestations  devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes.  Ter- 
rible fleuve  qui  montait  toujours,  malgré  les  obstacles  que  l'on 
amoncelait  sur  sa  route  I  Qu'il  est  dur,  en  vérité,  de  lutter  ainsi 
contre  la  nature  des  choses  et  de  ne  pouvoir  pas  garder  pour  soi 
et  ses  enfants  le  monopole  du  métier  ! 

Mais  il  n'y  avait  pas  à  dire,  le  flot  gagnait  et  il  devenait  évi- 
dent que  les  digues  étaient  insuffisantes.  Décidément,  il  fallait 
trouver  une  digue  plus  forte  que  les  autres,  ou  plutôt  il  fallait 
flanquer  la  digue  ancienne  d'un  contrefort  capable  de  défier  le  flot. 

De  toutes  les  forces  sociales,  une  des  plus  puissantes,  des  plus 
respectées  est,  sans  contredit,  le  sentiment  religieux.  Il  a  ses  ra- 
cines dans  la  conscience  humaine  ;  il  a  sa  sanction  dans  les  ré- 
compenses et  dans  les  peines  de  l'autre  vie. 

A  toutes  les  époques,  il  s'est  rencontré  des  hommes  pour  exploi- 
ter ce  sentiment  au  profit  de  leurs  intérêts  terrestres.  La  tenta- 
tion est  d'autant  plus  irrésistible  que  la  force  religieuse  est  plus 


\',]2  LA    SClKNCi:    SOCIAL!'. 

puissante,  cl  qu'on  a,  dès  lors,  plus  (rintérètà  s'a|)puycr  sur  elle. 
l*our  no  parler  (|ue  de  iKiilise,  les  plus  i^rands  nj)slacles  (pielU; 
a  reii((inlr<''s  sur  sa  niule  lui  sont  peiil-èli'(' xcnus  de  ces  hommes 
(pii  pi-(''t<'n(lai('nl  |>ai'ler  en  son  nom  el  disixiser  de  ses  bénédic- 
tions ou  de  ses  ibudces  sans  en  aAoif  l'ceu  la  mission. 

Les  artisans  du  moyen  Ai;e  ne  résistèrent  pas  à  une  tentation 
de  ce  genre  :  ils  ne  résistèrent  pas  à  l'idée  d'employer  la  religion 
ù  soutenir  un  inlZ-rèt  de  houlifpie. 

C.ette  phase  nouvelle  du  régime  réglementaire  est  caractérisée 
par  les  deux  mesures  suivantes  : 

1"  On  a  recours  au  sermenl. 

Le  serment  est  un  acte  essentiellement  religieux,  puisqu'il 
consiste  à  prendre  Dieu  à  témoin  de  ce  que  l'on  dit  et  de  ce  que 
l'on  fait.  On  ne  doit  donc  y  recourir  qu'en  vue  d'un  objet  émi- 
nemment juste,  en  vue  d'un  intérêt  supérieur,  et  jamais  en  vue 
de  sanctionner  des  entreprises  contestables. 

Or,  le  système  de  réglementation  que  nous  analysons  apparte- , 
nait  à  cette  catégorie  :  la  religion  n'avait  donc  ni  à  le  condamner 
ni  à  l'approuver;  elle  le  regardait  passer,  comme  une  foule 
d'autres  manifestations  de  la  vie  humaine,  qui,  au  point  de  vue 
religieux,  n'emportent  avec  elles  ni  éloge  ni  blâme,  qui,  en  un 
mot,  ne  touchent  pas  à  la  conscience. 

Les  Maîtres  des  métiers  n'hésitèrent  pas  cependant  à  appeler  Je 
serment  à  leur  aide,  pour  soutenir  l'édifice  chancelant  de  la  ré- 
glementation du  travail. 

Ils  décidèrent  que  tous  les  membres  de  la  Corporation  seraient 
tenus  de  jurer  deux  choses  :  d'abord,  d'observer  les  statuts;  en- 
suite, de  révéler  les  infractions  à  ces  mêmes  statuts. 

Et  pour  frapper  davantage  les  imaginations,  pour  inspirer  plus 
d'effroi  aux  violateurs  des  statuts,  on  fit  de  la  prestation  du  ser- 
ment une  cérémonie  solennelle. 

Elle  avait  lieu  après  l'admission  du  chef-d'œuvre  :  le  candidat 
était  alors  conduit,  par  les  bayles  eux-mêmes,  au  Capitole;  là,  il 
prêtait  serment  devant  les  conseillers  municipaux  assemblés  (1). 

(1)  Du  Bourg,  p.  45. 
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Cette  eéréniouie  même  ne  parut  pas  suffisante;  on  craignit 
sans  doute  que  la  vertu  du  serment  ne  s'ait'aiblit  avec  le  temps. 
C'est  pourquoi  un  certain  nombre  de  Corporations  décidèrent 
qu'il  devait  être  «  renouvelé  chaque  année  par  la  réunion  plénière 
de  tous  les  Maîtres  du  métier,  après  que  les  bayles  leur  avaient 
donné  lecture  des  divers  articles,  afin  de  les  graver  dans  leur 
mémoire  (1)  ». 

Et  non  seulement  on  fit  jurer  les  Maitres.  mais  on  exigea  aussi 
le  serment  des  Compagnons  et  des  Apprentis  ;  on  tenait  d'autant 
plus  à  s'assurer  d'eux  par  le  serment,  que  toute  cette  réglementa- 
tion était  dirigée  contre  eux,  contre  eux  qui  représentaient  la 
redoutable  concurrence. 

«  Tous  les  maîtres,  les  ouvriers  et  les  valets  du  métier,  disent 
les  statuts  des  Chaussetiers  de  Toulouse,  outre  le  serment  de  fidé- 
lité aux  statuts,  doivent  prêter  celui  de  révéler  aux  bayles  tous 
les  actes  contre  ces  statuts,  commis  en  leur  présence.  »  Un  pareil 
,  serment  mettait  donc  sous  la  protection  de  la  religion  l'espion- 
nage exercé  contre  ses  propres  confrères,  contre  ses  camarades 
d'atelier,  contre  son  Maître  lui-même.  II  fallait  que  toute  cette 
réglementation  fût  bien  chancelante  pour  qu'on  eût  recours  à  de 
tels  procédés. 

A  Paris,  nous  constatons  l'emploi  des  mêmes  moyens  :  «  Le 
serment  était  indispensable  pour  le  Valet  comme  pour  le  Maître. 
On  ne  pouvait  mettre  un  Valet  à  la  besogne  avant  qu'il  eût  juré  : 
1°  de  faire  savoir  aux  Maîtres  qui  gardent  le  métier  les  contra- 
ventions qu'il  verrait  commettre  et  le  nom  des  coupables,  aussi- 
tôt qu'il  s'en  apercevrait;  2°  de  travailler  constamment  selon  les 
règlements  du  métier...  L'ouvrier  en  défaut  vivait  dans  la  crainte 
continuelle  d'être  dénoncé  par  ses  voisins  (2)  ». 

Les  divers  statuts  s'expriment  presque  tous  dans  les  mêmes 
termes;  voici  la  formule  employée  par  les  Selliers  :  <(  Tôt  li  selier 
et  tout  leur  vallet  doivent  et  sont  tenu  par  leur  serement  de  faire 
savoir  ans  mestres  du  mestier  et  aucun  des  mestres,  se  il  savent 
(]ue  leur  mestre,  ou  aucun  de  leur  voisin,  ou  autre  mesprenge,  en 

(1)  Du  Bourg,  p.  M . 

(2)  La  Livre  des  métiers.  Introduclioii,  [i.  111,    123. 
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îiiicuue  (les  choses  dessus  ilites  conti'o  !<'  inestier  devant  tlit.  \ii  se 
il  ne  le  feit,  il  est  [)ai;jure  (1).  »  Voilà  «jiii  est  clair  :  «  Il  est  par- 
jiii'e  !  » 

(Certains  auteurs,  plus  préoccupés  de  présenter  l'apolog-ie  des 
Corporations  du  moyen  A.q-c,  que  se  jendre  compte,  impartiale- 
ment et  sans  parti  pris,  de  la  nature  de  cette  organisation  du 
travail,  ont  laissé  éclater  leur  admiration  pour  une  réglementation 
reposant  essentiellement,  disaient-ils,  sur  la  bonne  foi  réciproque, 
sur  la  parole  donnée,  en  un  mot  sur  le  serment. 

En  portant  ce  jugement,  ils  ont  d'ahord  oublié  que  cette  or- 
ganisation du  travail  ne  reposait  nullement  sur  le  serment,  mais 
sur  les  nombreux  règlements  et  sur  les  pénalités  que  nous  avons 
énuiuérés;  le  serment,  en  effet,  n'appara/t  que  plus  tard,  et  seule- 
ment pour  fortifier,  autant  qu'il  était  possible,  une  organisation  qui 
menaçait  déjà  ruine  et  que  ce  serment  lui-même  n'a  pu  sauver, 
parce  que  rien  au  monde  n'aurait  pu  la  sauver. 

C'est  un  fait  bien  caractéristique,  et  de  nature  à  ouvrir  les  yeux 
à  tous  ceux  qui  veulent  voir,  que  le  serment  ne  soit  exigé  qu'à 
l'époque  où  se  relâche  le  respect  de  la  parole  donnée  et  le  sen- 
timent religieux!  On  en  est  arrivé  au  serment  au  moment  où  on 
ne  se  croyait  plus  sur  parole.  A  ce  point  de  vue,  l'obligation  de 
répéter  le  serment,  chaque  année,  est  assez  concluante. 

Si  le  serment  avait  été  purement  et  simplement  une  manifes- 
tation de  l'esprit  religieux,  on  devrait  le  voir  apparaître  dès  l'o- 
rigine du  régime  corporatif,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  ferveur 
religieuse.  Tout  au  contraire,  il  ne  se  montre  guère  à  Toulouse 
que  vers  le  quinzième  siècle,  c'est-à-dire  au  moment  où  les 
croyances  religieuses  se  relâchent. 

Cette  conclusion  va  d'ailleurs  se  confirmer,  si  nous  examinons 
la  seconde  mesure  d'ordre  religieux,  à  laquelle  les  Maîtres  des 
métiers  crurent  devoir  recourir. 

2°  On  développe  et  on  régularise  l'organisation  des  Confréries. 

On  appelait  Confréries,  au  moyen  âge,  des  associations  ayant 
pour  but  d'accomplir  en   commun   certains  actes  de  dévotion, 

(1)  Le  Livre  des  Métiers,  IiUrodiiclion,  p.  123. 
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comme  rassistauoe  à  la  messe,  la  distribution  de  secours  aux  pau- 
vres, Fensevelissement  des  morts,  etc. 

Or,  que  constatons-nous,  dans  la  première  période  du  régime 
corporatif,  dans  cette  période  que  nous  pouvons  saisir  à  Tou- 
louse, parce  que  les  documents  qui  s'y  rapportent  nous  ont  été 
conservés. 

Nous  constatons  que,  dans  ces  âges  de  foi,  la  Confrérie  se  ma- 
nifeste à  peine.  L'éditeur  des  statuts  de  Toulouse,  qui  est  cepen- 
dant un  défenseur  du  régime  réglementaire,  ne  peut  s'empêcher 
de  le  constater,  quoique  avec  embarras  :  il  voudrait  bien,  en  effet, 
faire  sortir  toute  cette  organisation  de  métier  du  sentiment  reli- 
gieux, avec  le  secret  espoir  de  l'imposer  ainsi  à  l'admiration  res- 
pectueuse de  ses  lecteurs. 

Notre  auteur  commence  donc  par  lancer  cette  affirmation  gé- 
nérale, qui  constitue  d'ailleurs  sa  thèse  :  «  La  religion,,.,  après 
avoir  été  la  principale  initiatrice  de  ces  associations  ouvrières, 
servit  de  base  à  leur  existence  et  d'égide  à  leurs  développements 
successifs.  Pour  nous  en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à  parcourir 
les  statuts  des  divers  corps  d'état;  nous  verrons  toujours  en  pre- 
mière ligne  les  règlements  relatifs  à  la  vie  religieuse,  à  l'obser- 
vation des  commandements  de  l'Église,  à  la  célébration  des  fêtes 
chômées.  Partout,  en  même  temps  que  la  corporation,  se  constitue 
la  confrérie  (1).  » 

Mais  aussitôt  après,  se  rendant  compte  qu'il  a  pris  ses  désirs 
pour  des  réalités,  il  ajoute  :  ((  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  le  caractère  religieux  des  statuts  se  manifeste  surtout  au 
quinzième  siècle,  tandis  que,  dans  le  principe,  il  se  réduisait  à  V en- 
trelien d'une  lampe  allumée,  au  nom  et  aux  dépens  delà  confrérie, 
devant  l'autel  du  patron  du  métier,  dans  une  des  églises  parois- 
siales de  la  ville  (*2).  »  Et  ailleurs  :  «  Chose  remarquable,  dit-il. 
c'est  au  seizième  siècle,  alors  que  la  Renaissance  vient  substituer 
son  paganisme  élégant  et  raffiné  à  la  civilisation  austère,  mais  pure, 
des  Ages  précédents,  alors  que  Luther  pousse  son  cri  de  révolte 
contre  l'Église  et  inaugure  l'ère  des  révolutions  modernes,  que 

(1)  Du  Bourg,   p.  7. 

(2)  Ibid.,  ]).  7. 
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celle  organimiion  rhrélicnne  du  travail  alleint  son  romplcl  épanouis- 
sement cl  sa  plus(/ran(lr  pcrfcition  (1).  » 

Voilà  (jiii  estcl.iir  :  Jnscju'aii  (juizièino.  ou  .tii  seizième  sircle, 
à  Toulouse,  la  Conlrérie  se  borne  à  rentrctiou  d'une  lampe  allu- 
mée :  on  no  se  réunit  mAme  pas  onscmblc  ;  on  ne  possède  même 
|)as  de  chapelle.  11  n'y  a  pas  d'ollice  pjirticulier;  les  i^ons  de  mé- 
tiers assistent  à  la  messe  paroissiale  comme  les  autres  fidèles  et 
confondus  an  milieu  d'eux. 

A  Paris,  où  cependant  l'orçanisalion  ouvrière  a  été  très  en 
avance,  nous  ne  trouvons  pas  encore  la  Confrérie  organisée  dans 
le  Livre  des  Métiers.  «  Le  mot  même  ne  semble  pas  très  répandu  au 
treizième  siècle,  oudu  moins,  il  se  rencontre  assez  rarement  dans 
le  texte  des  statuts.  On  se  bornait  à  dire  simplement  la  «  boite  >  , 
«  l'aumône  du  mostier  »>.  Dans  les  statuts  d'Etienne  Boileau,  la 
Confrérie  n'apparaît  donc,  en  réalité,  que  sous  la  forme  d'une 
caisse  de  secours  administrée  par  les  jurés  du  métier...  Peu  de 
métiers  mentionnent  dans  leurs  règlements  l'existence  d'une 
«  boite  »  ou  caisse  de  la  confrérie  ;  encore  n'y  est-elle  citée  que 
d'une  manière  indirecte  et  sans  aucun  renseignement  sur  son 
organisation  (2)  ». 

Ainsi,  les  corporations  de  métiers  étaient  depuis  longtemps 
constituées;  elles  avaient  même  parcouru  une  grande  partie  de 
leur  évolution;  elles  étaient  arrivées  au  degré  de  complication 
et  de  réglementation  que  nous  avons  vu,  et  la  Confrérie  n'exis- 
tait pas  encore,  —  comme  en  général  à  Paris,  —  ou  se  bornait, 
—  comme  à  Toulouse,  —  à  une  lampe  allumée  dans  l'église 
paroissiale.  11  est  donc  inexact  de  dire  que  la  Corporation  est 
sortie  de  la  Confrérie;  la  vérité,  c'est  que  la  Confrérie  est  sortie 
de  la  Corporation  et  qu'elle  lui  a  dii  le  développement  extraor- 
dinaire que  nous  allons  voir,  développement  qui  coïncide  avec 
l'affaiblissement  des  sentiments  religieux,  mais  aussi  avec  l'apo- 
gée de  la  réglementation  ouvrière. 

En  effet,  au  quinzième  siècle^  à  mesure  que  les  Corporations  pren- 
nent leur  constitution  définitive  (M.  DuBourg  en  fait  l'aveu),  leurs 

(1)  Du  Bourg,  p.  65. 

(2)  Le  Livre  des  Métiers,  Introduclion.p.  97. 
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Statuts  rrgleut  avec  le  suin  le  plus  minutieux  leurs  obligations  spi- 
rituelles cl  leurs  fêtes  religieuses  (1). 

Le  mouvement  qui  développe  alors  les  Confréries  dérive  si 
bien  do  celui  qui  a  créé  les  Corporations,  que  les  Confréries  sont 
établies  (c'est  dit  en  propres  termes)  pour  la  sauvegarde  des 
statuts;  qu'en  oulre  elles  sont  établies  à  la  requête  des  Maîtres, 
et  enfin  qu'elles  sont  constituées  en  vertu  cVun  règlement  des  Ca- 
pilouls.  Il  est  impossible  d'accuser  plus  complètement  la  simi- 
litude d'origine  des  deux  mouvements,  que  par  cette  indentité 
de  procédés;  il  est  impossible  d'avouer  plus  complètement  que 
les  Confréries  ont  été  créées  pour  étayer  l'édifice  branlant  de  la 
Corporation ,  «  pour  la  sauvegarde  des  statuts,  »  comme  dit  le 
texte. 

D'ailleurs,  les  deux  textes  les  plus  anciens,  celui  des  Parcliemi- 
niers,  de  1465,  et  celui  des  Pâtissiers,  de  1492,  le  montrent  clai- 
rement. 

((  Premièrement,  les  Capitouls  ordonnèrent  que,  pour  rendre 
honneur  à  Dieu,  à  la  Vierge  Marie  et  rehausser  l'éclat  du  culte 
divin,  sera  institué  dans  une  chapelle  dédiée  à  la  Sainte  Vierge. 
pour  la  sauvegarde  des  présents  statuts  et  le  salut  de  la  chose  publi- 
que...; que  tous  las  maitres,  les  valets  et  les  apprentis  du  métier 
seront  tenus,  le  jour  de  la  fête  de  Notre  Dame  du  mois  de  février, 
qui  sera  la  fête  patronale  de  ladite  confrérie,  d'aller  entendre  dé- 
votement la  messe  dans  ladite  chapelle,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  livres  d'huile,  qui  seront  employées  à  l'entretien  de  la  lampe, 
qu'ils  sont  décidés  de  faire  brûler  devant  l'autel  de  Notre-Dame. 
—  Tous  les  maitres  devront  venir,  un  dimanche  par  mois,  enten- 
dre dévotement  la  messe  de  la  confrérie  dans  ladite  chapelle, 
et  avertir  leurs  valets,  compagnons  et  apprentis  d'avoir  à  s'y  ren- 
dre également;  de  la  sorte,  ils  pourront  entretenir  leurs  con- 
frères et  assister,  les  autres  dimanches,  chacun  dans  sa  paroisse, 
à  la  messe  paroissiale,  ce  à  quoi  les  porte  leur  dévotion  depuis 
le  grand  incendie  qui  a  dévasté  dernièrement  la  ville  de  Tou- 
louse (2).    » 

(DP.  8. 

(2)  Du  Bourg,  p.  8, 


•138  LA  sr.iENci':  sociali:. 

L(>s  slatuls  (les  l*.'i lissiers  sCvpriiiiciil  jiinsi  :  «  A  la  requête  des 
maîlrcK  Pâlissieî's,...  les  capilouls  <»•/  nr d ont t r  iV'mst'ihiev  ot  créer 
une  b(*Il<'  et  honorable!  corporation  (Mitre  les  maîtres  et  maîtresses 
(ludit  office,  de  l'établir  dans  l'éi^Iise  qui  sera  désignée  par  le 
choix  des  baylcs,  des  priurhoiiuiuis  et  des  maîtres,  et  de  faire, 
<'ha(|ue  aiuK'e,  le  jour  de  la  fête  de  la  l^urification,  une  l)elle 
procession  avec  des  cierges,  suivie  d'une  messe  solennelle  chantée 
avec  diacre  et  sous-diacre  (1).  » 

Les  Confréries  prennent,  dès  ce  moment,  un  développement  con- 
sidérable ;  notre  auteur  le  dit  très  exactement  :  «  La  vie  religieuse 
de  la  Confrérie,  qui,  jadis,  consistait  simplement  en  quelques 
messes  annuelles,  en  Tentretien  de  lampes  devant  certains  autels, 
devint  plus  permanente  et  comporta  des  exercices  plus  nombreux  et 
plus  réguliers  (2).  » 

Les  statuts  commencent  alors  à  astreindre  tous  les  membres  de 
la  Corporation  à  l'assistance  à  une  messe  le  jour  du  saint  Patron  ; 
à  une  messe  un  dimanche  par  mois  ;  à  une  messe  annuelle  de 
requiem  pour  les  confrères  décédés;  à  une  procession  le  jour  de 
la  fête  du  saint  et  à  certaines  fêtes  locales;  enfin  à  des  cérémonies 
religieuses  pour  l'enterrement  des  confrères. 

Et  ce  qui  montre  clairement  que  cette  floraison  suljite  d'exer- 
cices religieux  était  purement  artificielle,  qu'elle  n'était  pas  l'é- 
panouissement naturel  et  spontané  du  sentiment  religieux,  mais 
seulement  un  moyen  de  se  tenir  plus  étroitement  les  uns  les 
autres,  c'est  que  les  statuts  prononcent,  en  même  temps,  des 
amendes  contre  ceux  qui  n'assisteraient  pas  à  ces  diverses  céré- 
monies, ou  même  qui  partiraient  avant  la  fin. 

«  Le  samedi  après  l'enterrement  (d'un  confrère),  disent  les 
statuts  des  Pâtissiers,  les  bayles  seront  tenus  de  faire  dire,  aux 
frais  de  la  Confrérie,  pour  l'âme  du  défunt  et  pour  tous  les  fidèles 
trépassés,  une  messe  de  requiem  chantée  avec  diacre  et  sous-dia- 
cre :  à  cette  messe,  tous  les  Maîtres  seront  tenus  d'assister  jusqu'à 
la  fin,  à  peine  d'un  quart  de  livre  de  cire  d'amende  (3).  » 

(1)  Du  Bourg,  ]i.  9,  10. 

(2)  Ibid.,  p.  79. 

(3)  Ibid.,  11.52. 
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«(  Le  jour  de  ladite  l'è te  (la  fête  de  la  Visitation),  disent  les  sta- 
tuts des  Ménétriers,  sera  dite  et  célébrée  une  grand'messe  ,  suivie 
d'un  sermon,  auxquels  messe  et  sermon  chaque  maître  et  con- 
frère sera  lenu  d'assister,  sous  peine  d'une  livi^e  de  cire  d'amende^ 
à  moins  de  légitime  excuse.  —  Le  lendemain,  sera  dite,  dans  la 
même  église,  une  grand'messe  de  requiem  pour  tous  les  fidèles 
trépassés,  et  tous  les  maîtres  devront  y  assister  sous  peine  d'une 
livre  de  cire  d'amende,  à  moins  de  légitime  excuse  (1).  » 

Dans  un  certain  nombre  de  statuts,  on  va  même  plus  loin;  on 
ne  se  contente  pas  d'infliger  une  amende  :  on  va  jusqu'à  exclure 
les  membres  qui  ne  communient  pas  le  jour  de  la  fête  du  saint  ! 
Ainsi,  «  les  Charpentiers  devaient  s'approcher  des  sacrements  le 
jour  de  leur  fête  patronale  de  saint  Joseph,  sous  peine  d'exclu- 
sion (2)  ».  D'ailleurs,  ((  dans  bon  nombre  de  ces  confréries,  tous 
les  membres  devaient  se  confesser  et  communier  le  jour  de  leur 
fête  «  sous  peine  d'estre  tirés  du  nombre  des  confrères  (3)  ». 

On  comprend  que  cette  obligation  de  communier  à  certains 
jours,  sous  peine  d'exclusion ,  pouvait  exposer  les  gens  de  métier 
à  commettre  des  sacrilèges.  Aussi  voyons-nous  l'autorité  reli- 
gieuse intervenir  pour  s'opposer  à  des  praticjues  de  dévotion 
qu'elle  <*  trouvait  parfois  exagérées  et  devait  modérer   (4.)  », 

L'autorité  religieuse  se  bornait  à  engager  les  fidèles  à  assister 
à  la  messe  paroissiale,  et  elle  ne  voyait  pas  toujours  d'un  œil 
favorable  la  création  de  ces  petites  chapelles  qui  détournaient 
des  offices  de  la  paroisse.  Ce  n'était  donc  pas  l'Église  qui  avait 
créé  ce  mouvement  ;  n'avons-nous  pas  vu  d'ailleurs  qu'il  s'était 
établi  «  à  la  requête  des  Maîtres  »,  «  en  vertu  de  règlements  des  Ca- 
piiouls))  et  u  pour  la  sauvegarde  des  statuts  ».  En  fin  de  compte, 
il  s'agissait  plus  de  la  défense  d'un  intérêt  temporel  que  de  la 
poursuite  désintéressée  d'un  intérêt  religieux. 

Et  cependant,  cette  réglementation  religieuse  fut  bientôt  elle- 

(1)  Du  Bourg,  p.  80. 

(2)  Jbid.,  p.  81. 

(3)  Ibid.,  p.  166. 
(i)  Ibid.,  p.  166. 
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iiiriiK!  iiisiiriisantc  à  iii.iinlciiii-  mic  (H'i^'.-iiiis.ilioii  du  travail,  qui 
allait  si  directonKMil  coMii-c  la  ualuic  des  choses,  contre  les  ctrets 
spontaués  du  métier.  Tous  les  coutreforis  dont  on  flanquait  la 
digue  étaient  successivement  impuissants  :  intervention  munici- 
pale, rèii'lemenls  corporatifs,  confrérie  religieuse,  toutlléchissait  ; 
le  flot  de  la  concurrence  montait  toujours  et  passait  quand  même; 
plus  on  s'acliarnait  ;\  le  barrer,  plus  il  s'acharnait  à  passer,  ce 
terrible  flot: 

A  qui  donc  s'adresser  maintenant?  A  quelle  force   recourir? 

Pendant  (jue  nos  artisans  avaient  ainsi  constitué  ce  pénible 
édifice,  à  f'abride  leurs  murailles  et  sous  le  couvert  de  leur  auto- 
rité municipale,  une  puissance  nouvelle  avait  grandi  au  dehors  : 
d'abord  cantonnée  dans  son  petit  domaine  de  l'Ue-de-b^rance,  la 
Royauté  avait  peu  à  peu  étendu  son  action  et  son  autorité  sur 
tout  le  pays  ;  elle  avait  vaincu  la  Féodalité  ;  elle  avait  substitué 
la  centralisation  politique  à  l'autonomie  locale. 

Or,  elle  avait  été  puissamment  aidée,  dans  cette  œuvre  diffi- 
cile, par  les  gens  des  communes,  par  les  artisans  eux-mêmes. 
Rois  et  Bourgeois  avaient  marché  la  main  dans  la  main,  aussi  les 
rois  disaient-ils  :  «  Nos  bonnes  villes.  » 

Tout  naturellement,  les  gens  de  ces  «  bonnes  villes  »,  lorsqu'ils 
eurent  fait  feu  de  tout  bois,  lorsqu'ils  se  trouvèrent  acculés  à  une 
situation  impossible,  furent-ils  portés  à  se  tourner  vers  la  Royauté 
triomphante.  C'était  bien  le  moins  qu'elle  vint  à  leur  aide,  puis- 
qu'ils étaient  si  souvent  et  si  constamment  venus  à  son  secours  : 
elle  avait  contracté  une  dette,  le  moment  était  venu  de  la  payer. 

Comment  la  Royauté  répondit-elle  à  l'appel  désespéré  des  Ar- 
tisans?,Comment  paya-t-elle  cette  dette?  C'est  ce  que  nous  verrons, 
dans  notre  prochain  article. 

[A  suivre.) 

Edmond  Demolixs. 
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LES  HURONS-IROQUOIS 


III. 


LE  PROBLEME  DE  LEUR  CONSTITUTION  FAMILIALE 
ET  POLITIQUE. 

Nous  nous  sommes  attaché  jusqu'ici  (1)  à  mettre  en  relief  le  ca- 
ractère dominant  de  la  constitution  iroquoise,  savoir,  l'existence 
de  deux  groupements  très  distincts.  Il  nous  reste  maintenant  à 
voir  comment  ce  caractère  a  marqué  son  influence  sur  toute  la 
série  des  faits  sociaux.  En  même  temps  qu'elle  complétera  notre 
observation,  cette  étude  servira  encore  à  justifier  l'importance 
que  nous  avons  attribuée  à  la  profonde  scission  établie  entre  l'a- 
telier mobile  de  chasse  et  de  guerre,  d'une  part,  et  l'atelier  sé- 
dentaire de  culture,  d'autre  part. 

Partout,  nous  allons  retrouver  la  trace  de  cet  étrange  dualisme. 


I.  —  l'organisation  familiale. 

Nous  savons  déjà  que  la  famille,  chez  les  Iliirons-Iroquois,  est 
empreinte  d'un  caractère  curieux  et  frappée  d'une  sorte  de  mu- 

(1)  Voir  les  articles  précédenls  :  La  Science  sociale,  t.  IX,  p.  82,  156. 
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Iil;i(i(»ii.  Les  liens  du  sang  n'y  sont  jamais  pris  en  cotisidéi'ation 
que  du  côté  lualcrnol;  les  cnlajits  ajjparticnucnt  à  la  mrra  seule 
et  le  père  leur  parait  étranger;  je  n'ai  pas  jY  rcvejiir  sur  IN'xpli- 
cation  de  ce  plM-nonuine  déjà  exposé  plus  liaut;  je  inc;  Jxirne  ici 
à  le  rap[)eler,  parce  ([u'il  est  impossible  dv.  compreiidn;  l'orga- 
nisaiit)U  familiale  irocjuoise,  sans  a\oir  présente  à  l'esprit  cette 
bizarre  coutume  du  clan  féminin^  l'ondée  sur  l'existence  séparée 
d'un  groupement  de  culture  également  féminin.  Comme  disent 
les  jurisconsultes,  c'est  1;\  le  principe  qui  domine  la  matière  ; 
plus  exactement,  c'est  là  le  fait  qui  intlue  sur  cluicun  des  points 
de  détail  que  nous  allons  essayer  de  présenter  à  nos  lecteurs. 

La  dissolution  des  mœurs  était  grande  chez  les  Indiens  de 
l'Amérique  du  Nord'  en  général,  mais  beaucoup  plus  grande 
encore  chez  les  nations  du  type  Hnron-lroquois  que  chez  les  Al- 
goncpiins  errants  (1).  Cette  infériorité  paraît  contredire,  au 
premier  abord,  ce  c|ue  nous  savons  des  Hurons  et  des  Algonc]uins; 
les  premiers  nous  ont  toujours  paru  plus  fortement  organisés, 
plus  disciplinés,  mieux  conservés  dans  la  formation  patriarcale  ; 
les  seconds,  au  contraire,  plus  émiettés  et  impatients  de  toute 
autorité.  On  pourrait  donc  penser,  à  première  vue,  que  les 
jeunes  filles  huronnes  ou  iroquoiscs  étaient  soumises  à  une  sur- 
veillance plus  sévère  et  tenaient  une  conduite  moins  répréhen- 
sible.  Comment  expliquer  des  faits  en  apparence  aussi  contra- 
dictoires ? 

Us  s'expliquent  assez  aisément,  si  on  réfléchit  aux  conditions 
que  la  culture  introduisait  clans  la  situation  des  femmes.  Grâce 
à  leur  maïs,  elles  devenaient  en  cjuelcpe  sorte  indépendantes 
des  hommes,  puisqu'elles  pouvaient  traiter  avec  eux  d'égal  cà 
égal  pour  la  combinaison  de  leurs  moyens  d'existence.  Le  ma- 
riage, nous  l'avons  vu,  était  un  contrat  d'échange  entre  un 
producteur  de  maïs  et  un  chasseur;  or  la  femme  cpii  possédait 
dans  son  clan  des  frères  chasseurs  non  mariés  n'avait  aucun 
besoin  de  recourir  à  ce  contrat,  puiscju'elle  trouvait  sans  cela  le 
gibier  cpii  lui  était  nécessaire,  et,  comme  cette  situation  se  présen- 

(1)  Les  Pionniers  français  dans  l'Amérique  du  Kord,  \ydr  F.  Parkman,  p.  xvii. 
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tait  assez  fréqiuMnmeut ,  un  grand  nomln\^  de  femmes  ne  se 
liaient  pas  d'une  manière  fixe. 

De  là  venait,  chez  les  Hurons.  Thabitude  de  mariages  tempo- 
raires dont  la  durée  n'excédait  pas  toujours  une  semaine  (1). 
Beaucoup  de  jeunes  filles  de  cette  nation  formaient  ainsi  une 
vingtaine  d'unions  provisoires  avant  leur  établissement  définitif 
ot  se  paraient,  dans  les  fêtes  du  village,  d'autant  de  colliers  de 
wampum,  dont  chacun  avait  marqué  un  de  ces  eng-agements 
passagers. 

Cette  explication  ne  satisfera  peut-être  pas,  au  premier  abord, 
tous  mes  lecteurs.  Beaucoup  d'entre  eux  pourront  s'étonner 
qu'un  simple  phénomène  matériel,  qu'un  fait  de  travail,  puisse 
ainsi  déterminer  les  habitudes  morales  d'une  population;  je  les 
prie  de  remarquer  cependant  que  les  mêmes  désordres  de  mœurs 
se  produisent  en  général  partout  où  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  se  trouvent  en  situation  de  gagner  leur  vie  sans  le  secours 
de  leurs  parents.  Les  ouvrières  de  manufacture,  par  exemple, 
dépendant  uniquement  d'un  patron  pour  l'acquisition  de  leur 
salaire,  sont  ordinairement  moins  chastes  que  les  jeunes  paysannes 
qui  travaillent  le  champ  paternel.  Celles-ci  ne  peuvent  pas  s'af- 
franchir de  la  surveillance  familiale,  en  se  créant  des  moyens 
d'existence  indépendants  de  l'atelier  familial;  on  voit  rarement, 
dans  les  campagnes,  une  jeune  fille  quitter  la  maison  de  son  père 
pour  s'installer  séparément  et  s'adonner  à  la  débauche  ;  le  fait  est 
très  fréquent  dans  les  centres  urbains,  où  les  parents  ne  sont 
pas,  en  général,  maîtres  des  moyens  d'existence  de  leurs  filles;  ils 
les  voient  leur  échapper  sans  pouvoir  les  retenir,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  sur  elles  la  puissance  de  celui  qui  fait  vivre. 

Chez  les  Hurons-Iroquois,  les  femmes,  contraintes  à  la  culture. 
se  trouvent  former  un  corps  puissant  ;  bien  qu'elles  soient  consi- 
dérées comme  esclaves  et  soumises  à  un  dur  labeur,  elles  exercent 
sur  la  nation  une  sorte  de  patronage  matériel,  parce  que,  sans 
elles,  la  nation  ne  vivrait  pas.  Dès  lors,  elles  jouissent  d'une  indé- 
pendance funeste  à  leurs  mœurs. 

(t)  F.  ParKiiian.  op.  cil. 
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Lciii-s  sd'urs  alpoiujuiiics.  au  coiilraire,  vivent  dans  une  dO- 
[)Ciulaiico  [)i'cs(|uc  absolue  des  chasseurs,  parce  (ju'elles  ne  culti- 
vent que  très  exceptionnellement;  elles  ont  bien,  elles  aussi,  de 
pénibles  lravaii\  à  supporter,  car  elles  traînent  de  lourds  far- 
deaux, construisent  les  cabanes,  boucanent  les  viandes,  mais  ce 
sont  là  des  ti'avaux  accessoires  de  la  chasse,  exécutés  sous  le  com- 
mandement des  hommes  et  ne  procurant  ])as,  par  eux-mêmes,  le 
moyen  de  vivi-e.  Voilà  pourquoi  les  Ali^oHcp.iines  nous  apparais- 
sent avec  des  habitudes  moins  dissolues. 

Ces  considérations,  inspirées  par  la  science  sociale,  sont  d'ail- 
leurs tellement  vraies  (jue  le  bon  sens  général  les  pressent,  pour 
ainsi  dire,  d'instinct.  Pourquoi,  par  exemple,  l'usage  refuse-t-il 
aux  femmes  rexercice  de  certaines  carrières  où  leurs  aptitudes 
naturelles  leur  permettraient  parfaitement  de  réussir?  Pourquoi 
une  femme-médecin  est-elle  une  singularité?  l*ourquoi  une 
femme-artiste,  une  femme-auteur  même,  excitent-elles  toujours 
une  certaine  défiance  dans  les  milieux  où  on  se  préoccupe  d'é- 
carter tout  soupçon  possible  au  sujet  de  la  vertu  des  femmes? 
Parce  que,  quelle  que  soit  leur  honnêteté,  on  sent  qu'elles  sont  in- 
dépendantes, qu'elles  manquent,  par  suite,  deprotection  et  qu'elles 
pourraient  facilement  ne  pas  être  honnêtes. 

Si  vous  ajoutez  maintenant,  à  cette  possibilité  de  ne  pas  être 
honnêtes  l'absence  de  tout  frein  moral  ;  si  vous  considérez  que 
les  Hurons-Iroquois  ne  possédaient  pas  les  secours  religieux  ac- 
cordés à  une  nation  chrétienne,  vous  comprendrez  que  l'influence 
des  circonstances  matérielles  de  leur  organisation,  ne  rencontrant 
aucun  obstacle,  ait  produit  les  déplorables  résultats  que  cons- 
tatent tous  ceux  qui  les  ont  connus. 

Pourtant,  à  côté  des  unions  passagères  que  nous  avons  men- 
tionnées ,  les  Hurons-Iroquois  connaissaient  le  mariage  propre- 
ment dit,  l'union  durable  de  l'homme  et  de  la  femme.  Nous 
avons  déjà  dit,  à  propos  de  Catherine  Tegahkouhita  (1),  quelles 
étaient  les  raisons  déterminantes  qui  poussaient  une  famille  à 
marier  une  de  ses  filles.   Quand  le  gibier  manquait  totalement 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  IX,  loc.  cit. 
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par  suite  de  la  disparition  des  jeunes  hommes  de  la  tribu  ou  du 
g-rand  Age  des  chasseurs,  il  fallait  adopter  un  mcml)re  vigou- 
reux et  adroit,  capable  de  varier  les  menus  avec  le  produit  de 
sa  chasse;  dans  ce  cas,  la  tribu  s'adjoignait,  par  un  mariage,  le 
gendre  cpii  lui  était  nécessaire,  et  ce  mariage  était  fixe,  en  raison 
de  la  nécessité,  également  fixe,  qui  lui  donnait  naissance  :  il  s'a- 
gissait en  effet  d'assurer  les  moyens  d'existence  de  la  famille,  de 
rétablir  l'équilibre  entre  le  maïs  et  le  gibier. 

J'emploie  à  dessein  ce  mot  d'équilibre,  parce  qu'il  exprime 
un  des  besoins  chroniques  de  la  vie  sociale  chez  les  Iroquois. 
La  scission  des  deux  ateliers  de  travail,  le  développement  fort 
inégal  que  chacun  d'eux  était  susceptible  de  prendre,  amenaient 
à  tout  moment  une  disproportion  entre  l'un  et  l'autre.  Ainsi, 
tandis  qu'une  tribu,  où  les  jeunes  hommes  se  trouvaient  beau- 
coup plus'nombreux  que  les  jeunes  filles,  regorgeait  de  gibier  et 
manquait  de  maïs,  une  tribu  voisine  pouvait  reg-orger  de  maïs, 
et  manquer  de  gibier.  Souvent  une  guerre  malheureuse,  en  fai- 
sant des  vides  nombreux  dans  l'armée,  amenait  une  véritable 
crise  dans  l'alimentation  ;  c'était  alors  le  gibier  qui  faisait  défaut 
d'une  manière  brusque  et,  dans  certaines  saisons  ,  au  fort  de  l'hi- 
ver, il  pouvait  y  avoir  là  une  cause  de  famine. 

l^e  mariage  était  une  des  manières  d'établir  l'équilibre  dans 
une  tribu;  sa  véritable  raison  d'être  se  trouve  là  et  non  ailleurs; 
nous  allons  le  prouver. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  vérifier  la  loi  qui  rattache  un  effet 
à  une  cause,  c'est  d'examiner  si,  la  cause  venant  à  éprouver  une 
modification  dms  son  intensité  ou  sa  direction,  l'efTet  subit  une 
modification  correspondante.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous 
pouvons  rechercher  si  les  conditions  du  mariage  vont  se  trouver 
influencées  par  l'intensité  et  le  sens  du  manque  d'équili])re;  or, 
c'est  précisément  ce  qui  a  lieu. 

Nous  savons  que  la  chasse  était  pauvre,  en  somme,  chez  les  Hu- 
rons,  plus  pauvre  encore  chez  les  Iroquois;  comme  conséquence, 
nous  relevons  le  fait  de  la  monogamie  :  aucun  chasseur  ne  se 
trouvait  en  mesure  de  fournir  du  gibier  à  plusieurs  femmes  et 
à  leurs  familles;  l'usage  de  n'en  épouser  qu'une  devait  donc  for- 
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cc'iiKMit   ])rr\nloii';  (''(''(ait  l;i  condition  iM'ccssnir»'  de  l'équililire 

(llic/,  les  .\Ii:()n(|uiiis,  an  conlrain'.  la  ciiassc  pins  al)ondanl('  et 
la  cnllnrr  nnlle  nn'tlaicnt  à  l;i  charge  des  hojninos  raccjnisitioii 
de  tons  1rs  moyens  d'existence.  Aussitôt,  les  coutunn's  dn  mariage 
\<>nt  tialiii"  ce  nouvel  état  de  choses  et  nons  voyons  appaïaîtr*' 
la  poh/jjamir.  Du  moment  (jue  la  chasse  seule  peut  iioni'rir  la 
tribu,  le  chasseur  habile  va  s'entourer  d'un  grand  nombre  de 
femmes;  ce  seront  pour  lui  autant  de  serviteurs  qui  raccompa- 
gneront dans  ses  expéditions,  boucaneront  son  gibier,  répare- 
ront ses  mocassins,  l'entoureront  de  mille  soins  et  témoigneront 
par  leur  nombre  même  de  sa  grande  habileté.  Ici,  un  homme, 
pouvant  nourrir  plusieurs  femmes  de  sa  chasse,  en  épouse  plu- 
sieurs. L'habitude  en  est  même  si  1/ien  j)rise  (ju'nu  chef  de  tribu 
prudent  impose  au  jeune  chasseur,  qui  vient  prendre  femme 
chez  lui,  l'obligation  d'épouser  foules  les  sœurs  (1). 

A  l'autre  extrémité,  certains  cantons  iroquois,  dans  lesquels 
la  chasse  est  particulièrement  précaire,  adoptent  l'usage  de  la 
polyandrie.  Là,  c'est  le  maïs  qui  fait  le  fond  de  la  nourriture, 
le  gibier  n'entre  dans  l'alimentation  que  pour  une  très  faible 
part;  par  suite,  une  femme  peut  nourrir  plusieurs  hommes  de 
son  maïs  et  il  lui  en  faut  plusieurs  pour  s'assurer  un  peu  de  gi- 
bier. Voilà  pourquoi  les  Iroquois  de  Tsonnontouan  s'établissaient 
à  deux  ou  trois  avec  la  même  femme  (2);  dans  leurs  pays,  la 
balance  penchait  fortement  du  côté  des  femmes  et  du  maïs, 
comme  chez  les  Algonquins  elle  était  emportée  par  la  prédomi- 
nance exclusive  des  hommes  et  de  la  chasse. 

On  le  voit,  l'équilibre  entre  le  maïs  et  le  gibier  réglait  d'une 
manière  très  exacte  les  conventions  matrimoniales. 

J'en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  une  phrase  de  Laharpe 
sur  les  Hurons.  L'auteur  de  VHistoire  générale  des  voyages  les 
accuse  d'avoir  adopté  depuis  peu  la  polygamie,  bien  qu'ils  se 
contentassent  anciennement  d'une  seule  femme  (3),  mais  il  ne 
donne  de  ce  changement  aucune  explication.  Pour  nous,  nous 

(1)  Laharpe,  Histoire  gnu'rale  des  voyages,  t.  XIV,  p.  430. 
(2)/èi(/.,  p.431. 
(3)  IVid. 
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la  trouverons  aisément,  en  nous  inspirant  des  observations  pré- 
sentées plus  haut.  Depuis  les  guerres  fatales  qui  les  avaient  mis 
à  la  merci  des  Iroquois,  beaucoup  de  Hurons,  obligés  d'errer 
sans  cesse,  parce  qu'ils  n'osaient  s'établir  nulle  part,  avaient  dû 
renoncer  à  la  culture  et  vivre  presque  entièrement  de  la  chasse. 
Dès  lors,  les  Hurons  devenaient,  au  point  de  vue  social,  de  sim- 
ples Algonquins,  des  chasseurs  errants,  et  les  mêmes  nécessités 
s'imposant  à  eux,  le  même  défaut  d'équilibre  se  produisant  dans 
leurs  moyens  d'existence,  ils  devenaient  polygames. 

Mais  le  mariage  n'était  pas  la  seule  manière  employée  par  les 
Hurons-Iroquois  pour  rétablir  cet  équihbre.  Il  y  en  avait  un 
autre  auquel  on  recourait  souvent;  je  veux  parler  de  l'adop- 
tion. 

En  général,  c'étaient  surtout  des  hommes,  des  prisonniers  de 
guerre,  que  l'on  adoptait,  pour  combler  les  vicies  produits  par 
le  combat.  Les  familles  qui  avaient  perdu  un  des  leurs  dans  la 
lutte  recevaient  en  échange  un  prisonnier  et  statuaient  souve- 
rainement sur  son  sort.  Elles  délibéraient,  en  somme,  pour 
savoir  si  ce  remplacement  devait  leur  être  avantageux  ou 
non. 

Voici  un  exemple.  Dans  une  rencontre  entre  Hurons  et  Iro- 
quois, ceux-ci,  moins  nombreux,  avaient  été  complètement  dis- 
persés et  quelques-uns  d'entre  eux  faits  prisonniers.  Dans  le 
nombre  se  trouvait  un  jeune  guerrier  d'une  bravoure  remar- 
quable; conduit  en  triomphe  dans  le  village,  il  avait  cruelle- 
ment souffert  et  ses  mains  en  particulier  étaient  déchirées  par 
les  coups.  Un  chef,  dont  le  fils  avait  péri  dans  la  rencontre,  le 
reçut  pour  en  disposer,  selon  la  coutume  indienne,  et  chacun 
pensait  qu'il  adopterait  volontiers  un  guerrier  aussi  valeu- 
reux. 

En  effet,  le  Huron  accueillit  son  hôte  affectueusement,  puis, 
l'ayant  fait  asseoir,  il  lui  dit  sur  le  ton  le  plus  amical  :  «  .Mon  neveu, 
lorsque  j'appris  que  vous  veniez  chez  moi,  je  m'en  réjouis,  pen- 
sant que  vous  me  resteriez  et  prendriez  la  place  de  celui  que  j'ai 
perdu,  mais  maintenant  que  je  vois  votre  triste  condition  et 
que  vous  ne  pourrez  jamais  recouvrer  l'usage  de  vos  mains  si 
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mutilées,  j'ai  clianpc  tVnvis  ;  ainsi,  |)r('ii('z  coiiraiie  ot  préparez- 
vous  cV  mourir  ecfto  nuit  (1).  » 

l^lsl-il  possible  de  luieux  <>\pli(pi(  r  |)onr(|iioi  1(!S  IFurons  prati- 
(|uai('iil  Tadopliou  des  jji'isouiiicrs  de  tzucri'e?  C'était  un  véritable; 
remplacement  miiilaire,  destiné  jY  uiainteuii'  le  nomljre  des  com- 
battants de  la  nation  et  des  ehasseurs  de  la  famille  à  un  cliitîre 
normal  (2).  Souvent  l'intrépidité  dans  les  tortures  valait  la  vie  à 
un  malheureux  captif,  parce  que  ses  bourreaux  voyaient  un  bé- 
néfice à  l'acquisition  d'un  guerrier  aussi  courageux.  Un  des 
donnés  de  la  mission  huroimc,  nommé  Couture,  ayant  été  pris 
par  les  Iroquois  Molunvks  avec  le  P.  Jogues,  fut  ainsi  sauvé  en 
devenant  Iroquois  (3). 

Parfois  c'était  le  sexe  faible  qui  se  trouvait  insuffisamment  re- 
présenté dans  une  tribu;  alors,  au  retour  d'une  expédition  heu- 
reuse, tandis  que  les  prisonniers  mâles  étaient  brûlés,  on  épar- 
gnait les  femmes  et  les  enfants;  enfin  l'histoire  a  conservé  le  récit 
de  l'adoption  en  masse  des  Hurons  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Jean- 
Baptiste  par  la  nation  iroquoise  des  Sénécas.  C'était  au  lende- 
main des  désastres  terribles  qui  mirent  fin  à  la  nationalité  hu- 
ronne.  Dispersés  et  errants,  plusieurs  de  ses  anciens  membres 
s'abouchèrent  avec  leurs  ennemis,  qui  eux-mêmes  avaient  subi 
des  pertes  considérables,  et  les  Sénécas,  grossis  de  ces  débris, 
purent  maintenir  plus  aisément  l'importance  de  leur  groupe  (i). 

En  résumé,  on  adoptait  suivant  le  besoin  hommes,  femmes  ou 
enfants.  Quand  l'atelier  de  chasse  se  trouvait  diminué  par  la 
guerre,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  fréquent,  on  épargnait  quel- 
ques-uns ^des  prisonniers;  si,  au  contraire,  l'atelier  de  culture 
était  insuffisant  comme  nombre,  les  femmes  avaient  la  vie 
sauve  ;  l'adoption  était  donc  bien  un  régulateur,  un  balancier 
inventé  dans  le  but  de  conserver  à  chacun  des  deux  ateliers  ses 
proportions  normales  et  de  produire  l'équilibre  nécessaire  (5). 


1,1)  Les  Jésuites  dans  l'Amérique  du  Nord,  par  F.  Parkmann,  p.  59  et  60. 

(2)  Les  Pionniers  français,  p.  un. 

(3)  Ibid.,  p.  178. 

(4)  Ibid.,  p.  242. 

(5)  Ibid.,  p.  346. 
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Au  surplus,  c'était  aussi  sou  rùle  dans  la  société  Spartiate,  où 
la  condition  do  citoyen  était  conférée  à  des  enfants  nés  d'un 
homme  libre  et  d'une  femme  liilote,  lorsque  la  nécessité  s'en 
faisait  sentir  (1);  de  même,  à  Rome,  où  un  palerfamilias, 
n'ayant  pas  de  fils,  choisissait  un  jeune  homme  pour  perpétuer 
son  culte  domestique  et  les  fonctions  héréditaires  de  sa  fa- 
mille {'2). 

Dans  ces  sociétés,  une  scission  analogue  à  celle  que  nous  avons 
relevée  chez  les  Hurous-Iroquois  se  trouvait  à  la  base  de  la  cons- 
titution. D'un  côté,  les  hommes  libres,  de  l'autre  les  esclaves.  Là 
aussi,  l'homme  d'État  avait  la  perpétuelle  préoccupation  de  l'é- 
quilibre entre  les  deux  groupes;  elle  était  moins  intense  chez 
les  Romains,  surtout  chez  les  Romains  des  premiers  temps,  qui 
cultivaient  eux-mêmes;  elle  s'imposait  avec  une  force  terrible 
aux  philosophes  grecs,  parce  que  la  division  en  hommes  libres 
et  esclaves  correspondait  exactement  à  la  division  des  deux  ate- 
liers, celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  culture.  Aussi  Platon  et 
Aristote  nous  ont-ils  laissé  dans  leurs  écrits  des  traces  visibles  de 
cette  préoccupation.  «  Nous  donnerons  aux  magistrats,  dit  le 
premier  dans  sa  République,  le  soin  de  régler  le  nombre  des  ma- 
riages, afin  qu'ils  maintiennent  le  môme  nombre  de  citoyens,  en 
remplaçant  ceux  que  la  guerre,  les  maladies  et  les  autres  acci- 
dents peuvent  enlever,  et  que  notre  État,  autant  que  possible, 
ne  soit  ni  trop  grand  ni  trop  petit  (3).  «  Si  la  loi  du  pays,  dit  à 
son  tour  Aristote  dans  sa  Politique,  défend  d'exposer  les  enfants, 
il  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que  chacun  doit  engen- 
drer (4).  » 

Cette  nécessité  de  l'équilibre  artificiellement  maintenu  entre 
deux  groupes  susceptibles  de  modilications  indépendantes  fut  un 
des  dangers  aux([uels  succombèrent  les  cités  grecques.  Nous 
verrons  dans  la  suite  comment  elle  devint  également  funeste  aux 
Hurons-Iroquois. 

(1)  V.  Robiou,  les  Inslitutions  de  la  Grèce  antique,  p.  98  el  111. 
(2j  Fuslel  de  Coulanges,  la  Cité  antique,  i>.  5(1  cl  «•>. 
(3)  L'Étal  ou  la  République  de  Platon,  traduction  de  Grou,  livre  V. 
(4^  Politique,  livre  VII,  chap.  xvi. 
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Mais  ;m|)ai'a\;ml.  il  nous  faut  dire  un  mol  du  raractèrc  des 
])ouvoii'S  publics. 

11.    LKS     JM)l'V()lllS     l'I  lU.ICS. 

Un  détail  curieux  de  la  constilution  |»()lili(]uo  chez  les  Ilurons- 
lro(jU()is,  c'est  le  rôle  qu'y  joueut  les  reninics. 

Nous  sommes  bien  loin  des  communautés  patriarcales  de  la 
région  circumpolaire,  <»ù  ropinion  dune  femuie  semble  comptée 
pour  rien.  Ici,  au  contraire,  «  les  femmes  ont  la  principale  au- 
torité (1)  »,  du  moins  en  principe.  «  Tout  se  fait  en  leur  nom  et 
les  chefs  ne  sont  que  leurs  lieutenants  (2).  »  Il  est  vrai  que  cette 
autorité  est  surtout  nominale,  mais  néanmoins  elle  dénote  une 
situation  prépondérante  et  honorée  du  sexe  féminin,  très  diffé- 
rente de  celle  que  nous  avons  observée  jusqu'ici  chez  les  émi- 
g-rants  asiatiques  entrés  en  Amérique  par  le  détroit  de  Behring. 

C'est  que  jusqu'ici  nous  n'avions  pas  rencontré  d'atelier  de 
culture  féminin  constitué  à  part  et  contribuant  dans  une  forte 
mesure  à  la  vie  de  la  nation;  nous  avions  vu  des  Têtes-Plates  se 
mettre  à  la  culture  en  niasse,  hommes  et  femmes  s'y  pliant  in- 
distinctement, sous  la  contrainte  de  conditions  nouvelles  ;  nous 
avions  vu,  chez  certaines  tribus  du  nord  de  la  Prairie,  les 
femmes  entreprendre  une  culture  rudilnentaire  et.  pour  ainsi 
dire,  d'occasion,  lorsque  les  hasards  de  leur  vie  errante  leur  per- 
mettaient de  passer  quelques  mois  d'été  au  même  endroit;  mais 
nous  n'avions  pas  encore  trouvé  un  peuple  dépendant  pour  sa 
nourriture  d'un  atelier  féminin  régulièrement  constitué. 

En  d'autres  termes,  la  place  que  tiennent  les  femmes  dans  le 
gouvernement,  chez  les  Hurons-Iroquois,  correspond  exactement 
à  celle  que  leur  fait,  dans  la  vie  privée,  le  travail  auquel  elles  se 
livrent.  Ces  auxiliaires  indispensables  sentent  trop  l'importance 
de  leur  rôle  pour  se  laisser  opprimer;  elles  obtiennent  dans  la 
nation  une  représentation  particulière,  parce  qu'elles  ont  des 
devoirs  et  des  intérêts  à  pari. 

(1)  Laharpc,  p.  407,  t.  XIV. 

(2)  Ibid. 
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Ainsi,  ce  sont  les  femmes  qui,  clans  les  nations  liui'onnes, 
choisissent  les  conseillers  dont  la  dii^nité  paraît  être  la  plus  haute 
et  le  pouvoii'  le  plus  étendu.  Les  anciens,  désignés  par  leur  âge, 
ne  tiennent  que  le  second  rang,  et  les  guerriers  le  troisième  (1). 

Mais  si  les  femmes,  constituant  un  atelier  à  part,  doivent  avoir 
droit  dans  le  gouvernement  de  là  nation  à  une  place  à  part,  on 
ne  voit  pas  bien  tout  d'abord  pourquoi  cette  place  doit  être  telle 
qu'elles  élisent  précisément  les  chefs  du  rang'  le  phis  élevé.  Si 
leur  atelier  de  culture  est  important,  il  n'est  pas  seul  en  effet  à 
nourrir  le  peuple,  et  on  se  demande  pourquoi  les  g-uerriers  chas- 
seurs se  laissent  ainsi  mettre  au  dernier  rang-,  eux  qui  contri- 
buent aussi,  par  leur  apport  de  gibier,  à  la  vie  du  peuple. 

La  raison  de  cette  prépondérance  des  femmes  est  dans  ce  fait 
déjà  mis  en  lumière,  qu'elles  représentent  l'élément  stable.  En 
effet,  tandis  que  le  g-roupe  de  guerre  et  de  chasse  est  mobile  et 
changeant,  le  groupe  de  culture  participe  du  caractère  des  tra- 
vaux auxquels  il  se  livre  ;  dès  lors,  mettez  ces  deux  ateliers  en 
présence  sur  le  théâtre  de  la  vie  publique  ;  l'influence  du  pre- 
mier sera  forcément  supérieure  à  celle  du  second;  elle  l'empor- 
tera par  la  persévérance  et  Tesprit  de  suite.  Voilà,  en  deux  mots, 
pourquoi  les  femmes  élisent  les  conseillers,  pourquoi  «  elles  déli- 
bèrent les  premières  sur  ce  qui  est  proposé  au  conseil  »,  pourquoi 
«  leur  avis  est  rapporté  par  les  chefs  au  conseil  général  (2)  ». 

Mais  la  scission  entre  les  deux  ateliers  se  manifeste  encore 
d'une  autre  manière  dans  les  pouvoirs  publics  des  Hurons-Iro- 
quois. 

Par  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  leur  constitution,  on  a  pu 
remarquer  que  plusieurs  sortes  de  chefs  se  partageaient  l'auto- 
rité :  il  y  avait  les  conseillers  élus,  les  anciens,  désignés  par  leur 
âge,  et  les  guerriers. 

Ces  trois  sortes  de  chefs  correspondaient  aux  trois  éléments 
dont  la  nation  se  composait. 

Les  conseillers  élus  par  les  femmes  représentaient  les  intérêts 
compliqués  nés  de  la  culture. 

(1)  Laliarpe,  p.  406. 

(2)  ïhid.,  p.  407. 
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Les  îtiiciciis  coiiscrNaiciil  un  peu  de  rautoiilr  (|ili  Icuv  t'I.'iil  cil- 
tirrcnuMit  ilévoltK^  aiiparaN.int  lorsque  la  nation,  cncor*'  niainlc- 
niK*  dans  la  siniplicilt';  des  ti'avau\  do  cliasso  et  de  pôclie,  n'aNait 
à  drhaltrc  cpin  d(3s  intérêts  publics  minimes,  facilement  conduits 
[>ai'  rev[)éi'ience  (|uel([ui'  peu  ri»utinièi'(^  de  ses  vieillards. 

Quant  aux  guei-riers,  ils  i-éuissaient  les  allaii-es  eoncernant  leur 
spécialité,  c'est-à-dii'c  les  intérêts  particuliers  et  compliqués  aux- 
quels avait  donné  naissance  riiahitudc  des  luttes  continuelles  de 
tribu  à  tribu. 

Ainsi,  trois  éléments  concouraient  à  la  constitution  politique, 
de  même  qu'ils  se  retrouvaient  dans  la  vie  privée.  L'un  d'eux, 
plus  ancien  en  date,  mais  n'arrivant  qu'au  second  rang  comme 
influence,  remontait  aux  origines  patriarcales;  il  était  en  quel- 
que sorte  la  marque  de  provenance  de  la  société  huron-iroquoise, 
les  deux  autres  étaient  nés  des  circonstances  nouvelles,  la  cul- 
ture et  la  guerre. 

Voyons  maintenant  comment  les  différents  éléments  se  com- 
portaient entre  eux  et  quel  contre-poids  les  Hurons-Iroquois 
avaient  imaginé  pour  en  régler  le  jeu. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  femmes  liuronnes  d'avoir  à  leur 
discrétion  l'élection  des  conseillers  ;  leur  influence  s'accusait  en- 
core par  la  domination  d'un  chef  suprême  héréditaire,  qui  exer- 
çait la  plus  haute  autorité. 

En  effet,  le  chef  suprême  était  l'homme  du  clan,  du  clan  qui 
ne  tenait  que  par  les  femmes,  qui  était  essentiellement  leur 
chose. 

Pas  de  clan  sans  les  femmes  chez  les  Hurons,  et  pas  de  clan 
hors  des  femmes.  Nous  l'avons  déjà  vu;  le  lien  généalogique  ne 
tenait  et  n'existait  que  par  elles;  toute  dignité  héréditaire  dans 
une  semblable  nation  suppose  donc  l'hérédité  par  la  ligne  fémi- 
nine. Aussi,  «  à  la  mort  du  chef,  ce  n'est  pas  son  fils  qui  lui 
succède,  mais  le  fils  de  sa  sœur,  ou,  à  son  défaut,  son  plus  proche 
parent  en  ligne  femelle  (1)  ». 

Ce  n'est  pas  tout  ;  non  seulement  les  femmes  sont  constituées, 

(1;  Laharpe,  ibid.,  p.  405. 
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eu  fait  les  gardiennes  de  la  dig-nité  suprême,  mais,  en  droit,  ce 
sont  elles  qui  désignent  à  cette  dignité,  quand  la  généalogie  est 
impuissante  :  «  Si  toute  une  branche  vient  à  s'éteindre,  la  plus 
noljle  matrone  de  la  tribu  ou  de  la  nation  est  maîtresse  du 
choix  (1).   » 

Ainsi  s'affirme  d'une  manière  précise  le  rôle  des  femmes  dans 
la  constitution  publique  des  nations  du  type  huron-iroquois. 

Ce  rôle  a  si  bien  sa  raison  dètre  dans  l'importance  de  l'atelier 
de  culture  qu'il  disparait  chez  les  nations  voisines,  du  type  al- 
gonquin, où  cet  atelier  n'existe  pas  :  «  Partout  où  règne  la  langue 
algonquine,  dit  Laharpe,  la  dignité  de  chef  est  élective.  » 

En  effet,  dans  ces  sociétés,  la  haute  influence,  le  pouvoir  exclusif, 
appartiennent  aux  chasseurs  guerriers,  et  la  nation  entière  se 
trouve  conduite  de  la  même  manière  que  leur  atelier  de  chasse  et 
de  guerre.  Le  chef  de  partisans  ne  saurait  être  héréditaire;  il  lui 
faut,  outre  la  jeunesse  et  la  vigueur,  qui  sont  qualités  passagères, 
des  talents  particuliers  qu'on  n'est  jamais  assuré  de  trouver  au 
degré  voulu  [dans  la  même  descendance.  Dès  lors,  sa  dignité 
sera  forcément  élective.  Par  suite,  le  chef  de  la  nation  où  do- 
minent les  guerriers  sera  également  électif, 

La  constitution  algonquine  nous  fournit  encore  ici  une  sorte 
de  contre-épreuve  de  la  constitution  huron-iroquoise. 

Telle  était  l'organisation  de  chaque  nation  huron-iroquoise 
prise  en  son  particulier,  mais  les  nations  étaient  peu  considérables, 
en  somme;  souvent  elles  éprouvaient  le  besoin  de  se  grouper 
entre  elles  pour  résister  à  un  ennemi  comnmn;  comment  arri- 
vaient-elles à  résoudre  ce  difficile  problème? 

Les  nations  huronnesy  arrivaient  par  le  moyen  des  alliances 
et  d'une  sorte  de  fédération  temporaire,  toujours  peu  solide,  à 
laquelle  elles  avaient  recours  dans  les  dangers  pressants  ;  mais 
jamais  elles  ne  furent  capables  d'une  union  forte  et  durable. 

Les  nations  iroquoises,  au  contraire,  ont  laissé  dans  l'histoire  le 
souvenird'une  ligue  puissante,  grâce  à  laquelle  elles  surenttriom- 
pher  de  leurs  voisins  et  mettre  en  péril  la  domination  naissante. 

(1)   Laharpe,     ibid. 
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D'où  vient  i-v\[r.  (lillV-rciicc  ciitrc  les  lliirons  et  les  Iroquois? 
Coinment  les  premiers  échouent-ils  à  ce  (lei;ré  supérieur  de  co- 
hésion <iuo  les  seconds  étaient  parvenus  à  atteindre? 

La  (juestion  est  d'iniporlanco,  car  là  est  le  secret  de  la  sujjré- 
nialic  ii'o(iuoise.  Si  irs  iroipiois  ont  successivement  assujetti  ou 
détruit  les  peuples  qui  les  environnaient,  l(;s  llurons  proprement 
dits,  les  Andastos,  les  Krics,  les  Neutrals,  c'est  <jue  leurs  cincj  na- 
tions, unies  dans  une  étroite  alliance,  pouvaient,  suivant  le  cas,  se 
relever  après  une  défaite  ou  profiter  d'une  victoire  sans  courir  le 
risque  de  voir  leur   union  rompue. 

Aussi,  tous  les  historiens  se  sont-ils  préoccupés  de  chercher 
les  raisons  de  cette  supériorité.  Laharpe  l'attribue  à  la  situation 
des  Iroquois  entre  les  Anglais  et  les  Français  et  à  la  manière 
habile  dont  ils  surent  «  balancer  les  succès  »  de  chacune  des  deux 
colonies  (1).  Parkman  émet  l'opinion  (ju'ils  ont  mis  à  profit  une 
position  géographique  commandant  les  lacs  et  la  source  des 
fleuves  (-2).  Les  missionnaires,  qui  étaient  mieux  à  même  de  les 
connaître,  paraissent  avoir  vu  dans  leur  discipline  plus  solide, 
leur  cohésion  plus  énergique ,  le  motif  de  leurs  succès.  La  vé- 
rité est  certainement  là;  mais  d'où  leur,  venait  cette  aptitude 
supérieure  à  la  discipline  et  à  la  cohésion,  c'est  ce  qu'il  faudrait 
expliquer. 

L'explication  est  aisée,  si  on  veut  bien  cesser  de  la  chercher 
dans  des  dons  naturels  ou  des  qualités  personnelles  tels  qu'  «  un 
orgueil  invincible,  ou  une  rage  insatiable  de  conquête  (3)  ». 

Les  causes  de  la  suprématie  iroquoise  étaient  dues  à  l'organi- 
sation sociale,  puisque  cette  suprématie  résultait  de  l'aptitude  plus 
grande  à  un  efTort  commun. 

Or,  quelle  était  entre  les  Hurons  et  les  Iroquois  la  différence 
sociale  la  plus  appréciable? 

Nous  l'avons  déjà  mise  en  lumière,  au  sujet  du  système  de 
défense  militaire  ('i-)  :  les  Iroquois  étaient  plus  sédentaires,  plus 


(1)  Laharpe,    ibid.,  p.  i08  et  iO<J. 

(2)  Pionniers,  p.  xxxii. 

(3)  Les  Jc'suiU's  dans  rAmcrique du  \ord,ii.  357. 

(4)  La  Science  sociale,  t.  IX,  p.  171  et  suiv. 
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fantassins,  plus  cultivateurs  que  les  Hurons.  C'est  dans  une  do 
leurs  tribus  ([ue  nous  avons  relevé  le  curieux  usage  de  la  po- 
lyandrie, dénotant  rimpoi'tance  capitale  du  eroupe  agricole  fémi- 
nin. Chez  eux,  il  n'y  avait  pas  écjuilibre  entre  les  deux  ateliers, 
mais  la  balance  penchait  fortement  en  faveur  de  la  culture  au 
détriment  de  la  chasse. 

Dès  lors,  le  groupe  agricole  féminin  se  trouvant  être  le  main- 
teneur  du  lien  de  famille^  c'est-à-dire  du  grand  élément  de  cohésion, 
cet  élément  était  plus  fort  chez  les  Iroquois  que  chez  les  Hurons  ; 
il  profitait  tout  naturellement  de  la  prépondérance  de  la  culture. 

Ce  n'est  point  là.  comme  on  pourrait  le  croire,  un  simple  rai- 
sonnement de  tête,  un  effort  de  logique;  Fhistoire  de  la  forma- 
tion delà  grande  ligue  iroquoise  montre,  d'une  façon  très  précise 
et  par  des  faits  irréfutables,  l'action  de  l'esprit  de  clan.  Je  cite 
ici  textuellement  Parkman  :  «  Le  peuple,  dit-il,  était  divisé  en 
huit  clans;  lorsque  la  souche  primitive  eut  été  scindée  en  cinq 
parties,  chacun  des  clans  dut  être  également  séparé  en  cinq  di- 
visions; mais  tous  les  clans  étaient  entremêlés  dans  chaquô  ville, 
on  en  comptait  quelque  membre  dans  le  moindre  hameau ,  et 
chacune  des  cinq  nations  était  représentée  dans  presque  tous  les 
clans.  Lorsqu'il  s'agit  de  former  la  grande  ligue,  chacune  des 
portions  séparées  retrouva  aisément  le  lien  de  son  ancienne  confra- 
ternité. Ainsi,  pour  le  clan  delà  Tortue,  tous  les  membres  reformè- 
rent une  seule  et  même  famille,  qu'ils  fussent  Mohawks,  Onéidas, 
Onondagas,  Cayugas  ou  Sénécas,et  ainsi  des  autres  clans  (1).  )> 

Tel  est  le  travail  de  ralliement  que  les  Iroquois  accomplirent 
sans  peine,  parce  que  le  lien  du  clan  avait  été  mieux  conservé 
chez  eux,  grâce  à  la  prépondérance  du  groupe  féminin,  et  que 
les  Hurons  furent  incapables  de  mener  à  bien,  parce  que,  chez 
eux,  le  groupe  extra-familial  de  la  chasse  avait  acquis  une  si- 
tuation plus  forte. 

S'ils  étaient  parvenus  à  s'unir,  à  reformer  les  clans,  les  Hu- 
rons eussent  opposé  aux  Iroquois  une  armée  supérieure  en  nom- 
bre (2)  et  le  courage  personnel  étant  égal  de  part  et  d'autre,  la 

(1)  Les  Pionniers  français.  Introduction,  |).  xi,  et  xi,i. 

(2)  Les  Jésuites  dans  V Amérique  du  Nord,  p.  355. 
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victoire  leur  serait  vraisiMiihlahlomeul  restée.  An  lieu  décela,  la 
petite  troupe  bien  diseiplinée  des  Iroquois  triompha  de  la  niasse 
confuse  des  Hurons  et  (!<•  l«'urs  alliés  les  Ali:()ii<|iiiMs.  Ses  succès, 
dont  les  guerriers  s'eiioruutrdlirent  seuls,  aviiieut  cependant 
leur  cause  véritable  dans  la  culture  conservatrice  du  clan. 

111.    I.K    KAX(i    l)K    LA    UACK. 

Avant  d'abandonner  ce  peuple  curieux,  il  nous  reste  un  point 
à  examiner,  c'est  sa  valeur  sociale,  son  rang-  véritable.  Les  Iro- 
quois nous  apparaissent  en  eti'et  sous  un  jour  très  différent, 
suivant  que  nous  les  comparons  aux  envahisseurs  européens,  qui 
finirent  par  en  avoir  raison,  ou  bien  aux  autres  groupes  indigènes 
qu'ils  soumettaient  tour  à  tour. 

Vis-à-vis  des  premiers,  leur  infériorité  éclate  autant  que  s'af- 
firme leur  supériorité  sur  les  seconds.  En  face  des  colons  euro- 
péens, les  Iroquois  ont  complètement  disparu,  et  cependant  ils 
assuraient  leur  domination  sur  toutes  les  peuplades  indigènes,  de 
telle  manière  que  l'on  peut  se  demander  si,  laissés  à  eux-mêmes, 
les  Iroquois  ne  seraient  pas  parvenus  à  fonder  un  grand  empire, 
dont  l'État  actuel  de  New-York  eût  été  le  centre. 

En  d'autres  ternies,  la  question  est  de  savoir  si  l'intervention 
des  Européens  est  venue  arrêter  les  Iroquois  dans  une  marche  de 
progrès  social  où  ils  pouvaient  avancer  longtemps  encore,  ou  bien 
au  contraire,  si  elle  n'a  été  que  l'occasion  d'une  disparition  fatale 
à  laquelle  la  nation  iroquoise  était  condamnée  d'avance. 

Ce  que  nous  avons  vu  de  son  organisation  sociale  nous  permet 
de  répondre  à  cette  question. 

Maintes  fois,  les  Canadiens,  ou  les  colons  de  la  Nouvelle-An- 
g-leterre,  étonnés  de  trouver  chez  les  Iroquois  une  résistance  plus 
sérieuse  que  celle  qu'on  leur  opposait  d'ordinaire,  leur  donnèrent 
le  titre  de  Bomains  du  Nouveau-Monde  ;  mais  cette  qualification 
ambitieuse  n'était  pas  méritée,  la  meilleure  preuve  résulte  de 
leur  disparition  prompte  et  totale. 

Les  Iroquois  ne  pouvaient  pas  jouer  sur  le  continent  américain 
le  rôle  extraordinaire  que  Rome  sut  tenir  pendant  plusieurs  siè- 
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des  dans  l'Eupope  aiicienno.  Us  avaient,  il  est  vrai,  la  bravoure 
et  l'organisation  militaire  suffisantes  pour  soumettre  leurs  voisins, 
mais  il  leur  manquait  un  élément  précieux,  grâce  auquel  Home 
conservait  et  faisait  définitivement  siennes  les  conquêtes  de  ses 
armées;  cetélément,  c'était  le  colon  militaire,  le  soldat-laboureur. 
Le  soldat  iroquois  pouvait  gagner  des  batailles,  il  ne  cultivait 
pas  le  sol;  ce  soin,  réputé  peu  viril,  était  laissé  aux  femmes,  qui, 
nfermées  dans     une  ville   bien  fortifiée,  mettaient  en  valeur  la 
banlieue  facilement  défendable,  la  campagne  située  autour  des 
remparts;  or  une  pareille  manière  de  cultiver  ne  dispose  nulle- 
ment à  l'appropriation  des  terres  nouvelles.  Les  femmes  récoltent 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  nourriture  des  guerriers  pendant  la  sai- 
son où  la  chasse  se  trouve  improductive,  mais  elles  n'ont  aucune 
raison  d'aller  au  delà  de  cette  limite,  de  fournir  au  sexe  fort  plus 
qu'iln'attend  d'elles.  D'ailleurs,  ni  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel, 
ni  le  désir  d'établir  un  ménage  nouveau  en  créant  des  ressources 
nouvelles  ne  viennent  engager  les  jeunes  hommes  à  un    travail 
plus  fructueux,  dans  cette  société  communautaire  où  tous  profitent 
des  efforts  de  chacun;   ainsi,  aucune  raison   de  s'emparer   des 
terres  avoisinantes  ;  ce  sont  les  peuples  que  l'on  soumet  et  non 
le  sol  ;  on  adopte  en  masse  ce  qui  reste  des  Hurons  pour  renforcer 
le  clan,  mais  on  ne  relève  pas  les  murs  de  leurs  anciennes  villes, 
on  ne  les  envahit  pas. 

Rappelons  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  ce  su- 
jet :  la  préoccupation  principale  dans  ces  sociétés  parait  toujours 
avoir  été  le  maintien  de  l'équilibre  entre  les  deux  ateliers  (jui 
contribuaient  à  leur  subsistance.  Cette  préoccupation  entrave 
tout  développement  un  peu  considérable.  Il  n'y  a  pas  de  limites 
aux  conquêtes  et  à  l'expansion  d'un  peuple  chez  lequel  chaque 
homme  valide  a  intérêt  à  se  créer  par  lui-même  im  domaine  sus- 
ceptible de  fournir  aux  besoins  d'une  famille,  et  a  reçu  une  édu- 
cation qui  le  pousse  dans  cette  voie  ;  au  contraire,  une  nation  di- 
visée en  deux  groupes  dont  aucun  ne  peut  se  développer  sans  créer 
un  danger  public  est  vouée  à  la  stagnation  ;  dès  lors,  elle  sera  in- 
capable de  résister  aux  crises. 

Certes,  c'en  était  une  terrible  pour  les  Iroquois  d'avoir  à  cjin- 

T.    X.  12 
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Imllrc  les  colons  d  l''iii(ij)('.  ni;iis  ils  iTn  .lui'.ncnl  p.ts  suceoml)«'\ 
s'ils  ;i\;ii<'iil  <''l<''  \  l'.iiiiiriit  les  Hoiuiiiiis  du  Nouveau  Monde. 

Au  l'oiid.  (lurllc  a  ('[r.  lu  cause  de  leur  dispîii'iiion?  Il  n'y  eu  ;i 
(juuuf,  c'est  qu'ils  n'étaient  p.-is  suflisaruuicut  attachés  au  sol  poul- 
ie garder  contre  les  cuvaliisseuis.  Us  se  sont  trouvés  en  présence 
d'énii,i:rauts  dressés  à  la  culture  iuleuse,  à  l'.ippropriatiou  de 
la  terre,  et  ils  ont  du  leur  ahandonnerla  ])l;u'e. 

Ainsi  la  supériorité  des  Iroquois  sur  les  llurons  résultait  de  ce 
(ju'ils  étaient  plus  avancés  qu'eux  dans  les  voies  de  la  culture; 
leur  inléi'ioi'ilé  vis-à-vis  des  Européens  tenait  au  contraire  à  ce 
qu'ils  avaient  moins  qu'eux  la  formation  agricole. 

Les  (Canadiens  et  les  habitants  du  Ne\v-\ork  actuel  purent 
ainsi  rendre  vacanis.  pour  s'y  établir  en  maîtres,  à  l'exclusion  de 
toute  race  indigène,  les  territoires  autrefois  occupés  par  les  Hu- 
rons  et  les  Iroquois;  ils  y  auraient  été  impuissants  si  ces  terri- 
toires s'étaient  trouvés  occupés  par  une  véritaljle  race  agricole. 
Dans  ce  cas,  il  leur  aurait  fallu  soumettre  cette  race,  mais  ils  ne 
l'auraient  pas  jetée  dehors  et  les  conditions  de  la  colonisation 
eussent  été  complètement  changées. 

Mais,  si  nous  considérons  l'Amérique  avant  sa  découverte,  si 
nous  comparons  les  Iroquois  uniquement  aux  Algonquins  leurs 
voisins,  nous  devons  reconnaître  que  malgré  l'impossibilité  où 
ils  se  trouvaient  de  fonder  de  puissants  empires,  malgré  les  vicis- 
situdes qui  pouvaient  leur  enlever  le  pouvoir,  les  groupes  d'é- 
migrants,  que  nous  avons  supposés  venir  de  la  région  circum- 
polaire par  la  baie  d'Hudson  et  le  Labrador,  dominèrent  en 
somme  tout  l'Est  de  l'Amérique,  des  monts  Alleghanys  à  l'Atlan- 
tique. 

Nous  pouvons  donc  résumer  ainsi  ce  que  nous  avons  vu  jus- 
qu'ici de  l'Amérique  primitive. 

Au  nord,  la  région  circumpolaire  américaine,  continuant  avec 
quelques  différences  de  détail  la  région  circumpolaire  asiatique, 
et  maintenant  chez  ceux  qui  y  vivent  l'aptitude  à  la  commu- 
nauté. 

A  l'ouest,  une  longue  chaîne  de  plateaux  montagneux  consti- 
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tuant  un  pays  privilégié,  et  courant  du  nord  au  sud  entre  le 
littoral  du  Pacifique  et  la  Prairie.  Ces  plateaux  conduisent  ainsi 
jusqu'à  l'entrée  du  Mexique  une  race  sélectionnée,  n'ayant  pu 
se  maintenir  sur  cette  position  enviable  que  par  des  qualités  de 
choix;  nous  retrouverons  cette  race,  destinée  évidemment  à  jouer 
un  rôle  marquant  dans  le  peuplement  des  terres  plus  méridio- 
nales. 

Au  centre,  la  Prairie  nous  a  offert  le  spectacle  d'un  immense 
rendez-vous  où  chaque  peuplade  avoisinante  apportait  la  consti- 
tution sociale  que  lui  imprime  sa  manière  de  vivre  sur  le  pour- 
tour. Nous  avons  %  u  que  ,  si  la  chasse  du  bison  avait  des  effets 
propres,  formant  comme  le  caractère  commun  de  tous  les  peu- 
ples qui  se  rendaient  sur  la  Prairie,  un  Tête-Plate,  un  Sioux,  un 
Ojibbevvay  ne  chassaient  pourtant  pas  de  la  même  manière. 

Enfin,  à  l'Est,  une  seconde  race  de  choix  nous  est  apparue 
côte  à  côte  avec  les  chasseurs  désorganisés  qu'elle  supplante  sans 
peine.  Cette  race  domine  le  littoral  de  l'Atlantique  et  débouche 
ainsi  sur  une  région  nouvelle  que  nous  n'avons  pas  encore  étudiée, 
la  large  bande  de  terre  qui  règne  de  l'est  à  l'ouest,  au  nord  du 
golfe  du  Mexique, 

Cette  région  va  nous  offrir  un  intérêt  tout  particulier,  car 
elle  forme  le  point  d'aboutissement  commun  des  deux  courants 
de  migrations  lés  plus  remarquables  que  nous  ayons  observés 
en  Amérique  ;  à  l'ouest,  elle  reçoit  les  Têtes-Plates  et  leurs  si- 
milaires descendus  de  l'Alaska  par  les  plateaux  des  Montagnes 
Rocheuses;  à  l'Est,  elle  s'étend  sous  les  pas  des  Hurons-Iroquois 
et  de  leurs  similaires  venus  du  Labrador  par  les  forêts  à  clairières 
de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Auquel  de  ces  deux  courants  appartiendra  la  victoire?  Quelle 
est  celle  de  ces  deux  races  qui  l'emportera  sur  l'autre?  Pour  ré- 
soudre ce  problème  à  la  fois  historique  et  social,  nous  nous  pro- 
posons d'observer  un  peuple  connu  de  la  Louisiane  que  les 
missionnaires  ont  souvent  visité  et  auquel  l'imagination  d'un 
voyageur  poète  a  assuré  la  célébrité,  les  Natchez. 

Ce  sera  le  sujet  d'un  prochain  article. 

[A  suivre.)  P.  do  Rousikhs. 
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III. 

LA  COMPLICATION   SOCIALE  PRODUITE  EN  EGYPTE 
PAR  LES  CONDITIONS  DU  TRAVAIL  (1). 

Accompagnant  dans  leur  niarcho  l'histoire  et  la  tradition, 
nous  sommes  arrivés  à  l'époque  où  Menés  venait  de  fonder,  à  la 
pointe  du  Delta,  la  ville  de  Memphis. 

Jus([ue-là  et  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  nous  avions  vu, 
dans  la  vallée  du  Nil,  la  Confrérie,  ou  le  Gollèg-e  des  «  Prêtres 
d'Ammon  »  présider  à  un  commerce,  qui  avait  accru  de  beau- 
coup les  premiers  moyens  d'existence  des  habitants ,  les  uns 
pauvres  cultivateurs,  les  autres  pasteurs-chameliers.  Cette  con- 
frérie avait  préparé,  pour  les  négociants  du  monde  primitif,  la 
grande  voie  fluviale  du  Nil,  en  y  installant  ses* cultures  d'oasis, 
propres  à  fournir  des  subsistances  aux  voyageurs,  et  en  organi- 
sant, par  la  force  de  sa  hiérarchie  et  la  cohésion  de  ses  affiliés, 
des  moyens  de   police   et  de  sécurité,   de  correspondance,    de 

'  (1)  SouKCKS  :  Diodore  de  Sicile,  Histoire  unirerselle,  traduction  de  l'abbé  Ter* 
rasson ;  Paris,  1737.  —  Hérodote,  Histoires.  —  G.  Ebers,  D'Alexandrie  au  Caire, 
traduction  Maspero;  Firmin-Didot,  1881.  — Maspero,  Histoire  ancienne  des  peuples 
de  l'Orient;  Hachette,  1878.  —  Id.,  Études  égyptiennes,  t.  II,  1<=''  fascicule  :  La  cul- 
ture et  les  bestiaux;  Maisonneuve  et  Leclerc,  1888.  —  Id.,  Du  genre  épistolaire; 
A.  Franck,  1872.  —  E.  Ledrain,  Un  grand  seigneur  féodal  da)is  la  moyenne  Egypte; 
Maisonneuve,  187(!.  ~  Ph.  Virey,  Études  sur  le  papyrus  Prisse;  Wieweg,  1887.  — 
Id.,  Mémoires  de  ta  mission  archéologique  au  Caire,  t.  V  :  le  Tombeau  de  Rek- 
mara  ;  E.  Leroux,  1889. —  P.  Guieysse,  Textes  agricoles  du  papyrus  Sallier  !«>■; 
Leroux,  1888.  —  F.  Robiou ,  Mémoire  sur  l'économie  politique,  etc.,  de  l'Egypte: 
Imprimerie  nationale,  1876.  —  Champollion-Figeac,  Jïfy^/i^^e  OHc/eHHe;  Firniin-Didol, 
187(5.  —  F.  paponot,  l'Egypte,  son  avenir  agricole  et  financier  ;  Baudry,  1884.  — 
Reclus,  Nouvellei Géographie  unirerselle,  t.  X  et  XI  ;  Hacliette. 
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banque,  etc.  Elle  jouissait  ainsi  dune  influence  étendue  et  incon- 
testée sur  le  pays  d'Egypte.  Le  point  principal  où  s'exerçait  son 
action  était  Tlièbes,  à  l'entrecroisement  des  deux  routes  com- 
merciales qui  vont,  l'une,  de  l'Europe  aux  régions  du  nord 
africain,  et  l'autre,  des  rivages  de  l'Arabie  à  l'Afrique  centrale. 
En  s'éloignant,  au  nord,  pour  profiter  d'une  disposition  avan- 
tageuse du  cours  du  fleuve  et  pour  être  maître  de  dériver  les  eaux, 
sans  se  heurter  à  des  droits  acquis.  Menés  ne  songeait  probable- 
ment point  à  lutter  contre  les  «  Collèges  »  bienfaisants,  auxquels, 
selon  toute  apparence,  il  devait  la  connaissance  approfondie  et 
très  nécessaire  des  phénomènes  du  Nil.  Mais  la  fondation  de  son 
élablissement  de  culture  développée  recelait  des  conséquences 
auxquelles  le  temps  devait  donner  tout  leur  effet  :  en  face  de 
linfluence  des  Prêtres  d'Ammon,  se  dressait  une  nouvelle  énergie 
sociale  : 

...  Novus  rerum  nascitur  ordo. 

Menés,  eu  se  livrant  à  la  culture  développée,  en  lui  consacrant 
ses  capitaux  et  son  intelligence,  échangeait  la  richesse  flottante 
du  commerce,  toujours  suspendue  à  la  roue  de  la  fortune,  contre 
une  ressource  solide  et  fixe  de  puissance  et  de  revenus.  Il  avait 
des  grains  à  vendre,  non  seulement  aux  nomades  voisins,  mais 
aux  commerçants,  ses  anciens  collègues,  pour  l'exportation  loin- 
taine. Grâce  à  la  fécondité  régulièrement  assurée  dans  l'établis- 
sement cultural  de  Memphis  par  le  régime  de  l'inondation.  Menés 
et  ses  successeurs  étaient  à  même  damasser  de  véritables  tré- 
sors (1);  ils  avaient  en  mains  les  richesses  nécessaires  pour  en- 
treprendre, en  amont  et  en  aval  de  la  première  digue,  d'autres 
travaux  de  dérivation  et  de  canahsatiou,  à  mesure  que  s'accroissait, 
sur  leurs  terres,  la  population  adonnée  à  la  culture. 

En  plus  des  capitaux,  ils  avaient  la  force  (2).  Car  ces  rois  des 
premiers  âges,  ces  Pharaons  embryonnaires,  rangeaient  sous  leur 
puissance  une  population  nombreuse;  cette  population  vivait  lar- 

(1)  Cf.  les  rnanifeslations  de  la  richesse  de  Menés  par  le  luxe  (Diodoie,  1,   secl.  >. 
§  IV;  Hérodote,  Trésors  de  Uantplénile,  liv.  2,  CXXl). 
(2)'Masi)cio,  Hisl.  ancienne  des  peuples  de  l'Orient,  p.  55. 
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gciiicnl  (1rs  hioiifaits  (jiic  lo  ncnvc  l'épaiulail  sur  les  lerrcs  [)ar 
millo  dérivations;  elle  était,  en  tant  (jiie  race  af^ricolc,  supérieure 
eu  (leusilé  A  toutes  les  races  voisines;  elle  était  entin  fortement 
.ittacliéc  ;iu  sol  nom  liirier.  Par  eonsécjuml,  rirn  d».'  plus  lacilc  à 
Menés  et  à  ses  successeurs  <jue  de  faire  rcjspecter  leui'  droit  de 
priorité,  la  niaininisesur  le  Nil.  Ilsenavaient  une  sorte  de  «  sai- 
sine »,  connue  on  dit  en  droit;  et,  celte  saisine,  ils  Texercaient  ai- 
sément, en  détachant  vers  toutes  les  j)arties  du  tleuve  des  essaims 
de  leurs  ouvriers  cultivateurs.  Bientôt,  il  fallut  justifier  de  leur 
ordre,  ou  de  leur  permission,  pour  oser  toucher  aux  herbes,  pour 
détourner  une  partie  des  eaux  féconda  nies. 
C'était,  dans  la  vallée  du  Nil,  ravènement  de  «  l'Age  de  fer  •>  : 

Cauliis  luiniuni  longo  sij,^navit  limite  mensor  ^1). 

Mais  n'anticipons  pas  sur  la  marche  des  événements.  Il  nous  suffit, 
(|uant  àprésent,  d'avoir  montré,  à  son  origine,  cette  puissance  nou- 
velle, cette  force  sociale  d'un  genre  différent,  qui  naît  à  côté  de 
l'influence  des  confréries  religieuses  et  s'apprête  à  la  réduire  au 
second  rang. 

Pour  étudier  les  développements  de  la  société  pharaonique,  ce 
n'est  point  par  le  sommet  qu'il  faut  commencer  l'observation, 
mais  par  la  base,  par  l'ouvrier^  conformément  à  la  méthode 
inaugurée  par  Le  Play,  et  c'est  là  ce  que  nous  allons  faire. 


i.  les  conditions  du  travail  exigeaient  l  intervention 

d'un  patron. 

Menés  n'était  pas  seul,  lorsqu'il  fonda,  à  Memphis,  son  entreprise 
de  culture  développée  :  il  avait  des  collaborateurs,  des  ouvriers 
sous  ses  ordres. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  race  des  chameliers  du  Désert 
se  hiérarchise,  en  vertu  même  de  sa  constitution  sociale  :  les 
groupes  prospères  recueillent  les  membres  des  douars  désorga- 

(1)  Ovide,  Mc'IaDiorph. ,l[l,  vers  li". 
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nisés  et  dissous,  par  suite  du  manque  d'aptitude  ou  de  pi'évoyance 
de  leurs  chefs.  En  retour  de  leur  indépendance,  qu'ils  sacrifient, 
ces  isolés  obtiennent  le  patronage  qui  leur  est  nécessaire.  Ils 
tombent  dans  la  condition  de  serviteurs,  ou  domestiques  (1). 

Ces  gens  de  condition  inférieure  se  trouvent  plus  nombreux 
aux  abords  de  la  grande  voie  commerciale  du  Nil  qu'au  milieu 
même  des  Déserts,  parce  que  l'extension  du  commerce,  l'activité 
de  la  concurrence,  la  facilité  de  dépenser,  exigent,  pour  le  succès, 
des  aptitudes  plus  rares  ;  Menés  rencontrait  ainsi,  en  suffisance, 
la  main-d'œuvre  qui  lui  était  nécessaire  pour  ses  travaux.  Il  en 
usa,  comme  en  usent  encore  les  nobles  Touaregs  de  nos  jours,  qui 
iont  cultiver  leurs  oasis  par  les  imrad  (2). 

il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  vallée  du  Nil  avait 
reçu,  à  l'origine,  une  population  de  Cliamites  désorga,nisés,  sur 
lesquels  les  grands  chefs,  religieux  ou  militaires,  des  chameliers, 
n'avaient  pas  tardé  à  mettre  la  main,  comme,  plus  tard,  les  Arabes 
sur  les  Kabyles, 

Les  premiers  travaux  destinés  à  régler  les  eaux  du  Nil  poui' 
la  fertilisation  de  la  vallée  furent  donc  entrepris  dans  les  con- 
ditions que  voici  :  d'une  part,  un  patron  puissant  et  habile,  di- 
rigeant lui-même  les  opérations;  d'autre  part,  une  masse  d'ou- 
vriers d'une  condition  quasi  servile. 

Ces  travaux  consistaient  en  déblais  et  remblais,  en  terrasse- 
ment, dont  les  plans  échappaient  entièrement  à  la  compréhen- 
sion des  manœuvres;  en  un  mot,  c'était  un  grand  atelier,  un 
vaste  chantier.  Le  chef  disposait  entièrement  du  travail  de  ses 
hommes  et  les  nourrissait  de  ses  propres  ressources.  De  plus,  cet 
atelier  était  unique  :  il  n'avait  ni  voisin  ni  rival.  Méjiès  était  donc 
absolument  le  maitre  de  ses  ouvriers. 

Les  imrad  venus  avec  lui,  quoique  occupés  à  de  grands  travaux 
de  terrassement,  ne  doivent  être  en  rien  confondus  avec  nos 
«  nomades  des  travaux  publics  »  :  ce  n'étaient  pas  des  ouvriers 
routeurs,  mais  des  émigrants,  qui,  sous  la  conduite  de  leur  patron, 
se  transportaient  à  l'état  de  groupe  social  complet,  accompagnés 

1)  Voir  La  Science  sociale,  VÉgnple  onricimc,  t.  I\,  p.  501.502 
(:>j  Rrclus,  l.  XI,  p.  840. 
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(le  leurs  lamillos;  (•V'taicnt,  en  un  mondes  ,i;ens  associés  A  une 
entreprise  dv  c<»l(tnisarKtn. 

Le  mode  de  transjxu'l  mis  ;\  leur  poitt'c  |)ar  la  iialure  du  lien 
était  précisément  le  plus   favorable   ;\  une  niii^ration  en  groupe 
compact.  Rien,  dans    la  eoniinode  na\iL:ati<in  sur  le  Nil,  n'im- 
posait  aux  ouvriers  r(>l»Ji,i;ali(»n  de   se   sé|)arer   de   leur  famille. 
Hérodote  nous  a  laissé  la  description  de  la  batellcu-ie  égyptienne, 
telle  qu'elle  existait  de  son  temps  :  la  simplicité  des  procédés 
ipi'il  iudi(|ue  comme  employés,  soit  à  la  construction,   soit  à  la 
direction  des  navires,  montre  à  la   fois    et  l'anticpiité    reculée 
et  la  facilité  permanente  de  la  navigation  fluviale  en  Ég-ypte. 
((  Les  barques  des  Égyptiens,  dit-il,  celles  qu'ils  emploient  au 
transport  des  marchandises,  sont  faites  d'acacia,  arbre  qui  res- 
semble p^r  sa  forme  au  lotus  de  Cyrènc,  et  dont  les  larmes  .sont 
de  la  gomme.  De  cet  acacia  donc,  ils  coupent  des  planches  lon- 
gues de  deux  coudées,  et  les  assemblent  à  la  manière  des  bri- 
ques (1);  pour  consolider  cet  assemblage  et  lui  donner  la  forme 
d'un  vaisseau,  ils  les  traversent  de  longues  et  fortes  chevilles  qui 
les  attachent  les  unes  aux  autres;  lorsqu'ils  les  ont  ainsi  ajustées 
en  forme  de  navire,  ils  en  façonnent  le  pont  avec  des  poutres 
transversales;  ils  ne  font  point  de  côtes  pour  soutenir  les  flancs, 
mais,  intérieurement,  ils  calfatent  les  jointures  avec  du  byhhis. 
Ils  n'y  adaptent  qu'un  gouvernail  qui  traverse  la  quille  ;  le  mât  est 
d'acacia,  les  voiles  sont  de  byblus...  Quand  les  barques  suivent  le 
courant  (c'est-à-dire  descendent  le  fleuve),  on  a  une  claie  de  tamaris 
doublée  d'une  natte  de  roseaux;  on  a  une  pierre  du  poids  d'au 
moins  deux  talents;  on  attache  à  l'avant,  au  moyen  d'un  cAble, 
la  claie  qu'on  laisse  flotter  au  gré  de  l'eau;  et  à  l'arrière,  la 
pierre,  par  un  autre  câble.  La  claie  suit   le  fil  de  l'eau,  marche 
rapidement  et  entraîne  la  barque;  la  pierre,  tirée  par  la  poupe, 
touche  le  fond  du  fleuve  et  dirige  le  mouvement.   Ils  ont   un 
grand  nombre  de  barques  ;  quelques-unes  portent  plusieurs  mil 
tiers  de  talents  (2).  » 

(1)  Ce  mode  de  construction  en  petits  madriers   posés  à  plat  et  chevillés  les  uns 
aux  autres  est  encore  employé,  au  moins  pour  les  embarcations  du  haut-Nil. 

(2)  Hérodote,  liv.  II.  chap.  xcvi. 
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Le  poids  d'un  talent  attiquc  étant  d'environ  26  kilogr.,  2  mil- 
liers de  talents  équivalent  à  cent  tonnes  marines  (1).  Il  y  avait 
donc  en  circulation,  sur  la  voie  fluviale  de  l'Egypte,  des  bateaux 
d'un  tonnage  assez  fort  pour  transporter  facilement  d'Âbydos  à 
Mcmphis  les  familles  d'Imrad  émigrantes,  et  pour  les  déposer  au 
point  darrèt  telles  qu"  elles  étaient  à  leur  départ. 

Nous  connaissons  maintenant  le  personnel  qui,  sous  la  direc- 
tion du  fondateur  de  la  monarchie  égyptienne,  exécuta  les  tra- 
vaux de   canalisation,    préparatoires  aux  travaux  de  la  culture. 

Nous  sommes  renseignés  sur  l'organisation  sociale  de  ce  per- 
sonnel antérieurement  à  l'exploitation  agricole,  sur  le  mode  d'en- 
gagement auquel  il  fut  soumis,  sur  les  moyens  de  transport  par 
lesquels  il  arriva  jusqu'à  Memphis.  Il  nous  faut  actuellement  étu- 
dier, point  par  point,  les  divers  phénomènes  qui  régissent  le  nou- 
veau genre  de  travail  auquel  les  serviteurs  de  Menés  vont  se  livrer, 
c'est-à-dire  la  culture  elle-même.  Nous  verrons  les  traits  distinctifs 
de  la  société  pharaonique  se  dégager  peu  à  peu  de  cette  étude. 

Le  premier  des  phénomènes  à  observer  dans  l'art  agricole 
égyptien,  c'est  précisément  l'inondation  du  Nil,  et  la  fertilisa- 
tion qu'elle  apporte  aux  terres  de  la  vallée.  Commençons  par  là. 

L'inondation  (2  a  été  étudiée  sur  place  par  sir  Osburn,  dont  la 
relation  est  citée  par  M.  Maspero  dans  son  Histoire  ancienne  de 
V Orient.  Environ  un  mois  avant  le  solstice  d'été,  se  produit,  en 
Egypte,  le  maximum  de  la  sécheresse  et  le  plus  grand  retrait  des 
eaux  du  fleuve,  coïncidant  avec  le  vent  poudreux  des  «  cinquante 
jours  ».  Puis,  le  souffle  de  Yélésien  des  Grecs,  le  vent  du  nord, 
reprend  le  dessus  et  indique  le  commencement  dune  nouvelle 
saison.  Une  hausse  d'un  pouce  au  nilomètre  du  Caire,  l'appari- 
tion des  «  eaux  vertes  »  malsaines,  provenant  des  embarras  végé- 
taux du  Nil  soudanien  d'où  elles  se  trouvent  chassées,  sont  les  pro- 
dromes de  la  crue.  Dès  lors,  la  rivière  augmente  rapidement  de 
volume  et  devient  trouble  par  degrés.  Au  bout  de  dix  ou  douze 
jours,  se  produit  subitement  le  phénomène  du  «  Nil  Uouge  »  :  la 
masse  entière  des  eaux  devient  opacjue,  d'un  rouge  sombre,  «  plus 

(1)  La  tonne  marine  est  de  500  kil. 

(2)  Voir  Reclus,  t.  X,  p.  III  et  suiv. 
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s('inl>Ial)l(^  cYdu  sang  «in'.i  loiito  autre  maliôi'C  à  la(jnolleon  pour- 
rail  la  couipai'ci'  ».  La  (jiiiiMtil(''  do  limon  ainsi  charriée  par  le 
iNil  (h'passo  celle  qu'entniine  toul<'  aiilic  i-iviôre.  Un  verre  d'eau 
puisé  dans  1(^  lleuvc,  eu  ce  temps,  aprcs  a\oir  i'('[)osé,  fournit  à 
l'observateur  les  résultats  suivants  :  la  partie  supérieure  du  liquide 
resta  parfaitement  opa(|ue  et  couleur  de  sani;-,  tandis  (piun  ])ré- 
cipité  de  houe  noire  remplit  environ  un  (juart  du  verre  (1). 

Pour  profiter  de  cette  puissante  alluvion,  dont  la  fertilité  est 
très  grande  (2),  il  s'agit  simplement  de  déverser  les  eaux;  d(>  crue 
sur  les  terres  de  la  vallée,  et  de  les  y  laisser  séjourner  un  temps 
assez  long  pour  (juelles  cfTectuent  le  dépôt  des  matières  terreuses 
qu'elles  charrient.  La  crue  n'est  pas  éphémère  :  «  elle  gagne 
Memphis  et  le  Claire  quelques  jours  avant  le  solstice  d'été;  elle  at- 
teint sa  j)lus  grande  hauteur  et  commence  à  décliner  aux  envi- 
rons de  notre  équinoxe  d'automne,  et,  au  solstice  d'hiver,  le  Nil 
est  de  nouveau  rentré  dans  ses  rives  et  a  repris  sa  teinte  bleu- 
clair  (3).  » 

On  a  donc  le  temps  de  faire  submerger  successivement,  et  par 
sections,  toute  la  vallée,  et  d'y  laisser  reposer  les  eaux,  en  don- 
nant, à  chaque  partie  du  terrain,  la  fécondation  qui  lui  permet  de 
renouveler  chaque  année  la  récolte. 

«  Une  coupe  transversale  de  la  vallée  du  Nil  montrerait  que,  de 
falaise  à  falaise,  la  plaine  a,  dans  son  ensemble,  une  forme  convexe 
et  non  pas  concave  (le  lit  du  fleuve  est  surélevé  au  milieu  de  la 
vallée)  :  le  fil  du  courant,  dans  sa  période  de  crue,  occupe  préci- 
sément la  partie  la  plus  haute  de  tout  lentre-deux  des  collines 
latérales.  De  cette  protubérance  médiane,  la  surface  s'incline  à 
droite  et  à  gauche,  et  la  pente  se  continue,  de  part  et  d'autre,  dans 
les  campagnes  riveraines.  La  plus  grande  hauteur  de  la  plaine 
en  proportion  de  la  proximité  du  fleuve  s'explique  par  la  plus 
forte  part  d'alluvions  qu'y  laissent  déposer  les  eaux  de  crue.  Le 
flot  c]ui  s'épanche  par-dessus  les  berges  cherche    à  descendre 

(1)  Maspéro,  Ilisf.  ancienne,  p.  2  ai.  L'auteur  auglais  indique  à  lorl  la  station  de 
licni-Souef.  où  il  fit  ces  observations,  comme  une  ville  de  la  haute  Egypte  :  celte 
localité  est  située  à  50  kiloni.  en  amont  de  Memphis. 

(2)  Voir  la  composition  des  limons  du  Nil,  Reclus,  t.  X,  p.  118. 

(3)  Maspero,  Uist. ancienne,  \t.  5.  V.  aussi  Hérodote,  I.  Il,  .\IX. 
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obliquL'ineiit,  suivant  la  double  pente  qui  le  sollicite,  Tune  dans  le 
sens  de  la  vallée,  l'autre  transversalement  au  fleuve.  Si  l'eau  ne 
trouvait  aucun  ol)stacle  dans  les  canaux  dérivés  du  Nil,  elle  se 
précipit(M';iit  donc  aussitôt  vers  la  partie  basse  des  campagnes...  :  il 
faut  retenir  le  flot  de  crue  dans  la  partie  la  plus  haute  du  canal  (1), 
au  moyen  d'une  digue  transversale  qu'on  ouvre  seulement  lorsque 
la  partie  supérieure  a  été  suffisamment  submergée  :  l'eau  séjourne 
ensuite  dans  une  deuxième  partie  du  canal  également  limitée  par 
un  barrage;  et  c'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche,  les  canaux  dis- 
posés en  gradins  apportent  le  liquide  nourricier  dans  toutes  les 
parties  de  la  plaine  (2).  » 

Tel  est,  aujourd'hui,  le  mode  de  distribution  des  eaux  de  crue 
du  Nil;  c'est  le  même  qu'employaient  les  anciens  Égyptiens,  au 
rapport  deDiodore(3i  :  «  Les  eaux  du  Nil,  dit  cet  auteur,  se  répan- 
dent d'abord  sur  toute  sorte  de  terres  et  de  plans  :  mais  comme 
la  crue  se  fait  avec  beaucoup  de  douceur,  les  laboureurs  les  dé- 
tournent, les  reçoivent,  et  les  laissent  séjourner  sur  leurs  champs 
autant  qu'ils  veulent,  par  le  moyen  de  quelques  élévations  de 
terre,  qu'ils  abattent   ensuite  quand  ils  le  jugent  à  propos.  » 

Voilà  pour  l'inondation  des  terres  :  passons  à  leur  ensemence- 
ment. 

Dès  que  l'eau  d'inondation  était  retirée  d'un  terrain,  on  ense- 
mençait immédiatement  en  «  blé  du  nord  »  (froment  et  orge),  en 
<(  blé  du  midi  »  (dourah)  (4).  Rien  de  plus  simple  que  la  culture 
égyptienne,  des  semailles  à  la  battaison.  Les  campagnards,  d'a- 
près Hérodote,  «  n'ont  pas  la  peine  de  briser  les  sillons  avec  la 
charrue,  de  sarcler,  de  rien  faire  de  ce  que  font  les  autres  hommes 
relativement  à  la  culture  du  blé.  Mais,  lorsque  le  fleuve,  de  lui- 
même,  a  tout   arrosé  ,  et  ensuite  s'est  retiré,  chacun  sème  son 


1;  11  faut  entendre  ici  par  canal  le  terrain  couvert  d'eau  par  refTel  de  la  j'rande 
digue  qui  traverse  la  vallée,  et  non  pas  un  conduit  creusé,  comme  les  canaux  d'ir- 
rigation estivale. 

2)  Reclus,  t.  X,  j>.  ll;{.  V.  Rapport  de  In  Commission  de  Suez.  (Paponol, 
ji.  87)..  V.  Robiou,  p.  5  à9. 

(3i  Diodore,  livre  I.  sect.  1,  .\.\I. 

^i)  Voir  :  Ebers,  D'Alexandrie  au  Caire,  p.  107,  figure  du  froment  d'Egypte.  — 
Hérodote,  liv.  2,  XXXVI-LWVIII;  Robiou,  p.  35  à  .37. 
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(•Ii;iin|),  puis  )  fait  passorsos  grands  troupeaux.  Quaixlla  semence 
a  (''(('  ainsi  cnlonrée  par  les  pieds  des  biriils,  on  attend  la  moisson  : 
alors,  les  mûmes  bœufs  foulent  aux  pieds  les  épis,  et  l'on  re- 
cueille le  grain  (1).  » 

Suivant  cette  description  due  au  plus  ancien  voyageur  en 
Egypte,  on  se  contentait  donc  de  jeter  sur  le  champ  les  semences, 
à  la  volée,  sans  labour,  ni  hersage. 

Cette  méthode  de  culture  n'était  pas  la  seule  employée.  Plu- 
sieurs autres  procédés,  tant  pour  les  semailles  que  pour  la  moisson, 
figurent  sur  les  tableaux  relevés  dans  les  monuments  de  l'ancien 
empire  d'Egypte,  et  font  revivre  à  nos  yeux  les  travaux  rus- 
ticjucs  exécutés  sous  les  premiers  Pharaons.  Ces  antiques  repré- 
sentations des  scènes  agricoles  avaient  généralement  pour  but 
de  placer  sous  les  regards  du  double,  ou  de  l'àme  du  mort, 
enseveli  dans  chaque  tombeau ,  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
qu'il  avait  menée  sur  la  terre;  elles  forment  pour  chacune  des 
tombes  un  ensemble  complet.  Leurs  détails  ontété  étudiés  soigneu- 
sement par  M.  Maspero,  dans  son  cours  professé  au  Collège  de 
France,  en  1887-1888  (2). 

Or,  dans  cette  étude,  aussi  étendue  et  aussi  approfondie  que 
possible,  on  ne  relève  nulle  trace  des  deux  opérations  les  plus  pé- 
nibles qui  sont  imposées  partout  ailleurs  par  la  culture  des  cé- 
réales :  le  défonçage  profond  du  sol,  et  l expurgation  des  herbes  ad- 
ventices. On  voit,  en  pratique,  sur  les  monuments,  le  labour  léger, 
fait  quelquefois  de  main  d'homme;  le  hersage  et  le  roulage; 
mais  ces  façons  n'ont  pour  but  que  de  briser  la  croûte  du  limon 
de  l'année,  clans  les  parties  du  sol  où  l'on  sème  quelque  temps 
après  le  retrait  des  eaux  :  comme  les  berges  élevées,  par  exem- 
ple, c[ui  sont  mises  à  sec  de  bonne  heure  (3). 

Il  est  facile  de  comprendre  que  l'apport  annuel  d'une  nouvelle 
couche  féconde  d'argile  et  de  sable  à  l'état  de  boue  liquide,  sur 
la  surface  du  sol  à  emblaver,  et  le  séjour  prolongé  des  eaux,  dis- 

(1)  Hérod.,  livr.  II,  ch.  xiv. 

(2)  Je  renvoie  le  lecteur  à  la  i)iiblicatioii  qui  a  été  faite  de  ces  précieux  documents 
sous  le  litre  de  :  La  culture  et  les  bestiaux  dans  les  tableaux  des  tombeaux  de 
l'ancien  Empire. 

(3)  Maspero  :  La  Culture  et  les  bestiaux, etc.,  p.  67  à  72. 
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pensent  de  donner  aux  terres  les  deux  plus  laborieuses  façons  : 
le  grain  semé  dès  le  retrait  de  l'inondation  se  trouve  placé  dans 
une  terre  neuve,  meuble  et  propre,  préparée  par  la  seule  na- 
ture. 

Il  est  donc  juste  de  dire,  avec  Hérodote,  que  les  Ég-yptiens 
«  recueillent,  dans  l'état  actuel,  les  fruits  de  la  terre  avec  moins 
de  labeur  que  nulle  autre  nation  »  (1),  si  Ton  n'envisage  que 
les  lal)eurs  agricoles  proprement  dits.  Mais,  pour  apprécier  exac- 
tement la  somme  d'efforts  exigée  du  cultivateur  égyptien,  du 
fellali  de  l'antiquité  comme  de  celui  des  temps  modernes,  il 
faut  tenir  compte  des  travaux  de  terrassement  auxquels  il  est 
astreint,  pour  profiter  des  bienfaits  du  Nil. 

J'entends  parler  ici,  non  plus  des  travaux  de  premier  établis- 
sement, accomplis  évidemment  au  prix  de  grands  sacrifices  et 
de  fatieues  sans  nombre,  mais  des  seuls  travaux  annuels  d'en- 
tretien.  Ceux-ci  s'appliquent  d'abord  aux  digues  d'inondation, 
(ju'il  faut  réparer,  maintenir  à  hauteur,  ouvrir  par  des  tranchées 
on  temps  utile  pour  le  déversement  sur  les  fonds  inférieurs.  Ils 
s'appliquent,  en  second  lieu,  aux  irrigations  estivales,  nécessaires 
en  un  pays  où  il  ne  pleut  pas. 

Ces  irrigations  étaient  assurées  partout,  dans  l'antiquité,  au 
moyen  des  canaux  et  des  fosses  nili,  que  remplissent  les  eaux 
d'infiltration,  ou  celles  réservées  à  cette  intention  dans  des  l)assins 
lors  de  la  crue.  Le  système  niU,  consistant  dans  des  fouilles  dont 
la  plus  grande  profondeur  n'atteint  pas  4  mètres,  régit  encore 
l'arrosage  des  quatre  cinquièmes  des  terres,  dans  la  haute  et  la 
moyenne  Egypte  ;  il  lutte  contre  le  système  moderne  des  canaux 
sefi.  ou  d'été,  qui  exige  des  fossés  d'une  profondeur  beaucoup  plus 
grande,  des  machines  élévatoires.  etc.,  mais  permet  d'arroser  le 
sommet  des  berges. 

Grâce  au  mode  ancien,  comme  au  mode  nouveau,  «  Feau  vi- 
vifiante circule  partout  comme  le  sang  dans  les  artères  d'un  ani- 
mal; mais  l'entretien  de  tout  cet  organisme  demande  \u\  soin 
prodigieux;  et  le  moindre  désordre,  dans  ces  campagnes  presque 

(1)  Hérodolo,  liv.  II,  ch   xiv.  Cf.  Diodoie,  liv.  I,  secl.  1,  XXI. 
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j)l;il('s,  à  pcnic  iiulécisf.  siil'lil  poiii-  (•;uis('i'  des  crcN  asscs  et  des 
olislruclions,  pour  cliang'cr  les  canaux  eu  marais  (1)  ». 

Aussi  la  corvée,  soit  [K)ur  la  consolidation  des  digues,  soil  pour 
le  curaiio  aiinncl  des  fosses  et  canaux,  a-l-eilc;  toujours  occuj)é 
le  [)aysan  d"Ki;ypte  pendant  une  grande  partie  de  l'année  (-2). 
Ileclus  trace  un  tableau  des  malheureux  fellahs  modernes, 
courbés  sui'  leur  coitffi)!,  ((ui  se  remplit  de  déblais  boueux, 
«  épuisés  par  leur  labeur  incessant  »  (3),  surveillés  par  des  sol- 
dats qui  se  promènent  au  sommet  de  la  digue,  tandis  que  les 
femmes  établissent  sur  les  talus  des  campements  primitifs  et  des 
feux  de  bouse  (V).  Ce  tableau  reproduit  avec  exactitude  les 
scènes  antiques,  recueillies  dans  les  monuments  de  l'époque  des 
Pharaons,  soit  en  peinture,  soit  par  les  descriptions  littéraires 
des  papyrus  :  «  le  piocheur  de  corvée  »  est  représenté  à  demi 
enfoui  dans  la  vase,  dont  le  poids  raidit  ses  vêtements,  dont  l'hu- 
midité ronge  ses  outils;  il  fait  sa  cuisine  en  plein  air;  il  est 
souillé  sur  tout  le  corps;  il  a  les  pieds  dans  l'eau  et  habite  au 
fond  des  trous  avec  les  poissons  impurs;  il  est  bàtonné  par  les 
surveillants,  raillé  par  les  bergers,  qui  se  moquent  de  la  position 
courbée,  des  inclinations  répétées  du  piocheur  (5)  :  «  il  cause 
avec  le  silure,  il  dit  bonjour  à  roxyrrhinque  (6)  ». 

Quant  au  berger  lui-même,  il  était  affranchi  de  la  culture  des 
terres  arables,  et  par  conséquent  de  la  corvée.  Demeuré  dans  la 
condition  propre  aux  imrad  chargés,  chez  un  riche  patron  cha- 
melier, de  la  garde  du  bétail  f7),  relégué  sur  les  lagunes  qui  bor- 
dent le  désert  et  qui  servent  de  pâturages,  il  tressait,  pour  le 
maître,  des  paniers  de  jonc,  tout  en  surveillant  ses  troupeaux. 


(1)  Reclus,  t.  X,  p.  117. 

(2)  Y.  Lenormand,  Ilist.  ancienne  de  l'Orienl,  t.  III,  p.  17.  —  P.  Guieysse,  p.  2. 

(3)  Reclus,  t.  X,  p.  117. 

(4)  Ibid.A.  X,  p.  521  à  525. 

(5)  Maspero  -.Ilist.  ancienne,  p.  19;  Hiérarchie  égyptienne,  p.  40 ;  Culture  en 
bestiaux,  f^.  73,  74;  Genre  épistolaire,  pp.  52,  53,  etc. 

(6)  Le  silure  trenibleur  (inalaplérus  électrique)  et  ioxyrrhinque,  poisson  visqueux 
et  gras,  sont  des  animaux  d'un  aspect  malpropre  et  d'un  toucher  très  désagréable, 
jetés  dans  les  terres  par  l'inondation.  Voir  Univers  pittoresque,  Egypte  ancienne, 
p.  18.  19. 

(7)  Voir  La  Science  sociale,  l'Egypte  ancienne,  t.  IX,  pp.  5G1,  5C2. 
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Voici  son  portrait  tracé  par  un  scribe  du  temps  de  la  XII°  dy- 
nastie ;  «  Ses  vêtements  sont  pour  l'éternité  (la  vase  ne  les  use 
pas);  s'il  élève  la  voix,  c'est  un  oiseau  à  la  voix  rauque  (parce 
([u'il  crie  pour  ramener  ses  bêtes).  Ses  doigts  travaillent  pour 
moi.  11  se  repose,  comme  il  convient,  sur  les  terrains  inondés, 
(ïomme  c'est  un  ouvrier  de  choix,  ([uand  il  est  en  bonne  santé, 
il  est  avec  ses  bêtes.  Si  la  maladie  le  goûte,  il  est  par  terre  au 
milieu  d'elles  (1).  »  Il  sortait  des  lagunes  au  moment  des  semailles 
et  de  la  moisson,  pour  venir,  comme  le  dit  Hérodote,  «  avec 
ses  grands  troupeaux.  »  enfouir  la  semence,  ou  fouler  les  épis. 

Il  y  a  donc,  et  cela  depuis  la  mise  en  valeur  de  la  vallée  du  Nil, 
deux  ordres  distincts  de  travaux,  se  référant,  l'un  et  l'autre,  à  la 
production  de  la  prochaine  récolte,  et  ces  travaux  doivent  être 
exécutés  annuellement  par  le  paysan  égyptien  :  1°  les  travaux  de 
terrassement ,  qui  occupent  une  grande  partie  de  l'année  et  sont 
les  plus  pénibles  ;  2"  les  travaux  proprement  agricoles,  qui  sont 
courts,  peu  fatig-ants,  et  semblent  être  comme  le  délassement 
et  la  récompense  des  premiers. 

Or.  l'entretien  des  digues  d'inondation  et  le  curage  des  fossés 
pour  l'irrigation  estivale  sont,  en  Egypte,  tout  aussi  nécessaires 
pour  la  conquête  du  pain  quotidien  que  les  semailles  et  la  mois- 
son :  étant  beaucoup  moins  attrayants,  à  cause  du  rapport  plus 
éloigné  qu'ils  ont  avec  la  récolte,  ils  appellent  impérieusement 
l'intervention  coërcitive  du  patron;  et,  en  qualité  de  travaux 
d'art,  ils  demandent  la  surveillance  minutieuse,  la  direction  sa- 
[  vante  de  ce  dernier.  La  corvée,  l'embrigadement,  le  régime  du 
chantier,  que  nous  avons  vus  imposés  aux  ouvriers  de  .Menés  lors 
du  premier  établissement  de  la  canalisation,  s'appliquaient  donc 
forcément,  pendant  la  majeure  partie  de  l'année,  au  personnel 
imprévoyant  qui  était  réduit  à  vivre  sous  ses  ordres  et  sous  les 
ordres  de  ses  successeurs. 

La  situation  qui  résulte  de  ces  faits  est  le  maintien  des  cultiva- 
teurs dans  la  dépendance  absolue  du  patron;  l'impossibilité  pour 
l'ouvrier  d'acquérir  la  spontanéité,  la  prévoyance,  les  qualités 

(1)  Maspero,  Du  genre  c'pistolaire,  pp.  57.  58. 
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de  directinii  (|ui  pDiiri'airiit  lui  [xmiim'Hi'c  de  s'élever  dans  la 
hiérarchie  sociale  (I).  Comme  l'écrit  h;  chef  des  archivistes,  Amen- 
cm-mil  :  ^  U  ne  hrille  pas,  celui  qui  fait  les  travaux  manuels  d'un 
homme  du  jour  (homme  de  corvée);  il  n'inspire  pas  le  respect; 
faisant  des  travaux  manuels,  il  est  le  seiviteur  des  magistrats 
établis  au-dessus  de  lui;  il  ne  prut  pua  manifenler  sa  valeur  (2).  » 
C'est  ponrcpioi  les  Leçons  de  Pliluli- llolep  ajoutent  :  «  Distingue 
le  surveillant  (pii  dirige,  du  manonivre;  car  le  travail  manuel  est 
dégradant,  et  l'inaction  honorable  (3;.  » 

J'insiste  sur  ce  point.  Sortis  de  la  fraction  inférieure  et  impré- 
voyante, que  retient  au  bas  de  l'échelle  la  hiérarchisation  de  la 
race  des  chameliers,  les  ouvriers  agricoles  de  l'Egypte  ont  débuté 
par  des  travaux  de  chantiers,  soit  sous  Menés,  soit  dans  toutes  les 
autres  entreprises  de  canalisation  qui  se  sont  succédé  le  long  du 
Nil  ;  et,  en  passant  des  terrassements  à  la  culture,  ils  se  sont  encore 
trouvés  dans  des  conditions  telles,  que  le  régime  de  la  corvée 
s'imposait  à  eux  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 

Par  leur  nature  même,  les  travaux  à  exécuter  à  la  corvée  pré- 
sentaient, comme  conception,  comme  direction,  comme  surveil- 
lance, de  très  grandes  difficultés,  qui  exigeaient  l'impulsion  d'un 
patron  éminemment  habile  et  savant  ;  ils  étaient,  en  outre,  liés  en- 
ire  eux  d'une  manière  intime,  sur  tout  le  cours  du  fleuve,  ainsi 
qu'il  arrive  pour  toute  entreprise  d'un  cours  d'eau,  où  l'on  voit 
toujours  un  accord  s'étabhr  entre  les  propriétaires  riverains,  un 
syndicat  se  fonder,  et  l'autorité  supérieure  intervenir. 

Or,  en  Egypte,  le  possesseur  du  sol  et  des  eaux  était  unique  : 
il  se  nommait  Pharaon,  c'est-à-dire  l'État.  Nous  avons  déjà  indiqué 
comment  Menés  et  ses  successeurs  se  trouvèrent,  de  fait,  posses- 
seurs des  canaux^  maîtres  du  Nil  et,  par  suite,  des  champs  qu'il 
arrose.  «  La  destinée  politique  et  sociale  des  cultivateurs  du  sol 
égyptien,  dit  Reclus^  est  clairement  indiquée  par  le  milieu  dans 
lequel  ils  vivent  :1e  Nil,  propriété  commune  de  la  nation,  arrose  tou- 
tes les  terres  à  la  fois,  et,  avant  que  les  géomètres  eussent  cadastré 

(1)  V.  Reclus,  t.  X,  p.  464. 

(2)  Maspcro,  Du  genre  epialolaire,  p.  53. 

(3)  Ph.  Yirey,  Etudes  sur  le  papijrus  Prisse,  p.  89. 
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le  sol,  il  devait  les  rendre  également  propriété  commune...  Il  ne 
s'ollre  donc  que  deux  alternatives  aux  cultivateurs  :  être  tous  as- 
sociés, égaux  en  droit,  ou  tous  esclaves  d'un  maître,  natif  ou 
étranger.  Pendant  le  cours  de  l'histoire  écrite,  c'est  la  dernière 
nlternativc  qui  s'est  toujours  réalisée  (1). 

Oui,  et  Un  en  peut  être  aulremcnt,  ce  qui  supprime  la  première 
alternative. 

Si  la  race  des  chameliers  eût  été  composée  d'associrs  libres  et 
égaux  en  droit,  lesirarad,  dans  le  Désert,  auraient  disparu  du  nom- 
bre des  vivants,  ou  seraient  tombés  dans  l'inénarrable  misère  des 
Bushmen  :  c'est  le  patronage  qui  les  a  sauvés  (2).  Sans  un  patron 
habile  et  puissant,  comme  Menés,  il  n'y  aurait  point  eu  de  canali- 
sation et  de  fertilisation  de  la  vallée  du  Nil.  Sans  l'intervention 
constante  d'une  autorité  capable  à  la  fois  de  contraindre  et  de 
diriger,  autorité  qu'on  ne  peut  trouver  dans  une  association  d'im- 
prévoyants égaux  en  droit  ,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  Egypte  ni 
fellahs  (3). 

«  En  aucun  temps,  comme  le  remarque  Hérodote,  les  Égyp- 
tiens n'ont  été  capables  de  vivre  sans  rois  (i).    » 

II.    —    LES    CONDITIONS    DU    TRAVAIL   EXIGEAIENT    LE   COLONAGE 

PARTIAIRE. 

Pendant  la  durée  des  premiers  travaux  de  mise  en  valeur  de  la 
vallée  du  Nil,  travaux  qui  ne  produisaient  pas  directement  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  le  maître  devait  tirer  de  loin,  par  des  opérations 
commerciales  et  à  l'aide  de  la  batellerie,  les  vivres  et  toutes  les 
fournitures  nécessaires  à  ses  ouvriers.  Mais  du  moment  que  ceux- 
ci  se  trouvèrent  nantis  de  cultures  en  rapport,  du  moment  que  leur 
travail  produisit  directement  ce  qui  leur  était  nécessaire,  le  système 
d'importation  dut  cesser  forcément  :  il  était  beaucoup  plus  simple, 
pour  le  patron,  d'abandonner  au  cultivateur  un  salaire  en  nature, 
satisfaisant  à  ses  besoins. 

(1)  Reclus,  t.  X,  p.  4G5,  iGG.  Cf.  Masporo,  Ilisf.  ancienne,  p.  73. 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  l'Kgijple  ancienne,  l.  L\,  p.  .501. 

(3)  Voir  Maspero,  Jlist.  ancienne,  \^.  17,  18. 
('i)  Ilérodoti',  liv.  II,  cli.  cxiaiii. 
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Qiianl  «•m  surplus  des  iV'foltcs,  une  l'ois  ce  saLaire  déduit, 
il  élail  tort  utile  au  palrou  de  le  percevoii',  lui  aussi,  en  na- 
ture (1),  inalgTÔ  l'activité  du  comiuerce  sur  la  voie  fluviale  :  sa 
cliai'i;'e  [)riucij)ale  (au  moins  i\  réj)(K[ue  pi-imilivc;)  était  la  nouf- 
ritui'c  des  gens  en  corvée  annuelle,  c'est-à-dire;  de  tous  les  cultiva- 
teurs à  tour  de  rôle,  par  équipes  très  nombreuses,  pendant  d'assez 
longs  mois.  Beaucoup  de  textes,  ou  de  tahleauvaidi(]ues,  nous  l'ont 
assister  à  la  distribution  des  vivres  aux  corvéables;  ([uebjues- 
uns  môme  avec  détails  et  comptes  à  l'appui  (2). 

Le  patron  et  l'ouvrier  retiraient  donc  cliacim  leur  profit,  en 
nature  :  ce  qui  explique  l'absence  de  monnaie  au  temps  de  l'An- 
cien Empire. 

Entre  le  possesseur  du  sol  et  des  canaux,  d'une  part,  et  le 
travailleur  fournissant  la  main-d'œuvre,  d'autre  part,  il  fallut 
nécessairement  une  entente  pour  le  règlement  des  intérêts, 
une  convention  constituant  un  mode  d'engagement  et  de  tenure 
du  sol,  ((  un  contrat  de  culture  »,  pour  employer  le  terme  juri- 
dique. Les  documents  anciens,  l'observation  des  faits  permanents, 
nous  renseignent  à  ce  sujet  d'une  manière  assez  précise  pour 
qu'il  soit  possible  de  définir  ce  contrat  et  d'indiquer  les  raisons 
qui  le  déterminèrent. 

Considérons  successivement  la  situation  et  le  rôle  de  chacune 
des  parties  dans  l'œuvre  commune,  dont  le  résultat  est,  pour  le 
Pharaon,  la  richesse  et  la  splendeur,  pour  l'ouvrier  des  champs, 
l'assurance  du  pain  quotidien. 

Dans  la  race  des  Chameliers,  qui,  d'une  manière  générale,  ex- 
clut les  groupements  en  communautés  nombreuses,  la  fraction  des 
imrad ,  provenant  des  débris  de  communautés  ruinées,  tend 
plus  spécialement  à  des  groupes  fort  restreints,  ou  à  la  constitution 
des  familles  en  simples  ménages.  Le  régime  du  chantier  et  des 
corvées  continuelles,  sous  une  autorité  étrangère  au  lien  fami- 

(1)  Voir  les  processions  figuratives  des  différentes  divisions  de  l'Egypte  apportant 
leurs  produits,  en  nature,  sur  les  tombeaux  des  rois  et  des  préfets. 

('2)  P.  Guieysse,  p.  2,  3.  «Liste  des  ouvriers  et  paysans  saisis  pour  les  canaux  par 
«  ordre  de  S.  M.  Ils  sont  réunis  avec  leurs  instruments  dans  la  grande  salle.  Envoi 
«.  de  provisions  de  blé,  d'orge,  de  /o^ir rages,  de  vêtements  et  d'eau.  » 
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liai,  les  coiiditions  de  la  culture  développée  prises  en  elles-mêmes, 
tout  cela  tend  encore  à  fractionner  par  wjt'wcrgfes  la  population  ou- 
vrière, et  par  suite  les  exploitations  agricoles. 

Or,  quelque  assidue  qu'elle  soit,  la  surveillance  à  exercer  sur  un 
grand  nombre  de  petites  exploitations  livrées  à  des  ouvriers  peu 
capables  est  d'une  extrême  complication.  Pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  main-d'œuvre  et  maintenir  à  hauteur  le 
rendement,  le  moyen  le  plus  sûr  qui  fût  à  la  disposition  du  pa- 
tron était  bien  d'intéresser  l'ouvrier  à  la  récolte  future,  et  de  lui 
abandonner,  pour  son  salaire  en  nature,  non  une  quantité  fixe, 
mais  une  part  proportionnelle  de  chaque  produit. 

11  aurait  été  imprudent  et  désavantageux  au  maître  d'aller 
plus  loin  dans  cette  voie,  et  de  constituer  ses  manœuvres  à  l'état 
de  tenanciers  à  rente  fixe. 

C'eût  été  imprudent  :  nous  nous  sommes  assez  longuement  éten- 
dus sur  les  causes  qui  frappent  d'incapacité  la  masse  des  paysans 
égyptiens,  qui  suppriment  chez  eux,  soit  le  patriarche  prévoyant, 
soit  le  conseil  de  communauté,  soit  Vinitiative  et  V énergie  indi- 
viduelles, pour  qu'il  soit  facile  de  comprendre  que  les  rentes  au- 
raient été  mal  payées.  On  aurait  vu  se  développer  en  Egypte,  à 
l'état  permanent  et  aigu,  une  sorte  de  crise  irlandaise. 

En  dehors  de  ce  grave  inconvénient,  la  tenure  à  rente  fixe  an- 
rait  été  fort  désavantageuse,  pour  le  patron,  et  ruineuse  pour 
son  œuvre.  La  partie  de  la  récolte  excédant  cette  rente  fixe  se- 
rait demeurée  auxmains  desinqirévoyants,  et  elle  eût  été  énorme 
dans  les  années  d'abondance  ;  mais  ces  imprévoyants  n'auraient 
pas  su  mettre  en  réserve  cette  riche  épargne  pour  les  désastreuses 
années  de  disette,  et  le  pays  aurait  succombé  à  bref  délai  au  mi- 
lieu de  la  famine. 

C'est  là  le  nœud  de  la  question,  et  je  vais  y  insister,  pour  con- 
duire le  lecteur  à  bien  comprendre  le  régime  administratif  de 
l'Egypte. 

La  récolte  des  grains,  en  Egypte,  est  loin  d'être  constante  ;  la 
quantité  produite  pendant  une  année  est  liée  intimement  aux 
conditions  dans  lesquelles  s'est  eifectuée  l'inondation  précédente 
du  Nil.  «  Les  crues  varient,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  au- 
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ioiir  triiiu!  iMoy(!iin(i  (l'('ujiiilil)r(^  ;  (luchnicrois  l'eau  ne  ninutc  pas 
assez  [)()Ui'ein|>lii'  tous  les  canaux  ;  en  daiilres  années,  rinondalioii 
est  trop  forte  et  les  campagnes  n<!  s'assèelient  [)as  assez  tôt  pour 
(pu'  les  cultures  puissent  bien  réussir  (1),  »  Le  «  plein  »  de  la 
ei'ue,  pour  obtenir  le  résultat  le  plus  satisfaisant,  devait,  au  tein[)S 
d'Ilérodole,  atteindre  environ  10  coudées  au-dessus  de  Téliage 
«  du  maigre  »  ;  actuellement,  la  hauteur  désiiable  est  fixée  A 
«  15  vieilles  coudées  arabes  et  IGkirat  (2)  »,  c'est-à-dire  à  G", 50 
environ.  Il  était,  [)ar  conséquent,  fort  utile  de  connaître  exacte- 
ment soit  la  hauteur  atteinte  par  la  crue,  soit  le  moment  précis 
où  la  baisse  des  eaux  commençait  ;  on  arrivait  à  ce  résultat  au 
moyen  du  nilomêh^e,  colonne  d'étiagc  dressée  au  jjord  du  fleuve, 
ou  dans  un  bassin  communiquant  avec  lui.  Le  nilomètre  officiel 
et  sacré,  érigé  en  face  de  Memphis,  était  gardé  et  surveillé  par 
des  prêtres;  ses  indications  servaient  de  base  pour  l'évaluation 
des  récoltes.  Aujourd'hui  encore,  le  nilomètre,  transféré  à  Rôda, 
est  anxieusement  consulté  par  le  fellah  égyptien,  inquiet  de 
connaître  ainsi  quel  sera  son  sort  pendant  l'année  qui  va  s'ou- 
vrir (3).  Comme  le  marque  Reclus,  «.  à  l'exception  du  clas- 
sique Nil,  nul  cours  d'eau  n'a  donné  son  nom  aux  échelles  qui 
servent  à  en  mesurer  les  oscillations  :  on  ne  parle  point  de  Pa- 
domètre  ni  de  Rhodanomètrc  (4)  ».  La  raison  en  est  simple  :  la 
hauteur  des  crues  du  Po  et  du  Rhône  ne  se  lie  pas,  d'une  manière 
constante,  à  la  sollicitude  du  pain  quotidien. 

Les  années  de  faible  production  sont,  en  Egypte,  le  présage  des 
grandes  corvées  :  si  les  digues  ne  sont  pas  baignées  entièrement, 
la  sécheresse  les  fait  fendre  parle  haut,  et  les  réparations  sont  ur- 
gentes pour  empêcher  la  rupture  des  barrages  l'année  suivante.  Si 
le  flot  de  crue  est  au  contraire  trop  élevé  ,  par  conséquent  trop 
violent ,  il  bouleverse  les  chaussées,  comble  les  fosses  et  les  canaux 
d'irrigation' estivale,  dont  le  curage  devient  beaucoup  plus  la- 


(1)  Reclus,  t.  X,  p.  112. 

(2)  Ebers,  D'Alexandrie  au  Caire,  p.  226. 

(3)  Robiou,p.  19.  — ¥ih&rs,,  U Alexandrie  au  Caire,  p.  222  et  suiv.  — Reclus,  l.  X, 
p.  112,  113. 

(i)  Reclus,  I.  X,  p.  584. 
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borieiix,  11  csl  donc  nécessaire  que  le  patron,  sur  le(|iiol  relouil)c 
la  dépense  de  ces  réparations  inévitables,  se  pourvoie  à  l'avance, 
durant  les  bonnes  années,  des  ressources  qui  lui  permettront  d'y 
l'aire  face.  A  cet  égard,  l'administration  des  Pbaraons  ne  res- 
semblait pas  à  celle  des  Turcs;  elle  était  sage,  nous  en  avons  la 
preuve  dans  le  haut  degré  de  puissance  et  de  richesse  auquel 
elle  avait  élevé  l'Egypte  ;  car,  au  lieu  d'écraser  son  peuple  et 
de  le  réduire  à  la  famine,  pendant  les  années  de  faible  rende- 
ment et  de  grands  travaux,  le  grand  patron  de  la  vallée  du  Nil 
usait  de  prévoyance  :  il  équilibrait  les  recettes  avec  les  frais  d'en- 
tretien, en  serrant  d'avance,  dans  les  Larit^  ou  magasins  royaux, 
le  superflu  des  bonnes  années  :  et,  pour  ce  faire,  il  prélevait,  lui 
aussi,  chaque  année,    sa  quote-part  de  la  moisson. 

Rien  ne  découle  plus  équitablement  des  conditions  mômes  de  la 
fécondité  de  l'Egypte.  En  ce  pays,  où  le  travail  purement  agricole 
est  si  peu  pénible,  où  l'on  n'a  point  à  craindre  les  gelées,  les 
intempéries,  ni  les  pluies  sur  la  fleur  des  blés,  où  le  Nil  est  le  seul 
agent  naturel  qui  influe  sur  'la  récolte ,  c'est  le  maître  du  fleuve 
et  des  canaux  qui  entretient  la  fertilité ,  qui  apporte  l'amendement 
aux  terres;  il  semble  donc  juste  que  sa  rémunération  annuelle  soit 
proportionnée  au  succès  de  son  entreprise. 

Cette  part  proportionnelle  prélevée  par  le  Pharaon  devint  l'im- 
pôt en  vigueur  dans  la  société  compliquée  de  l'Egypte  ancienne. 
Le  «  budget  de  recettes  de  l'Etat  »  pouvait  être  fixé  d'avance  au 
moyen  du  nilomètre ,  procédé  très  simple  et  exempt  des  erreurs 
d'évaluation  ,  volontaires  ou  fortuites,  qui  faussent  si  souvent  nos 
budgets  modernes  (1). 

L'autorité  turque,  dans  l'Egypte  actuelle,  base  aussi  son  impôt 
sur  le  nilomètre  :  la  plupart  des  voyageurs ,  érudits  ou  ingénieurs, 
jettent  certains  soupçons  sur  la  bonne  foi  avec  laquelle  cette  base 
naturelle  de  taxation  est  appliquée  ;  mais,  aux  premiers  temps  de 
l'invasion  musulmane ,  les  traces  de  la  sage  administration  des 
anciens  rois  étaient  encore  visibles.  Elles  sont  relevées  avec  éloges 
dans  la  lettre  adressée  au  kalife  Omar  par  le  conquérant  Amrou- 

(1)  Ebers,  op.  cit-^p.  222. 
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ben-cl-Ass,  doiil  les  conseils,  ilii  i'csl(! ,  n'oiil  point  été  suivis: 
«  Trois  déterminations,  dit-il,  contrihiicnt  ineiveillousement  A 
l.i  prospérité  de  l'Ef^-ypte  et  jui  hoiilicur  (h;  ses  enfanls.  La  pre- 
mière est  de  n'adopter  aucun  proj<;t  lendantà  augmenter  C impôt; 
la  seconde  ,  (l'employer  le  tiers  de  sesrcvenua  ;\  l'augmentation  et  à 
Tentrctien  des  canaux,  des  digues  et  des  ponts;  la  troisième,  de 
nelcver  Y'\mi)oiqu  en  nature  sur  les  fruits  que  la  terre  produit(l))). 

Pour  résumer  et  conclure  :  l'accommodement  des  intérêts  en 
présence ,  le  mode  d'engagement  dans  le  travail  étaient  réglés 
par  les  conditions  mêmes  de  ce  travail.  En  rémunération  de  la 
fertilité  apportée  par  ses  canaux,  de  sa  gestion  comme  patron 
habile  et  prévoyant ,  et  des  frais  d'entretien  nécessaires,  le  Pha- 
raon prélevait  sur  la  récolte  une  quote-part  en  nature.  Le  paysan 
égyptien,  bien  dill'érent  du  tenancier  féodal  ou  du  fermier  à  rente 
fixe,  recevait  aussi,  comme  salaire  de  son  travail  agricole,  une 
quote-part  en  nature.  Le  contrat  de  culture  intervenu  entre  les  deux 
parties  était  le  bail  à  colonage  partiairc  :  contrat  tacite,  mais  basé 
sur  la  nature  des  choses,  et  régissant,  par  voie  de  conséquence, 
toute  la  société  égyptienne,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
tard. 

Ce  mode  de  tenure  du  sol  est  en  vigueur  dans  les  oasis,  dans  la 
plupart  des  contrées  cultivables  englobées  par  les  déserts.  C'est 
celui  qu'emploient  les  pasteurs  cavaliers  arabes  vis-à-vis  de  leurs 
hhammt'8,  ou  colons  au  cinquième  (2);  nous  l'avons  vu  en  usage 
également  sur  les  terres  cultivées  dépendait  de  l'ordre  Tedjana,  (3) 
dans  la  région  des  Chameliers  et  sur  les  grandes  oasis  du  Sahara, 
il  serait  facile  d'en  citer  de  nombreux  exemples. 

Mais,  dans  tous  ces  lieux  où.  la  culture  ne  sert  pas  de  base  princi- 
pale à  lalimentation  de  la  masse  de  la  populaticfn,  où  elle  n'est 
qu'un  art  accessoire,  le  colon  est  généralement  abandonné  à  lui- 
même,  pour  le  détail  de  ses  travaux  agricoles  :  le  maître,  qui  tire 
de  la  terre  une  partie  seulement  de  ses  ressources,  et  non  la  plus 
importante,  consacre  son  temps  à  son  art  principal ,  et  se  borne  à 

(1)  Voir  la  leUre  en  entier,  Paponot,  p.  3. 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  le  Continent  africain,  l.  IV,  p.  67. 

(3)  Ibid.,  VÉrjypte  ancienne,  t.  IX,  p.  558. 
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apparaître  sur  ses  champs  aux  moments  où  l'on  doit  procéder  au 
partage  en  nature  des  récoltes. 

lien  est  autrement  sous  le  régime  de  la  culture  avancée,  c'est-cà- 
dire  lorsque  les  produits  agricoles  sont  la  principale  et  souvent 
la  seule  ressource  à  la  fois  du  patron  et  de  l'ouvrier,  la  base  de 
l'alimentation  pour  la  société  entière  à  tous  ses  degrés,  comme 
cela  se  voyait  dans  la  vallée  d'Egypte.  Le  patron  est  alors  mis  en 
demeure,  par  son  intérêt  propre,  le  plus  pressant,  de  porter  son 
attention,  non  plus  seulement  sur  le  partage  des  fruits,  mais  sur 
les  moyens  d'obtenir  le  plus  fort  rendement.  Le  choix  d'un  contrat 
de  culture  est  la  première  question  qui  s'impose  à  ses  préoccupa- 
tions. Les  distinctions  à  faire  sont  nombreuses,  si  l'on  veut  étudier 
méthodiquement  cette  question ,  l'une  des  plus  importantes  assuré- 
ment que  la  science  sociale  ait  à  envisager.  D'ordinaire ,  ce  choix 
n'est  pas  libre  :  il  est  régi  par  les  conditions  du  lieu  et  du  travail , 
par  la  constitution  propre  à  la  race  établie  sur  ce  lieu. 

Dans  les  contrées  où  le  sol  peut,  par  sa  fertilité,  produire  la 
richesse;  où  l'amélioration  des  terres  peut  être  le  fait  d'un  ou- 
vrier capable  et  prévoyant;  où  la  race,  par  sa  formation  origi- 
naire, est  apte  à  fournir  un  nombre  suffisant  de  ces  ouvriers 
doués  d'initiative  et  d'énerg-ie;  où  la  constitution  en  simples 
ménages  et  en  familles  stables  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
a  pour  résultat^  d'nne  part,  de  fractionner  les  exploitations  et, 
d'autre  part,  de  les  grouper  très  nombreuses  en  de  vastes  pro- 
priétés patronales;  le  régime  de  la  tenure  à  rente  fixe  s'impose. 
Il  donne  le  maximum  de  production,  car,  dans  ce  cas,  l'ouvrier 
travaille  pour  lui-même  et  déploie  toute  sa  valeur  ;  et  le  patron 
peut  suffire  à  sa  tâche,  malgré  son  étendue,  parce  qu'elle  est 
simplifiée.  Un  grand  propriétaire  anglais,  à  la  tête  d'une  multi- 
tude de  tenanciers,  a  des  loisirs  qu'il  peut  consacrer  aux  œuvres 
du  bien  public,  dont  il  écarte  ainsi  les  fonctionnaires. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  l'Egypte,  malgré  son  extrême  fécondité  : 
nous  avons  vu  comment  le  régime  du  colonage  partiaire  s'y  im- 
posait, par  les  conditions  mêmes  du  travail  et  par  l'incapacité 
originaire  de  l'ouvrier. 

De  sa  nature,  le  colonage  partiaire  ne  diffère    pas  essentiel- 
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Iciiiont  (lu  iiH'hiyfKje,  cou  Irai  de  cnUiiic  des  [)liis  répaiuliis  encore 
actuelleiiieiil  dans  une  Irùs  t^Taudc  |)ailie  d(!  la  Fi'ance.  I^q  mé- 
tayage exige  riiilcrvcidion  ri'cfjiicnlt'  du  palron,  mais  ;V  (1(îs 
tlct;rés  divers,  selon  les  conditions  de  la  cidliire  plus  ou  moins 
pci'fectioiHiéo,  (^t  snivani,  la,  eonsliliitiou  sociale  propre  aux  ou- 
vriers agricoles.  11  y  a  1;\  des  nuances  nombreuses  et  délicates. 
Si  les  procédés  de  cidhire  sont  simples  et  traditionnels,  si  les  co- 
lons sont  groupés  en  comnmnauté  de  familles  unies  sous  la  di- 
rection d'un  patriarche  avisé  et  d'un  conseil  composé  d'hommes 
sérieux,  le  maître  pourra,  dans  la  pratique,  se  dispenser  d'une  sur- 
veillance journalière  ;  et  il  lui  restera  encore  une  part  de  direc- 
tion et  de  contrôle  assez  considérable.  Mais,  à  mesure  que  ces  con- 
ditions feront  défaut,  le  rôle  du  patron  sera  de  plus  en  plus  chargé. 
Je  prends  pour  exemple  et  comme  terme  moyen  les  clauses 
de  métayage  pratiquées  par  M.  de  Garidel,  d'après  sa  très  inté- 
ressante étude  sur  le  Métayage  en  Bourbonnais  {i).  Il  s'agit  là  d'un 
sol  assez  productif,  mis  en  valeur  par  des  procédés  assez  ordi- 
naires, quoique  un  peu  perfectionnés,  et  cultivé  par  des  commu- 
nautés de  familles  dont  la  désorganisation  n'est  pas  complète. 
Or,  voici  les  clauses  qui  concernent  directement  l'exploitation 
des  terres  arables  (2)  :  1"  Assolements.  Les  métayers  «  cultiveront, 
laboureront  et  ensemenceront  les  terres  en  temps  et  saisons  con- 
venables, en  telle  nature  et  telle  quantité  de  grains  qui  leur  se- 
ront prescrites  et  sous  la  direction  pleine  et  entière  du  bailleur, 
dont  ils  devront  suivre  ponctuellement  les  ordres  pour  la  conduite 
de  toutes  les  branches  de  l'exploitation.  2°  Récoltes.  Le  preneur 
ne  coupera  la  récolte  et  ne  cueillera  les  fruits  qu'aux  époques  à 
lui  indiquées  par  le  bailleur.  Il  ne  pourra  charger  les  gerbes 
dans  les  champs  sans  en  prévenir  le  bailleur,  qui  les  fera  comp- 
ter. »  La  direction  et  la  surveillance  du  maître  est  également 
prévue  en  ce  qui  concerne  le  bétail. 

Connaissant  la  composition  du  personnel  agricole  en  Egypte, 
infériorité  dans  laquelle  le  retiennent  les  conditions  mêmes  de 

(1)  Publiée  dans  l'ancienne  Réforme  sociale,  4<=  année  (1884),  livraison  des  1"'  et 
15  sept. 

(2)  Ibid.,  p.  217. 
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son  tnivail,  sa  constitution  en  très  petits  groupes,  ou  en  simples 
ménages,  il  nous  est  ï'^i'ûe  de  comprendre  à  quel  degré  la  surveil- 
lance exercée  par  le  patron,  pour  la  bonne  exécution  des  opéra- 
tions agricoles,  devait  être  minutieuse.  Des  traces  nombreuses  de 
sa  direction,  de  son  contrôle  journellement  pratiqué,  nous  ont 
été  conservées,  soit  par  les  peintures  des  tombeaux,  soit  par  les 
papyrus  retrouvés. 

Je  rapproche  volontiers  des  clauses  du  métayage  qu'on  vient 
de  lire  l'inscription  suivante,  accolée  à  des  représentations  de 
scènes  pastorales  et  agricoles,  dans  le  monument  du  préfet 
Reklimara  :  ((  Il  se  plait  à  inspecter  les  troupeaux,  se  distrait  aux 
travaux  des  champs,  inspecte  les  travaux  des  saisons,  saison  de 
la  moisson  et  saison  des  semailles,  le  favorisé  de  Nepra,  etc.  (1)  », 

Jusqu'à  quels  détails  s'étendaient  cette  inspection  et  cette  di- 
rection des  ouvriers  agricoles?  «  On  est  à  moissonner  les  blés  de 
Sa  Majesté  (vie,  santé,  force),  qui  sont  sous  la  direction  de  mon 
Maitre,  écrit  le  scribe  Penlaour.  C'est  en  parfait  bon  état,  en 
excellente  situation.  J'inscris  , les  unes,  et  les  blés,  que  l'on  est  à 
moissonner  chac|ue  jour;  je  fais  faire  le  transport  par  ceux-ci  et 
préparer  les  aires  à  battre  ;  je  veille  à  ce  que  soient  prêts  les  mois- 
sonneurs, les  ânes  et  trois  cents  rations,  etc.  (2).  »  Les  opérations 
du  transport  à  dos  d'àne,  du  comptage  des  gerl>es,  du  mesurage, 
sont  figurées  en  détails  aux  tombeaux  de  Nofîririlnif,  de  hhounas, 
de  Phlalihotpou,  etc. ,  toujours  en  la  présence  d'un  surveillant  (3). 
Les  grains  de  semence  sont  distribués  sur  le  lieu  même,  par  des 
employés  du  mailre  (V). 

Le  papyrus  Sallier  ï'''  nous  montre  encore  comment  on  procé- 
dait au  partage.  «  Le  scribe  de  la  douane  (du  grenier)  est  sur 
le  quai  à  recueillir  la  dime  (la  part  du  maitre)  des  moissons;  les 
gardiens  des  portes,  avec  leurs  bâtons,  les  nègres,  avec  leurs  lattes 
do  palmier,  crient  :  ÇA,  des  grains!...  (5).   » 


(1)  Vircy,  Tombeau  de  Uckh))iara,\>.  170.  Cf.  Lcdiaiii,  p.  11. 

(2)  Guieyssc,  Textes  agricoles,  \).  7. 

(.3)  Maspero,  CuUiire  et  bestiaux,  \>.  87  à  loi. 
(4)  Ihiil.,  p.  72,  78.  Cf.  Robiou,  p.  72  ;i7(;. 
("))  Mas])oro,  Du  r/enre  epistol(iire,\K  :îy. 
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(À'ttc  siirvoilhuicc  coiiliiiuo,  ces  p;ii'ta,:^('s,  la  coiiiptalHliU;  ([iii 
en  résulte,  occupent  un  i;:rand  nombre  iV employés.  Môme  avec  des 
colons  iclalivement  capables  et  assez  bien  organisés,  la  gestion 
<riine  fortune  territoriale  considérable  pai' voie  de  métayage  n'est 
point  une  sinécure.  Un  patron  (jui  se  trouverait  à  la  tète  d'une 
trentaine  de  métairies,  quehpie  peu  disséminées,  serait  un  homme 
fort  occupé,  al)Sorbé.   Il  aurait  le  choix  entre  deux  alternatives  : 

S'il  désirait  se  créer  les  loisirs  nécessaires  pour  se  consacrer 
aux  intérêts  généraux  du  pays,  il  devrait  abandonner  la  sur- 
veillance directe  de  ses  terres  et  de  ses  colons,  soit  à  des  régis- 
seurs, soit  A  des  domestiques  de  confiance,  en  tout  cas  à  des 
emphyéa. 

S'il  préférait  conserver  lui-môme  la  direction  assidue  et  jour- 
nalière de  ses  affaires  personnelles,  il  devrait  renoncer  à  gérer, 
pour  sa  part,  les  intérêts  publics;  et,  dans  le  cas  où  la  grande  pro- 
priété serait  constituée  généralement  sur  ce  modèle,  les  intérêts 
généraux  du  pays  tomberaient  aux  mains  d'une  classe  de  fonc- 
tionnaires. 

Or,  dans  l'Egypte  ancienne,  le  mode  de  tenure  du  sol  placé 
à  la. base  de  la  société  développe,  à  J'exlrème,  et  dans  tous  les  sens, 
les  conséquences  que  nous  venons  de  faire  entrevoir. 

Le  colon  est  imprévoyant  et  peu  capable;  les  exploitations 
agricoles  sont  petites,  et,  par  conséquent,  en  nombre  indéfini  : 
la  surveillance  des  travaux,  les  opérations  de  partage  et  de 
comptabilité,  sont  donc  d'une  extrême  complication. 

D'autre  part,  le  patron  est  unique  et  immense  :  c'est  l'État.  En 
plus  de  la  charge  qui  lui  incombe  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux proprement  agricoles,  il  doit  pourvoir  à  la  direction  des 
corvées,  à  la  distribution  des  eaux;  et  il  cumule,  avec  ces  fonc- 
tions patronales,  le  service  des  intérêts  généraux  du  pays,  sans  le 
secours  d'une  aristocratie  terrienne. 

Le  Pharaon  égyptien,  en  qui  s'incarnait  l'État,  devait  donc 
remplir  à  la  fois  et  le  rôle  du  propriétaire  de  métairies,  dans 
les  conditions  de  la  plus  grande  complication,  et  le  rôle  d'un 
gouvernement  centralisé. 

11  ne  pouvait  évidemment  satisfaire  à  ces  obligations  diverses 
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et  nonilji'euses  qu'au  moyen  de  fonclioiDKiirea  remplissant  deux 
ordres  de  fonctions  :  fonctions  agricoles  et  fonctions  gouverne- 
mentales. 

En  sa  qualité  même  d'être  collectif,  d'abstraction,  l'État  patron 
imprime  à  tous  les  services  qui  relèvent  de  lui  la  rigueur  mathé- 
mati(|ue ,  la  minutie  bureaucratique  :  on  transige  avec  un  homme, 
on  ne  transig-e  pas  avec  un  être  de  raison.  Delà,  multiplication  à 
l'intini  des  écritures,  des  comptes,  des  rapports  et,  par  suite, 
du  personnel  administratif,  appelé  à  rendre  compte  des  moin- 
dres détails,  atout  certifier. 

Ainsi,  dans  TÉgypte  ancienne,  tout  se  faisait  par  l'entremise 
des  fonctionnaires  :  tout,  depuis  le  labour  et  le  vannage  jusqu'à 
la  trésorerie  générale,  jusqu'aux  déclarations  de  guerre  et  à  la 
conclusion  des  traités.  Personne,  sur  la  terre  d'Egypte,  ne  remuait 
la  main  ou  le  pied,  sans  l'ordre  du  Pharaon  et  de  ses  ministres  (1). 

La  plus  ancienne  des  civilisations  fut  donc  aussi  la  plus  com- 
phquée. 

Nous  venons  d'exposer  comment  cette  complication  inouïe , 
si  étrange  au  premier  abord,  sort  entièrement  des  phénomènes 
du  lieu  et  du  travail.  Nous  essaierons  prochainement  de  mon- 
trer, en  détail  et  en  action,  les  rouages  multiples  qui  consti- 
tuaient la  hiérarchie  de  la  société  égyptienne. 

A.  de  Préville. 

[A  suivre.) 

'1}  «  Dixilqiie  rex  ad  Joseph  :  Ego  suin  Pliaiao;  absque  tuo  imperio  non  inovebit 
quisquam  nianum  aut  pedein  in  onini  terra  .Egypti.  »  (Genèse,  xu,  44.) 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Di-:.moli\s. 


Typographie  Firmiu-Didot.  —  Jlesnil  (.Eure). 


EN  VACANCES. 


AUTOUR  D'UNE  PLAGE  BRETONNE. 

En  venant  en  Bretagne,  pour  mettre  mes  enfants  à  l'air  de 
la  mer,  je  m'étais  promis  de  prendre  moi-même  un  repos  com- 
plet, dont  j'avais  grand  besoin;  je  m'étais  promis  que,  pendant 
un  mois,  je  n'écrirais  pas  une  lig^ne. 

Mais  les  projets  de  l'homme  sont  fragiles,  et  le  démon  de  l'oJj- 
servation  est  bien  puissant,  lorsqu'il  s'est  une  fois  emparé  de 
l'esprit  ! 

Comment  ne  pas  voir?  Comment  ne  pas  causer?  Dès  lors, 
comment  ne  pas  réfléchir  sur  ce  que  l'on  voit,  sur  ce  que  l'on 
entend?  Comment  ne  pas  essayer  de  rattacher  les  uns  aux  autres 
les  phénomènes  qui  vous  frappent?  comment  ne  pas  essayer  d'en 
démêler  les  causes  et  les  effets  ? 

C'est  ainsi  que,  sans  m'en  douter,  et  bien  malgré  moi,  j'ai 
été  amené  à  manquer  à  ma  résolution  et  à  reprendre  la  plume, 
pour  vous  esquisser  le  petit  monde  social  qui  s'agite  autour  de 
cette  plage  bretonne,  où  je  suis   venu  échouer. 


Veuillez  prendre  une  carte  de  France  et  considérer  le  littoral 
qui  termine  la  Bretagne,  au  nord.  Dans  la  partie  immédiatement 
contiguë  à  la  Normandie,  ce  littoral  forme  un  immense  golfe, 
au  fond  duquel  vous  apercevez  Saint-Malo.  Tout  à  côté  de  Saint- 
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Malo,  à  (l'ois  Iviloiiirtrcs  vers  l'ouest,  se  tioiixcut  la  plage  et  le 
village  de  Saiiil-Lmiairc,  Nous  soumics  ;ii-ri\rs. 

Saint-Luuaire  est  une  [jlage  ti'aii(|uille,  que  le  Ilot  des  bai- 
gneurs n'a  pas  <^uv,ilii ,  coniuie  les  plages  voisincîs  de;  Dinard 
et  de  ParauK''.    Voilà    })n''cisénierit  ce  qui  m'iivait  attiré  là, 

Si  Sjiint-Lunaire  est  rucorc  un  li(Mi  paisible,  ce  n'est  pas  la  laiilr 
des  spéeulateurs.  Ceux-ci  se  sont  abattus  sur  cette  malbeureuse 
plage  et  n'ont  rien  négligé,  pendant  ces  dernières  années,  pour 
y  attirer  la  foule  et  le  bruit.  ll(>urcusenient,  —  je  suis  cruel,  — 
heureusement,  dis-Je,  ils  ont  échoué  à  peu  près  complètement, 
et  se  sont  môme  ruinés  à  ce  jeu  dangereux.  Mais  ce  n'est  pas 
l'histoire  de  cette  déconfiture  cpic  je  veux  vous  raconter;  j'ai 
à  vous  parler  de  choses  plus  intéressantes. 

Quelques  jours  après  mon  arrivée,  je  rencontrai  l'instituteur 
du  village,  et  nous  nous  mhnes  à  causer.  J'appris  qu'il  exerçait 
aussi  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  mairie.  Je  fus  ainsi  tout 
naturellement  amené  à  lui  demander  communication  du  cadastre 
de  la  commune  et  des  listes  électorales.  C'est  cette  première 
demande  qui  m'a  perdu  et  qui  m'a  conduit,  de  proche  en  proche, 
à  manquer  à  tous  les  serments  que  je  m'étais  faits,  il  faut  dire, 
à  ma  décharge,  qu'ils  étaient  pleins  d'intérêts  ces  papiers  de 
la  mairie,  quoique  cela  puisse  vous  paraître  bien  extraordinaire. 

Ma  première  préoccupation  fut  de  me  rendre  compte  de  la 
distribution  des  habitants  de  Saint-Lunaire,  suivant  la  pro- 
fession :  vous  savez  en  effet  que  le  travail  est  le  facteur  le  plus 
puissant  de  l'organisation  sociale  ;  c'est  celui  qui  imprime  à  toute 
l'existence  des  populations  leurs  traits  les  plus  caractéristiques. 
C'est  qu'en  effet  le  premier  et  le  plus  impérieux  besoin  de 
l'homme  est  de  gagner  son  pain  :  dès  lors,  il  organise  toute 
sa  vie  en  vue  de  satisfaire  à  cette  nécessité,  et,  cela  fait,  il  en 
subit  toutes  les  conséquences. 

Or,  voici  la  découverte  que  je  fis,  en  compulsant  les  papiers 
de  la  mairie  :  je  constatai  que,  sur  330  électeurs,  il  y  avait  14G 
marins,  c'est-à-dire  que  les  marins  formaient,  à  eux  seuls,  près 
de  la  moitié  de  la  population  ;  toutes  les  autres  professions  réu- 
nies ne  donnaient  donc   qu'un  total  de  184  personnes,  dont  la 
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plus  grande  partie  exercent  les  divers  métiers  d'artisans,  et, 
par  consét£uent,  vivent  surtout  des  ressources  amassées  par  la 
population  maritime. 

Mais  je  dois,  dès  à  présent,  avertir  le  lecteur  (jue  ces  marins 
ne  sont  pas  des  pécheurs  côtiers;  ce  sont  des  navigateurs,  formant 
les  équipages  de  la  marine  de  commerce.  Il  n'y  a  pas,  à  Saint- 
Lunaire,  un  seul  pêcheur  de  profession;  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
dans  le  bourg-  voisin  de  Saint-Briac,  qui  compte  cependant  un 
nombre  encore  plus  grand  de  marins.  Le  poisson  que  nous  man- 
geons nous  vient  d'assez  loin  et  ne  nous  est  apporté  qu'une  ou 
deux  fois  par  semaine,  par  un  des  rares  pécheurs  de  la  côte.  Les 
quelques  coquillages  que  nous  pouvons  nous  procurer  à  Saint- 
Lunaire  sont  péchés  par  le  facteur,    à  ses  moments  de  loisirs  ! 

Voilà  donc  le  type  de  la  population  bien  caractérisé.  Pour 
préciser  davantage,  je  dirai  que,  sur  les  iï6  marins,  74  ont  le 
grade  de  capitaine,  soit  au  cabotage,  soit  au  long  cours. 

Cette  prédominance  de  l'élément  maritime  est  peut-être  encore 
plus  frappante,  quand  on.  pénètre,  comme  je  fus  amené  à  le 
faire,  dans  un  certain  nombre  de  familles  :  on  n'aperçoit 
partout  que  des  tableaux  représentant  des  scènes  de  mer  ou 
des  navires  avec  leur  nom  et  celui  du  capitaine,  qui  est  or- 
dinairement un  parent.  Je  vais  voir  un  capitaine  et  j'apprends 
que,  chez  lui,  on  exerce  cette  profession  de  père  en  fils,  et 
que  son  beau-frère,  qui  habite  la  maison  voisine,  est  également 
capitaine.  Le  curé  me  dit  qu'il  est  fils,  petit-fils,  frère,  neveu, 
cousin  de  capitaines.  J'entre  dans  une  boutique,  c'est  le  frère  de 
la  patronne,  qui  me  sert,  et  il  est  ancien  capitaine  au  cabotage. 
Et  ainsi  de  suite,  presque  dans  toutes  les  maisons. 

Je  parcours  le  pays,  et  j'aperçois,  devant  un  très  grand  nom- 
bre d'habitations,  un  mât  auquel  pend  une  corde;  les  jours 
de  fêtes,  on  y  hisse  un  pavillon.  Ces  maisons  sont  habitées  par 
d'anciens  capitaines.  Ils  se  consolent  de  n'avoir  plus  leur  pa- 
villon à  leur  bord,  en  le  faisant  flotter  à  l'extrémité  de  leur 
jardin  :  cette  vue  leur  donne  encore  une  sorte  d'illusion  de  la  vie 
active  et  mouvementée  qu'ils  ont  menée.  Ils  ont  le  plaisir  de  com- 
mander de  temps  en  temps  :  «   Hissez    le    pavillon!  Amenez  le 
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|>;nilli)ii!  »  VA  c'est lour  rciiimc,  ou  leur  «  boinu!  »,  (]ui  exécute  le 
eoriunandeniont,  à  moins  ((u'ils  ne  l'exécutent  eux-mêmes,  pour 
ne  pas   laisser  faire  celle    inaii(i'U\re  par  des  mains  féminines. 

Kn  remontant  la  Hance,  de  Saint-Malo  à  Dinaii,  j'aperçois 
de  cofpiets  villages  sur  la  rive.  L'n  passager  complaisant,  qui 
est  du  pays,  me  donne  des  renseignements  :  «  Tous  ces  villag-es 
sont  presque  exclusivement  habités  par  des  marins,  me  dit-il; 
voici  Saint-Suliac,  par  exem])le,  on  y  conqite  peut-être  cinquante 
capitaiiu^s.  Kn  ce  moment,  vous  n'y  trouveriez  guère  que  des 
femmes,  des  enfants  et  des  vieillards;  tous  les  hommes  sont  en 
mer.  »  Il  ajoute  (pi'une  seule  de  ces  communes  a  perdu  cinquante 
hommes,  dans  le  luiufrage  de  la  «  Bretagne  ».  Dans  certains  vil- 
lages, les  (juatre  cincpiièmes  des  femmes  sont  veuves.  Il  assistait 
dernièrement  à  un  dîner,  où  se  trouvaient  (juatre  femmes  :  toutes 
les  quatre  étaient  veuves.  En  elïet,  presque  toutes  les  embarca- 
tions que  nous  croisons  sont  montées  par  des  femmes  :  celles-ci 
manœuvrent  la  voile,  elles  pèchent  dans  le  fleuve,  souvent  sans  le 
secours  d'aucun  homme. 

Les  riverains  de  la  Rance  se  distinguent  des  habitants  de  Saint- 
Lunaire  et  de  Saint-Briac,  en  ce  qu'ils  pratiquent  moins  le  cabo- 
tage et  le  long"  cours  que  la  pèche  à  Terre-Neuve  ;  ce  sont  des 
Terre-Neuviens,  comme  on  dit  ici. 

En  sortant  de  la  mairie,  je  passe  devant  l'école;  les  enfants 
sont  en  vacances,  mais  j'aperçois  quatre  jeunes  g-ens  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  qui  font  de  la  géométrie  au  tableau  noir.  «  Ce  sont 
des  jeunes  g-ens  qui  se  préparent  à  passer,  à  Saint-Malo  ,  l'examen 
de  capitaines,  me  dit  l'instituteur;  je  leur  donne  des  leçons,  » 
et  il  me  laisse,  pour  aller  vers  eux.  J'ai  appris  que  l'instituteur, 
—  qui  me  paraît  un  homme  très  intelligent,  —  est  allé  lui-même 
suivre  un  cours  à  Saint-Malo,  pour  se  mettre  en  état  de  prépa- 
rer à  cet  examen.  C'est  que  cet  examen  joue  ici  le  rôle  de  notre 
malheureux  baccalauréat  :  tous  ceux  qui  se  croient  capables  de 
s'élever  au-dessus  de  la  condition  de  matelot  s'y  préparent, 
car  il  ouvre  la  carrière  la  plus   enviée,  l'unique  «  carrière  ». 

Vous  pensez  bien  qu'après  avoir  fait  ces  diverses  constata- 
tions, je  suis  pris  à  mon  propre  pièg'e,  et  que  tous  mes  beaux 
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projets  de  far  nienle  s'évanouissent  :  je  veux  savoir  les  causes 
et  les  conséquences  des  laits  ([uc  je  viens  de  constater.  Il  est 
évident  (ju'un  métier  aussi  particulier,  et  exercé  d'une  façon  aussi 
générale,  doit  imprimer  à  l'état  social  une  physionomie  bien 
caractérisée.  D'autre  part,  je  pourrai  difficilement  rencontrer 
une  meilleure  occasion  de  m'en  rendre  compte. 
Me  voilà  donc  en  campagne. 


II. 


«  La  cause  qui  a  conduit  cette  population  à  exercer  le  métier 
de  marin  est  bien  facile  à  découvrir,  allez-vous  me  dire.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  grand  clerc,  pour  trouver  que  cela  tient 
au  voisinage  de  la  mer.  »  Il  est  bien  certain  que,  sans  le  voi- 
sinage de  la  mer,  ces  braves  gens  ne  seraient  pas  marins;  ils  ne 
le  seraient  pas  plus  que  les  Suisses,  ou  que  les  Auvergnats.  Veuillez 
me  faire  l'honneur  de  croi-re  qne  je  suis  capable  de  trouver  cela 
tout  seul. 

Mais  si  le  voisinage  de  la  mer  leur  a  donné  la  possibiHlc  d'être 
marins,  il  ne  suffit  pas  à  expliquer  pourquoi  ils  l'ont  été,  et,  sur- 
tout pourquoi  ils  l'ont  été  de  cette  manière. 

En  effet,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  riverains  de  la 
mer  soit  des  marins;  si  nous  considérons  seulement  les  côtes  de 
France,  nous  constatons  que ,  sur  de  longues  étendues,  elles  four- 
nissent peu  de  recrues  à  la  marine;  sur  d'autres  points,  elles  ne 
donnent  qu'une  population  de  pêcheurs  côtiers  peu  aventureux, 
se  bornant  à  exploiter  le  poisson  qui  se  hasarde  à  proximité  du 
rivage. 

Ce  n'est  point  îà  le  type  que  nous  trouvons  ici.  Nous  sommes 
en  présence  d'une  race  de  hardis  navigateurs  effectuant  de  grands 
voyages,  soit  au  cabotage,  soit  au  long  cours,  restant  en  mer 
des  années  entières,  et  cela  d'une  façon  tellement  générale,  que 
c'est  là  la  caractéristique  de  cette  population. 

Cela  est  si  peu  commun ,  que  cette  partie  de  nos  côtes  est  celle 
qui,  toute  proportion  gardée,  fournit  de  beaucoup  le  plus  d'équi- 
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|).ij;('s  iiu  coininci'ce  m-iriliinc.  iMoiiic  les  navires  qui  sont  armés 
à  Moi'dcaux,  au  HaAir,  ou  à  Dieppe,  sont  montés,  cji  giandc  par- 
lie,  par  (les  marins  de  cette  région. 

Vous  voyez  que  le  problème  n'est  pas  aussi  simple  que  vous 
pouviez  le  penser  tout  d'abord  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'invcupier, 
pour  le  résoudre,  le  voisinage  de  la  mer. 

Il  existe,  en  effet,  des  causes  plus  particulières  qui  nous  sont 
fournies  par  les  condilions  physiques  de  ce  pays  et  par  les  condi- 
tions sociales  des  populations  (jui  l'habitent. 

Considérez  d'abord  ce  littoral  :  c'est  un  immense  golfe,  le  golfe 
de  Saint-Malo,  largement  ouvert  entre  le  cap  de  la  llogue,  à  l'est, 
et  la  pointe  de  l'ile  liréliat,  à  l'ouest.  La  ville  de  Saint-Malo  est 
assise  tout  au  fond.  C'est  déjà  une  condition  favorable,  pour  une 
ville  maritime,  que  d'être  placée  au  fond  d'un  golfe.  Mais  la  situa- 
tion de  Saint-Malo  présente  plusieurs  autres  particularités.  Cette 
ville  est  placée  dans  une  île,  car  elle  n'est  reliée,  ou  du  moins 
elle  n'était  reliée  avec  la  terre  ferme,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
qu'au  moment  de  la  marée  basse  et  par  une  étroite  langue  de 
terre.  Cette  ville  se  trouvait  ainsi  à  l'abri  des  attaques  du  côté  de 
la  terre. 

Elle  était  également  à  l'abri  des  attaques  du  côté  de  la  mer, 
grâce  à  une  ceinture  de  roches  à  fleur  d'eau.  Pour  rendre  l'entrée 
du  port  plus  sûre,  on  a  été  obligé  de  construire,  sur  quelques-unes 
de  ces  roches  et  sur  la  terre  ferme,  un  certain  nombre  de  tours 
})lanchies  à  la  chaux  et  servant  de  point  de  repère  aux  navires, 
leur  indiquant  les  deux  étroites  passes  qui  permettent  seules  l'accès 
du  port.  On  peut  penser  quelles  difficultés  présentait  cet  accès, 
lorsque  toutes  ces  indications  n'existaient  pas.  Les  navires  ma- 
louins  étaient  seuls  en  état  de  franchir  les  passes.  Les  Anglais  en 
savaient  quelque  chose,  car  ils  ne  comptaient  plus  les  pertes  qu'ils 
avaient  faites  sur  ces  terribles  rochers.  Finalement,  ils  durent 
même  renoncer  à  tenter  de  nouvelles  attaques  contre  cette  place 
imprenable,  et  qui  causait  cependant  tant  de  mal  à  leur  marine. 

C'était,  en  efï'et,  de  redoutables  adversaires  que  cesMalouins, 
que  les  hommes  de  la  ((  Cité  corsaire  »,  comme  on  l'a  si  justement 
appelée. 


I 


EN    VACANCES.  191 

Les  lial)itaiits  de  Saint-Malo  étaient  craillours  bien  obligés  de 
tirer  toutes  leurs  ressources  de  la  mer.  i(  Cette  ville,  dit  un  ancien 
auteur,  est  dans  une  situation  si  disgracieuse  par  son  fonds,  qui 
n'a  ni  bleds,  ni  vins,  ni  laines,  ni  toiles,  ni  manufactures  d'au- 
cune espèce,  que  si  elle  n'avait  la  mer  ouverte,  elle  manquerait 
de  tout  pour  sa  subsistance;  mais,  avec  ces  élément  libres  et  par 
son  industrie,  elle  ne  manque  de  rien  et  fournit  au  royaume  les 
marchandises  précieuses  dont  il  manque  et  aux  monoyes  les 
matières  qui  les  occupent  (1)  ». 

Miùs  les  conditions  sociales  vinrent  encore  s'ajouter  aux  condi- 
tions physiques  pour  transformer  les  Malouins  en  intrépides  écu- 
meurs  de  mer. 

On  connaît  le  dicton  des  habitants  de  Saint-Malo  :  «  Ni  Nor- 
mands, ni  Bretons,  mais  Malouins.  »  Cette  fière  devise  n'était  pas 
seulement  le  cri  d'une  cité  orgueilleuse  de  ses  hauts  faits  et  amou- 
reuse de  son  indépendance,  elle  est  encore  une  vérité  historique, 
dont  les  conséquences  furent  considérables. 

Saint-Malo  est  en  effet  situé  à  la  limite  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne,  et  toute  son  histoire  me  parait  s'expliquer  par  l'heu- 
reuse combinaison  des  deux  races,  si  diflerentes,  la  race  normande 
et  la  race  bretonne.  Ces  deux  races,  qui  ont  été  ennemies  partout 
où  elles  se  sont  approchées ,  aussi  bien  en  Angleterre  que  sur  le 
continent,  ont  trouvé  ici,  —  fait  remarquable,  —  des  circons- 
tances qui  les  ont  étroitement  associées  dans  une  œuvre  commune  : 
elles  sont  se  trouvées  ici,  en  quelque  sorte,  complémentaires  l'une 
de  l'autre.  Il  s'est  rencontré  que,  sur  un  point  particulier,  chacune 
avait  ce  qui  manquait  à  l'autre! 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  les  traits  caractéristiques  de  ces 
deux  races,  après  les  divers  travaux  qui  ont  été  publiés  dans  cette 
Revue? 

La  race  normande ,  à  base  de  famille-souche ,  apportait  avec 
elle  l'initiative  individuelle,  l'esprit  d'entreprise  et  d'aventure, 
qui  poussa  sur  nos  côtes  les  fameux  vikings  Scandinaves,  qui  leur 
lit  remonter  nos  fleuves  jusqu'au  cœur  même  du  pays,  qui  porta 

(1)  Archives  de  Saint-Malo,  Porée,  requeste  à  M.  Desmarests. 
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leurs  lils  sur  toutes  les  mers  et  sur  toutes  les  t(!rres,  et  (jiii  doiiue 
actuellement  k  leurs  petits-fils  l'empire  du  monde. 

La  race  bretonne,  à  hase  de  famille  p.ilriarcale,  apportait  des" 
<pialités  plus  modestes  et  ])ien  dinerentes.  Elle  était  dressée,  par 
Tautorité  de  ses  chefs  de  lauiille,  A  l'action  collective  et  subordon- 
née; elle  était  plus  susce])til)le  d'obéir  que  de  commander,  et  l'ha- 
bitude de  la  subordination  était  encore  développée  par  la  j)au- 
vreté  de  son  sol,  qui  ne  lui  perm(;ttait  pas  de  s'élever  à  la  richesse 
et  la  vouait  héréditairement  aux  emplois  les  plus  humbles.  N'est-ce 
pas  ainsi,  (]ue,  de  nos  jours  encore,  la  lirelairue  bretonnante  ne 
fournit  guère  (pi'unc  émigration  d'ouvriers  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  ou  de  domestiques,  dans  les  grandes  villes?  Les 
Bretons  sont  essentiellement  de  «  pcîtites  gens  ».  Ici  môme,  dans 
les  environs  de  Saint-M;do,  ce  sont  eux  qui  accomplissent  toutes 
les  besognes  inférieures,  exigeant  plutôt  l'elfort  des  bras  (pie 
l'effort  de  Fintelligence,  plutôt  l'obéissance  que  l'initiative. 

Or,  on  sait  que  les  meilleurs  mariages,  les  mariages  qui  présen- 
tent le  plus  de  chances  de  bonheur,  sont  précisément  ceux  qui 
sont  contractés  entre  gens  de  caractères  différents  :  rien  ne  va 
plus,  si  les  deux  époux  veulent  commander,  ou  si  tous  les  deux 
veulent  obéir.  A  un  caractère  alticr,  il  faut  un  caractère  doux, 
capable  de  plier  et  de  se  soumettre. 

Un  mariage  entre  Normands  et  Bretons  présentait  donc  les  plus 
sûres  garanties  de  bonheur.  Aussi  celui  qui  fut  contracté  à  Saint- 
Malo,  aux  origines  du  moyen  âge,  et  qui  s'est  continué  jusqu'à 
nos  jours,  a-t-il  été  particulièrement  heureux,  particulièrement 
fécond . 

Voyez  comme  ils  étaient  bien  faits  les  uns  pour  les  autres; 
comme  leur  combinaison  était  favorable,  pour  permettre,  dans 
les  meilleures  conditions  possibles,  l'exploitation  en  commun  de 
cette  mer  immense  qui  s'ouvrait  devant  eux! 

Supprimez  les  Bretons,  les  Normands  manquent  de  soldats,  je 
veux  dire  de  matelots,  de  gens  pour  les  suivre,  car  ils  fournissent 
surtout  une  pépinière  de  chefs.  Au  contraire ,  supprimez  les  Nor- 
mands, et  les  Bretons  restent  empêtrés  dans  leur  indolence,  dans 
leur  routine  patriarcale;  surtout,  ils  n'ont  pas  l'idée  et  l'audace 
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de  s'en  aller  au  loin,  ces  patriarcaux  si  attachés  aux  liens  de  la 
famille  et  au  village  natal.  11  leur  faut  des  chefs,  il  leur  faut  des 
entraîneurs. 

C'est  ainsi  quuu  J)eau  jour  ces  chefs  et  ces  soldats  se  rencon- 
trèrent fortuitement  et,  de  leur  union,  naquit  la  célèhre  et  éton- 
nante ville  de  Saint-Malo. 

Elle  n'est  pas  seulement  célèhre  et  étonnante  pour  les  curieux 
et  les  haig-neurs ,  qui  vont  \dsiter  ses  vieilles  murailles ,  ses  vieilles 
maisons,  ses  ruelles  étroites,  façonnées  suivant  tous  les  mouve- 
ments du  rocher  sur  lequel  est  hàti  la  ville  comme  un  nid  de 
vautour  :  elle  est  hien  plus  curieuse  encore  pour  celui  qui  cherche 
à  s'expliquer  les  destinées  si  diverses  des  hommes. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  raconter  l'histoire  de  cette  ville; 
je  ne  veux  vous  dire  que  ce  qui  est  ahsolument  indispensahle  à 
l'explication  de  mon  sujet,  c'est-à-dire  ce  qui  peut  vous  permettre 
de  comprendre  comment  s'est  formée  cette  population  de  hardis 
navigateurs. 

Pour  plus  de  simplicité,  je  montrerai  cette  histoire  en  raccourci 
autour  d'une  iigure  unique,  autour  de  la  figure  d'un  de  ses  corsaires 
les  plus  célèhres  :  aussi  bien  se  ressemblent-ils  tous;  ils  ne  diffèrent 
que  par  le  degré  de  hardiesse  et  de  bonheur  qui  a  marqué  leurs 
entreprises. 

J'ai  sous  les  yeux  un  ouvrage,  que  m'a  prêté  l'instituteur  de 
Saint-Lunaire  :  il  est  intitulé  :  «  Histoire  de  Duguay-Trouin  et  de 
Saiut-Malo^  la  Cité-corsaire ,  d'après  des  documents  inédits,  par 
l'abbé  Poulain  ».  L'auteur  est  professeur  au  Collège  de  Saint-Malo 
et  j'ai  eu  le  plaisir  de  causer  plusieurs  fois  avec  lui. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  des  conditions  physiques  et  sociales, 
qui  ont  présidé  à  la  naissance  de  Saint-Malo,  suffit  à  vous  expli- 
<[uer  tout  le  fond  de  l'histoire  de  Duguay-Trouin. 

Que  pouvaient  bien  faire  ensemble  les  Normands  et  les  Bretons 
qui  s'étaient  ainsi  rencontrés  sur  le  rocher  de  Saint-Malo  .  —  «  que 
l'on  voit  sur  l'eau,  »  comme  dit  la  chanson,  — à  moins  (ju'ils  ne 
demandassent  à  la  mer  des  moyens  d'existence?  Tout  les  y  invi- 
tait :  ils  avaient  un  port  aussi  sûr  pour  eux  (jue  dangereux  pour 
l'ennemi;  ils  avaient  des  chefs  aventureux  et  des  soldats  soumi. 
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Us  ruieiil  donc  ualiirL'Ucineiit  aiiHiiiés  à  t'\[)l()ilci'  la  mci'  [)ar  le 
commerce.  Mais  le  commerce  n'était  pas  alors,  comme  aujourd'liui, 
un  paisiMt'  Iralic;  il  iTy  avait  ni  police  des  mers  ni  droit  des 
i;(>ns.  Chatim  opérait  à  ses  ris<{ues  et  périls;  chacun  avait  à  se 
défendre  soi-mùme.  On  était  donc  à  la  fois  commerçant  et  chef  de 
haiidc,  matelot  et  soldat. 

De  là,  à  (Hre  purement  et  simplement  corsaii'c.  il  n'y  avait 
qu'un  pas,  et  il  était  bien  séduisant  de  le  franchir. 

La  course,  en  effet,  simplifiait  singulièrement  le  conmierce  et  en 
augmentait  considérablement  les  bénéfices.  Songez  donc!  on  ne 
payait  plus  la  marchandise,  on  la  prenait  :  et  on  prenait  par 
surcroit  le  navire  qui  la  portait.  Tout  était  profit.  Cette  manière 
expéditive  de  procéder  n'avait  d'ailleurs  rien  de  bien  choquant 
pour  des  Normands  :  n'était-ce  pas  ainsi  que  leurs  ancêtres  s'é- 
taient acquis  de  beaux  domaines  en  Angleterre  et  en  Normandie? 
l'exemple  était  bon  à  suivre.  La  seule  différence,  c'est  qu'autre- 
fois ces  domaines  avaient  été  pris  sur  les  bons  Celtes,  sur  les  bons 
Bretons,  tandis  que  maintenant,  on  enrôlait  à  sa  suite  les  petits- 
fils  de  ces  mêmes  hommes  qu'on  avait  dépouillés  :  c'était  une 
manière  de  restitution  du  bien  mal  acquis,  d'autant  plus  qu'on 
allait  le  prendre  surtout  sur  les  confrères,  ou  compères  anglais, 
dont  les  ancêtres  avaient  à  se  reprocher  pareilles  peccadilles. 

Cela  posé,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  Duguay-Trouin. 

11  naquit  à  Saint-Malo^  le  10  juin  1673.  Son  père  armait  des 
vaisseaux  qu'il  commandait  lui-même;  ((  il  s'était  même  signalé, 
dit  l'historien,  dans  la  dernière  guerre  par  son  intrépidité,  et 
l'habitude  d'affronter  le  danger  avait  trempé  son  caractère  et 
l'avait  pénétré  d'une  énergie  indomptable.  »  L'enfance  de  Du- 
g-uay-Trouin  fut  donc  bercée  aux  j^écits  des  exploits  de  son  com- 
merçant et  corsaire  de  père,  de  ses  abordages  sanglants  et  de  ses 
riches  captures.  Son  père,  dont  il  était  le  quatrième  enfant,  vou- 
lait le  faire  entrer  dans  les  ordres  ;  mais,  dans  ce  nid  de  corsaires, 
il  était  né  corsaire,  et  il  le  fut. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  alors ,  sur  mer,  ni  police  ni  droit  des 
gens;  c'est  aller  un  peu  loin.  La  vérité,  c'est  qu'on  avait  fait  des 
efforts,  depuis  le  quatorzième  siècle,  pour  réglementer  la  course; 
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mais  vous  pensez  bien  que  les  résultats  ne  répondaient  pas  aux 
intentions.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  existait  alors  deux  codes  coutu- 
miers,  les  Uùles  d'Oléron,  pour  l'Océan,  et  le  Consulat  de  la  mer, 
pour  la  Méditerranée,  qui  réglaient  les  droits  des  neutres  et  dé- 
terminaient quels  navires  on  devait  respecter.  D'autres  lois  in- 
tervinrent, mais  toutes  ensemble  n'empêchèrent  que  faiblement 
les  désordres.  Aussi  Henri  III,  renouvelant  lesédits  sur  la  matière, 
disait  :  <.<.  Ils  pillent,  robbent  et  détroussent  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent à  leur  avantage.  »  Sous  Louis  XIV,  la  course  était  encore 
considérée  comme  l'auxiliaire  légitime  de  la  guerre  publique.  Il 
était  même  permis,  en  principe,  par  une  ordonnance  de  Colbert, 
de  courir  sus  à  un  navire  en  temps  de  paix,  pour  se  venger  d'une 
prise  illégale.  Tout  ce  qu'on  put  faire,  ce  fut  de  régler  la  vente 
et  le  partage  des  prises. 

«'  La  guerre  est  déclarée,  la  course  est  ouxerte;  les  mers  vont 
être  sillonnées  d'ennemis  ;  le  commerce  devient  presque  impos- 
sible. Le  paisible  négociant  se  fait  armateur  :  il  servira  sa  patrie 
et  des  prises  riches  et  nombreuses  rendront  ses  affaires  peut-être 
plus  florissantes  qu'en  temps  de  paix.  Il  se  munit  d'une  commis- 
sion de  l'Amiral  de  France.  Il  dépose  au  greffe  une  caution  de 
quinze  mille  livres,  pour  répondre  des  injustices  que  ses  repré- 
sentants pourraient  commettre  en  mer.  Ses  navires  de  transport 
se  changent  en  bâtiments  de  guerre  ou,  mieux  encore,  il  construit 
des  frégates  de  quatre-vingts  à  cent  pieds  de  quille,  qu'il  se  garde 
de  trop  charger  d'artillerie,  car  il  faut  qu'elles  soient  souples 
à  la  manœuvre  et  d'une  marche  supérieure  (1), 

Il  est  très  important  de  bien  préciser  le  genre  de  contrat  qui 
liait  alors  l'armateur  au  capitaine  auquel  il  confiait  son  navire, 
car  ce  contrat  nous  fournira,  tout  à  l'heure,  l'explication  de  la 
manière  dont  le  commerce  se  pratique  encore  aujourd'hui  dans 
ces  parages,  manière  bien  différente  de  ce  que  l'on  observe 
ailleurs,  et  bien  caractéristique. 

Il  n'y  avait  évidemment  qu'un  seul  contrat  possible;  l'arma- 
teur ne   pouvait  tenir  à  ses  capitaines  un   autre  langage  que 

(^l)  Histoire  de  l)V(jn(iy-Trouin,  p.  2". 
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ccliii-ci  :  <i  .le  NOUS  coiilic  mon  navire,  à  cliai'gc  par  vous  de 
juciidir  le  |>liis  (le  navires  possible  et  le  plus  de  butin  ])0S- 
sible.  X  Kn  (r;ni(res  termes  :  «  l*\iiles  ponr  !<;  mieux,  ])oni- 
le  mieux  d(!  vos  inlérèls  et  des  miens,  car  ils  sont  (Hroitement 
liés,  puisfpie  votre  ])arl  sera  d'autant  j)lus  grandi;  (jno  les  ])riscs 
seront  plus  considérables.  »  Il  était  impossible,  en  effet,  de 
donner  des  ordres  ])récis ,  de  fixer  ni  l;i  l'oute  à  tenir,  ni  les 
captures  à  faire,  puiscjue  tout,  le  j)lus  souvent,  devait  dépendre 
de  circonstances  imprévues  et  tlu  pur  hasard.  En  somme,  l'ar- 
mateur est  obliaé  de  se  remettre  entièrement  entre  les  mains 
du  capitaine  an([uel  il  confie  une  bonne  part,  quelquefois  même 
la  totalité  de  sa  fortune;  il  perd  toute  action  directrice  sur  lui. 

Aussi,  pour  diminuer  les  chances  que  cette  situation  leur  fai- 
sait courir,  les  armateurs  exigeaient-ils  ordinairement  que  le 
capitaine  eût  un  intérêt  plus  ou  moins  g-rand  dans  le  navire, 
qu'il  en  fût  co-propriétaire  pour  une  part.  Ils  étaient  ainsi  assu- 
rés que  le  capitaine  veillerait  avec  plus  de  soin  au  capital  com- 
mun. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Duguay-Trouin  prit  part,  comme 
capitaine ,  à  la  plupart  des  expéditions  qui  remplirent  sa  vie  et 
illustrèrent  son  nom.  11  fit  ses  débuts  pendant  la  guerre  de  la 
Ligue  d'Augsbourg.  On  aura  une  idée  des  fortunes  qui  pouvaient 
se  créer  alors,  par  ce  fait  qu'un  armateur  de  Saint-Malo  fit,  en 
quinze  jours,  vingt-deux  prises  considérables,  et  que  pins  de 
cent  navires  capturés  entrèrent  dans  cette  ville  pendant  l'au- 
tomne. 

Mais  on  ne  gagnait  pas  toujours  à  ce  terrible  jeu  de  la  course. 
C'est  ce  qui  arriva  à  Duguay-Trouin  lui-même,  en  1708,  ainsi 
que  le  rapporte  son  frère  Luc  Trouin  ,  dans  une  lettre  à  un  ar- 
mateur de  Saint-Malo  :  «  Mon  frère  Duguay  a  relâché,  le  30  oc- 
tobre, à  Vigo,  n'ayant  fait  que  deux  mauvaises  prises,  chargées 
de  quelque  fer  et  merrain,  c'est-à-dire  rien.  Tout  cela,  mon 
cher  ami,  est  bien  triste,  »  La  famille  Trouin  fut  presque  ruinée 
par  les  dépenses  de  cet  armement,  «  dans  lequel  elle  avait  risqué 
une  partie  de  sa  petite  fortune  ». 

Le  grand  fait  d'armes  de  Duguay-Trouin,   du  moins  celui  qui 
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eut  le  plus  de  retentissement,  fut  la  prise  de  Kio-.laneiro,  Lorsqu'il 
parla  de  ce  hardi  projet  aux;  armateurs  de  Saint-Malo,  ceux-ci 
«  donnèrent  tête  baissée  dans  la  célérité  de  l'entreprise  »  et  dé- 
pensèrent plus  de  seize  cent  mille  livres  pour  s'y  associer. 

Il  faut  lire  le  récit  dramatique  de  cette  expédition  dans  les 
Mémoires  que  nous  a  laissés  l'illustre  marin  ;  car  il  me  suffit  ici 
d'avoir  noté  brièvement  le  caractère  particulier  des  entreprises 
maritimes,  à  cette  époque,  sur  cette  côte  mi-normande,  mi-bre- 
tonne. 

On  voit  que  Saint-Malo  n'a  pas  volé  son  nom  de  Cité  corsaire. 
('  Il  n'y  a  pas  une  ville,  dit  avec  raison  un  chroniqueur  malouin, 
qui  se  soit  distinguée  dans  la  course  comme  celle  de  Saint-Malo, 
tant  par  la  multitude  de  ses  vaisseaux  légers  que  par  la  bra- 
voure de  ses  équipages.  »  A  peine  la  guerre  est-elle  déclarée  qu'on 
ouvre  un  registre  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  où  chacun 
vient  inscrire  sa  demande  d'embarquement,  avec  la  mention  du 
poste  qu'il  se  croit  capable  d'occuper.  Tout  le  monde  se  jette  dans 
la  marine,  dit  l'historien  de- Duguay-ïrouin,  au  point  que  le 
corps  des  marchands  ne  peut  fournir  à  l'État  les  trente  et  un 
soldats  dont  il  est  chargé.  Des  navires  descendent  des  chantiers 
de  construction  du  Talaro,  du  Val,  de  Trichet,  de  Solidor.  Ces 
hardis  croiseurs  vont  écumer  les  mers,  si  bien  que  le  gouver- 
neur de  Bretagne  touchera,  en  deux  ans,  neuf  cent  mille  livres 
pour  son  dixième  de  part  de  prise,  et  que  les  ennemis,  à  la  paix 
de  Ryswick,  auront  perdu,  pendant  cette  guerre  et  la  précédente, 
plus  de  quatorze  cents  navires  capturés  par  les  seuls  malouins. 

On  comprend  maintenant  comment  les  pirates  norvégiens  qui 
vinrent  s'établir,  au  commencement  du  moyen  âge,  sur  cette  côte, 
furent  conduits  à  y  vivre  de  la  mer.  Cela  ne  changeait  rien  à 
leurs  habitudes  antérieures  :  ils  restèrent  ce  qu'ils  avaient  été 
jusque-là,  et  c'est  ainsi  que  les  corsaires  malouins  furent  les  des- 
cendants et  les  continuateurs  des  vieux  vikings  Scandinaves. 

Mais,  comme  tout  se  tient  dans  les  choses  humaines,  ces 
mêmes  corsaires  ont  été  les  préparateurs  des  marins  actuels  de 
cette  partie  du  littoral.  On  va  voir^  en  effet,  r[ue  ceux-ci  procèdent 
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(lii'cciciiicnt  d(;  ct'iix-là;  il  y  a  un  I'kmi  «-li'oit  ciilic  Io  navigateui- 
d'aujoiu'triiui  <^fc   le  cors.iirc  (rautrefois. 

Coininont  S(;  pr.ilicjnr  ordinaii'cmciit  le  commci'rc.  on  le  lr;ins- 
\)()vi  iiiarifinic? 

OïdiiiiiircnuMit.  l'ai-matciii'  lix(;  A  son  capitaine  le  chargement 
i\  |ii-(Muli"e  au  (lépai't,  puis  r<;nibarquenient  ;\  l'aire  pour  le  re- 
toui*;  il  détermine,  en  outre,  la  route  à  suivre.  Le  plus  souvent 
nième  le  capitaine  n'a  pas  à,  s'occuper  des  marchandises  (pi'il 
transportera  :  c'est  l'affaire  immédiate  de  l'ai-mateur,  ou  de  ses 
correspondants  dans  les  ports  étrangers.  La  fonction  du  capi- 
taine se  réduit  ainsi  à  celle  de  pilote  en  chef;  elle  se  borne  à 
éviter  les  écueils  et  à  arriver  sans  avaries  au  j)ort  qui  lui  a  été 
désigné.  Le  capitaine  est  purement  et  simplement  un  transpor- 
teur, une  sorte  de  conducteur  de  diligence. 

Les  capitaines  que  j'observe  ici  n'appartiennent  nullement  à  ce 
type  :  ils  pratiquent  le  métier  dans  des  conditions  très  diffé- 
rentes et  qui  leur  donnent  une  bien  autre  importance,  beaucoup 
plus  d'initiative  et  de  responsabilité. 

A   vrai  dire,  ils  sont  restés  des  corsaires! 

Voilà  une  affirmation  qui  est  faite  pour  vous  étonner  ;  vous 
allez  voir  cependant  que  rien  n'est  plus  exact. 

Un  armateur  de  Saint-Malo  dit  à  ses  capitaines  :  «  Je  n'ai  pas 
de  fret  à  vous  donner  ;  c'est  à  vous  à  vous  en  procurer,  partout 
où  vous  pourrez  en  trouver.  Je  vous  donne  carte  blanche.  » 
N'est-ce  pas  là  le  langage  que  les  armateurs  du  moyen  âge  te- 
naient à  leurs  corsaires,  lorsqu'ils  leur  disaient  simplement  de 
s'emparer  du  plus  de  navires  possible,  de  faire  le  plus  de  butin 
possible,  partout  où  ils  pourraient  en  trouver?  On  faisait  autrefois 
la  course  au  navire  et  à  la  cargaison;  on  ne  fait  plus  aujour- 
d'hui que  la  course  à  la  carg-aison ,  mais  c'est  toujours  la  course. 
C'est  le  dernier  avatar  du  pirate  Scandinave  ;  c'est  le  fier  Sicam- 
bre  o^igé  enfin  de  courber  la  tète  sous  les  règlements  de  police 
victorieux. 

J'ajoute  que  l'armateur  ne  peut  pas  tenir  à  ses  capitaines  un 
autre  langag-e,  quand  même  il  le  voudrait.  En  effet,  il  n'a  pas  de 
fret  à  leur  donner  :  le  pays  n'est  pas  assez  riche  pour  fournir  à 
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l'exportation,  ni  pour  attirer  Timportation.  Il  est,  en  outre,  trop 
éloigné  (les  grandes  voies  de  coninumication  terrestre,  pour  être 
un  lieu  de  transit.  Saint-.Malo  n"a  jamais  été  et  ne  pourra  jamais 
être  qu'une  fabrique  d'écumeurs  de  mer,  au  service  de  tous  ceux 
<]ui  ont  des  marchandises  à  transporter  d'un  point  quelconque 
;\  un  point  quelconque  du  globe.  Pour  trouver  un  pays  dans  une 
situation  analoi^ue,  il  faut  aller  en  Norvège,  c'est-à-dire  dans  un 
pays  qui  réunit  les  mêmes  conditions,  par  la  formation  Scandi- 
nave et  par  la  pauvreté  du  sol. 

Mais  l'assimilation  avec  les  corsaires  du  moyen  âge  se  re- 
trouve encore  dans  le  contrat,  qui  lie  le  capitaine  à  l'armateur. 
.J'ai  dit  que  le  corsaire  devait  avoir  un  intérêt  dans  le  navire;  il 
en  est  encore  de  même  de  nos  capitaines.  C'est  toujours  la  con- 
séquence de  la  très  grande  responsabilité  qui  incombe  à  ces  der- 
niers; c'est  le  seul  moyen  par  lequel  l'armateur  puisse  les  tenir. 
Ainsi,  un  des  capitaines  que  j'interroge  me  dit  qu'il  avait  dû 
entrer  pour  un  quart  dans  la  propriété  du  navire  qu'il  comman- 
dait. Ce  n'est  pas  tout  :  chaque  capitaine  perçoit  une  commis- 
sion de  3  k  o  %  sur  le  fret  brut.  Par  là,  il  est  encore  direc- 
tement intéressé  à  se  procurer  le  plus  de  fret  possible,  tout 
comme  les  corsaires  avaient  intérêt  à  faire  le  plus  de  butin  pos- 
sible. Seulement  ce  n'est  plus  la  force,  mais  l'habileté  qu'il  doit 
mettre  en  œuvre. 

Les  capitaines  touchent,  en  outre,  des  appointements  fixes,  de 
HO  à  150  francs  par  mois,  au  cabotage,  et  de  200  à  250  francs, 
au  long  cours;  ils  peuvent  réaliser  ainsi  un  bénfice  de  8  à  10,000 
francs  par  an.  In  capitaine  me  dit  avoir  regagné  en  cinq  années 
la  somme  qu'il  avait  déboursée  pour  sa  part  de  navire. 

Les  ((  seconds  »  reçoivent  des  appointements  de  100  à  150 
francs  par  mois;  les  maîtres  d'équipages  et  lieutenants,  de  70 
à  80  francs:  les  marins,  de  50  à  GO  francs;  les  novices,  de  35  à 
45  francs;  les  mousses,  25  francs  Inutile  d'ajouter  que  tous  sont 
nourris  à  bord. 

Vous  devez  bien  penser  que  je  ne  me  tins  pas  pour  satisfait, 
lorsque  j'eus  réussi  à  me  rendre  ainsi  compte  des  causes  (jui  ont 
développé  la  navigation  et  de  la  forme  particulière  qu'elle  revêt 
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dans  CCS  p.ir.'i^cs.    J'avais    un  \ir  (U'-s'w  de  coniuùli'e  les  consé 
(|iicnccs  sociales  (|ui  (le\aiei>t    iiéccssaireiiit'iil    ru  résulter.  C'est 
ainsi  <|nc  la  locce  des  clinscs  nie  jK)nssail  à  aller  plus  loin,  toujours 
plus  loin. 

III. 

Voyez  comme  les  allaii-cs  humaines  s'encliainenl. 

J'ai  dit  (|ue  Saint-lAuudre  était  orné  d'une  plage;  une  plagie 
appelle  impérieusement  des  cabines  de  bains,  et  des  cabines  un 
baigneur.  Or  le  baig-neur  de  Saint-Lunaire  a  une  femme,  et  un 
jour  il  me  dit  :  «  Conduisez  donc  vos  enfants  chez  ma  femme, 
(jui  habite  au  petit  hameau  de  la  Fosse  ;  elle  leur  fera  boire  tlu 
lait  et  manger  du  beurre  de  nos  vaches.  Vous  n'en  avez  pas 
d'aussi  bon  à  Paris.  »  Comment  résister  à  un  baigneur  qui  vous 
fait  une  invitation  si  aimable,  et  à  des  enfants,  qui,  alléchés  par 
une  aussi  séduisante  perspective,  vous  tirent  par  les  basques  de 
votre  habit.  Je  vous  dis  cela,  pour  constater  que  c'est  malg-ré  moi 
que  j'ai  fait  cette  étude,  et  bien  établir  parla  que  la  science  so- 
ciale doit  progresser  en  dépit  de  la  mauvaise  volonté  des  hommes. 

Voilà  par  quelle  circonstance  j'arrivai,  une  belle  après-midi 
d'été,  au  hameau  de  la  Fosse,  chez  la  femme  du  baigneur  de 
Saint-Lunaire.  Cette  bonne  vieille  nous  reçut  à  bras  ouverts,  et 
mes  enfants  garderont  longtemps  le  souvenir  des  bonnes  tartines 
de  beurre  dont  ils  ont  fait  une  hécatombe. 

Le  souvenir  qui  m'en  reste  est  différent,  mais  non  moins  pro- 
fond :  c'est  là  que  jai  eu,  pour  la  première  fois,  la  claire  vision 
de  toutes  les  conséquences  sociales  qui  résultent,  pour  ces  popu- 
lations, de  la  navigation  à  laquelle  ils  se  livrent.  Ce  que  je  vis 
ensuite  ne  fit  que  confirmer  et  accentuer  cette  première  impres- 
sion. 

Je  puis  la  résumer  en  un  mot  :  la  situation  de  la  femme  est 
relevée,  la  femme  prend  la  direction  du  ménage  et  V autorité  sur 
r/iomme.  Voilà  la  conséquence  capitale,  qui  fait  décidément  virer 
tout  l'état  social. 

Ah!  mais,  je  vous  prie  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  à  se  rebiffer,  et 
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que  vous  en  passeriez  par  là,  cher  lecteur,  si  vous  vous  trouviez 
dans  les  mêmes  conditions. 

.Mais  comme,  sans  doute,  vous  n'êtes  pas  disposé  à  accepter 
sans  protestation  une  affirmation  aussi  grave,  il  faut  que  je  vous 
en  donne  une  démonstration  méthodique,  capable  de  vous  fermer 
la  bouche  et  de  vous  faire  baisser  la  tête. 

Le  point  de  départ  de  la  situation  nouvelle  qui  est  faite  à  la 
femme,  c'est  Tisolement  forcé  dans  lequel  elle  se  trouve,  par  suite 
du  métier  de  son  mari. 

Un  capitaine  que  j'interroge  me  dit  qu'il  s'est  marié  un  mer- 
credi, qu'il  est  parti  le  vendredi  suivant,  pour  ne  revenir  chez 
lui  qu'après  dix-sept  mois  d'absence.  Le  baigneur  de  Saint-Lu- 
naire, qui  est  un  ancien  marin,  est  parti  pour  un  voyage  au  long- 
cours  le  lendemain  de  son  mariage.  On  me  cite  un  grand  nombre 
d'exemples  du  même  cas.  Je  vous  ait  dit  que.  dans  des  villages 
entiers,  on  ne  trouvait  que  les  femmes,  les  vieillards  et  les  en- 
fants ;  tous  les  hommes  sont  en  mer. 

Et  ces  absences  sont  illimitées.  Gela  est  forcé,  puisque  les 
navires  ne  font  pas  les  transports  entre  Saint-Malo  et  un  port  dé- 
terminé; ils  prennent,  je  vous  lai  expliqué,  les  marchandises  où 
ils  les  trouvent  et  les  transportent  au  lieu  quelconque  de  leur 
destination.  Ils  iront,  par  exemple,  de  l'Inde  à  Bourbon  ;  de  Bourbon 
aux  Antilles,  et  de  là,  dans  l'Amérique  du  Sud.  pour  retourner  aux 
Indes,  ou  ailleurs,  suivant  qu'ils  trouvent  à  etfectuer  un  char- 
gement pour  telle  destination,  ou  pour  telle  autre.  Cela  me  rap- 
pelle l'odyssée  d'un  capitaine  norvégien  que  je  vis,  il  y  a  quatre 
ans,  à  Caudeljec  :  il  apportait  un  chargement  de  blé  de  l'Inde  au 
Havre  ;  là,  il  chargeait  de  la  brique  à  destination  de  Buenos-Ayres, 
d'où  il  devait  repartir  pour  une  destination  inconnue.  Il  y  avait 
plus  de  deux  ans  qu'il  n'était  pas  revenu  en  Norvège,  et  il  ne 
savait  pas  quand  il  y  reviendrait.  Aussi  son  second  fut-il  très  ému 
en  voyant  un  de  mes  enfants,  dont  l'âge  coïncidait  avec  celui  de 
son  fils,  né  quelques  jours  avant  son  départ.  Le  brave  homme  me 
demanda,  les  larmes  aux  yeux,  la  permission  d'embrasser  mon 
fils. 

Et  lorsque  les  circonstances  ramènent  le  marin  à  Saint-Malo,  ce 
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ii"<îsl  ordinairciiKMil  (|iii'  pour  (|ii«'l(|ii('s  jouis,  car  iiii  naxii'c  re- 
présente un  li"()|»  i;i-(is  capital  pour  (pi'on  puisse  le  laisser  long- 
temps iiiiproduclir.  Il  faut  donc  repartir  dans  le  plus  bref  délai. 
Et  lors  niùnie  que  le  marin  ne  se  remhai'querait  pas  sur  le  même 
navire,  il  ne  peut  demeurer  longtemps  à  tei-re,  où  il  dépiuise  sans 
rien  gagner. 

Dans  ccsconditious,  la  femme  reste  seule  au  foyer,  dune  m;i- 
nière  à  peu  près  constante,  et  tant  ((ue  son  mari  est  en  état  de 
tenir  la  mer.  La  voilà  donc  substituée  à  l'homme  dans  la  direc- 
tion de  la  famille,  dans  la  gestion  de  tous  les  intérêts  domes- 
tiques. 

Elle  doit  d'abord  pourvoir,  seule,  à  l'éducation  des  enfants. 
Ceux-ci  connaissent  à  peine  leur  père,  qu'ils  n'aperçoivent  que 
comme  une  rare  et  lointaine  apparition.  C'est  là,  pour  la  femme, 
une  grande  responsabilité. 

La  femme  doit,  en  outre,  faire  face,  toute  seule,  au  rude  travail 
de  la  culture. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  ici  la  culture  sont  bien 
directement  influencées  par  la  navigation.  Le  marin,  en  général, 
ne  fait  pas  fortune;  j'ai  dit  plus  haut  ce  que  gagne  le  capitaine 
lui-même  :  c'est  encore  modeste.  Le  marin  ne  peut  donc  guère 
constituer,  avec  ses  épargnes,  une  propriété  territoriale  de  quel- 
que importance.  C'est  bien  ce  que  je  constate,  en  examinant  les 
papiers  de  la  mairie  et  en  causant  avec  l'instituteur  :  il  n'y  a, 
dans  toute  la  commune  de  Saint-Lunaire,  que  neuf  fermes,  et 
encore  sont-elles  peu  considérables,  car  elles  n'ont  guère  chacune 
que  vingt  à  trente  hectares.  De  plus,  les  fermiers  sont  tous,  sauf 
un,  étrangers  à  la  région,  ce  qui  montre  bien  que  ce  genre  d'ex- 
ploitation n'est  pas  dans  les  mœurs  du  pays. 

L'exploitation  normale,  celle  qui  règne  presque  exclusivement, 
est  la  petite,  la  très  petite  propriété.  En  effet,  la  plus  grande 
partie  du  territoire  est  partagée  entre  des  familles  qui  possèdent 
chacune  de  un  à  trois  hectares.  Presque  tout  le  monde  est  proprié- 
taire dans  ces  conditions-là.  Je  ne  trouve  que  onze  habitants  qui 
n'aient  pas  leur  lopin  de  terre  et  qui  soient  portés  sur  les  listes 
électorales  comme  journaliers. 
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D'ailleurs,  du  moment  que  la  culture  doit  être  faite  presque 
exclusivement  par  les  femmes,  elle  ne  saurait  embrasser  des 
exploitations  plus  étendues. 

Le  petit  domaine  exploité  par  la  femme  du  baigneur  de  Saint- 
Lunaire  vous  donnera  une  idée  des  autres,  car  ils  sont  tous  coulés 
dans  le  même  moule,  parce  cpie  tous  ici  subissent  les  effets  d'un 
même  métier  exercé  par  les  hommes. 

Ce  domaine  comprend  trois  hectares  environ,  dont  la  moitié 
à  peu  près  est  tenue  en  location,  moyennant  un  loyer  de  250  francs. 
Les  terres  immédiatement  contiguës  à.  l'habitation  sont  exploitées 
en  plantes  potagères  et  en  arbres  fruitiers  :  choux,  haricots, 
oignons,  poireaux,  fèves,  salades,  fraises,  groseilles,  poiriers  et 
pommiers  à  cidre,  etc.  ;  sur  le  reste  du  domaine,  on  cultive  des 
pommes  de  terre,  du  blé  et  de  l'avoine. 

La  famille  possède  deux  vaches,  qui  fournissent  le  lait  et  le 
beurre,  et  deux  cochons,  qui  sont  tués  et  salés  pour  les  besoins 
domestiques. 

Cette  famille  se  compose  du  père,  âgé  de  soixante-cinq  ans  ; 
de  la  mère  ,  Agée  de  cinquante-neuf  ans  ;  et  de  deux  enfants, 
âgés  l'un  de  vingt-trois  ans  et  l'autre  de  vingt  et  un  ans. 

Le  père  est  un  ancien  marin,  ainsi  que  je  l'ai  dit;  il  a  navigué 
depuis  l'âge  de  quinze  ans,  jusqu'à  cinquante  ans.  La  femme 
a  donc  été  obligée  de  pourvoir  seule  au  soin  des  enfants  et  à 
l'exploitation  du  petit  domaine,  jusqu'à  ces  dernières  années  ; 
et  je  vous  assure  qu'elle  s'en  est  bien  tirée,  car,  malgré  son  âge, 
c'est  encore  elle  cjui  fait  presque  toute  la  besogne.  L'été,  son 
mari  est  occupé  par  son  métier  de  baigneur  et,  le  reste  du 
temps,  il  travaille  au  domaine,  mais  sous  la  direction  de  sa 
femme.  «  Ahî  dam,  il  faut  cjue  les  hommes  soient  menés,  sans 
cela  ils  ne  font  que  des  bêtises,  »  me  dit  la  vieille,  sur  un  ton 
décidé,  qui  prouve  bien  qu'elle  a  mis  ce  qu'elle  dit  en  pratique. 
Et  le  mari  ne  s'en  plaint  pas  :  «  C'est  une  rude  femme,  »  me 
dit-il,  de  l'air  d'un  homme  qui  est  fier  de  sa  compagne  et 
qui  trouve  qu'elle  a  mené  sa  barque  mieux  qu'il  ne  l'aurait  fait 
lui-même.  Aussi  a-t-il  toujours  eu  soin  de  lui  remettre  legu- 
lièrement  l'argent  qu'il  gagnait. 
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VA  ('"est  Tort  heureux,  eai'  le  pelil  l)ii(l::('|,  de  la  laïuillo  non 
seulement  s'équilibre  bien,  mais  a  peiinis  de  réaliser  (juelques 
économies. 

D'abord,  le  domaine  fournit  directement  prc^sque  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  nourriture  :  légumes,  fruits,  cidre,  ])ain, 
viande  de  poi'c,  lait,  beurre,  fromage.  La  femme  n'achète  à 
Sainte-Iîriac  ((uiiii  peu  de  \  iande  dci  boucherie,  le  dimanche, 
pour  le  pot-au-feu.  KUe  doit  acheter  en  outre  la  n)atière  première 
des  vêtements,  qui  sont  ensuite  confectionnés  dans  la  famille. 

La  princi[)ale  dépense  en  arg-ent  est  nécessitée  par  l'exploita- 
tion du  domaine,  pendant  le  temps  où  le  mari  est  occupé  au 
dehors  :  la  femme  est  alors  obligée  de  prendre  quelques  journées 
d'ouvriers,  surtout  à  réj)oque  de  la  moisson.  Elle  paye  la  jour- 
née un  franc  et  fournit  la  nourriture,  composée  de  soupe,  de 
lard,  de  cidre  et  de  café. 

Les  dépenses  en  argent  s'élèvent  X  une  somme  annuelle  de 
{')50  francs,  qui  se  décompose  ainsi  :  achats  à  Saint-Briac  (vête- 
ments et  viande),  200  francs;  bois  à  brûler,  100  francs;  charrois 
et  journées  d'ouvriers,  100  francs;  location  d'une  partie  des  ter- 
res, 250  francs. 

La  famille  se  procure  cette  somme  d'abord  au  moyen  des  recet- 
tes effectuées  par  le  mari,  autrefois  en  qualité  de  marin,  actuel- 
lement en  qualité  de  baigneur.  Comme  baig-neur,  il  reçoit 
70  francs  par  mois,  plus  les  pourboires  donnés  ])Rr  les  étrangers. 
Il  faut  ajouter  à  ces  profits  250  francs  représentant  sa  retraite 
de  marin.  Le  mari  fait,  en  outre,  des  journées  comme  ouvrier, 
à  l'occasion.  Enfin,  la  femme  vend  aux  voisins  et  aux  étrangers 
quelques  fruits  et  lég-umes  de  son  jardin,  ce  qui  vient  compléter 
la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  en  argent  et 
laisse  encore  un  petit  bénéfice,  qui  est  mis  de  côté,  pour  aider 
à  l'établissement  des  enfants. 

L'aîné  des  enfants  est  ouvrier  menuisier  :  c'est  là  une  profes- 
sion qui  s'est  beaucoup  développée  dans  le  pays,  par  suite  des 
nombreuses  constructions  de  villas  de  baigneurs,  entreprises 
depuis  quelques  années.  Le  cadet,  un  robuste  gaillard  qui  était 
en   congé   au  moment  de   mon  séjour,  fait  actuellement    son 
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service  militaire  dans  la  marine  et  se  destine,  comme  son  père 
et  comme  la  plupart  des  jeunes  gens,  au  métier  de  marin. 

Tel  est  le  cadre  très  simple  de  ces  petits  domaines,  (|ue  la 
femme  gouverne  et  exploite  à  peu  près  seule,  ou  avec  le  se- 
cours de  ses  enfants,  et  dont  la  faillie  étendue  est  l)ien  taillée  à 
sa  mesure. 

J'avais  donc  raison  de  dire  cpie  la  situation  et  Tiniportance 
de  la  femme  sont  relevées  par  la  longue  absence  du  mari,  (pii 
est  obligé  de  lui  abandonner  la  direction  souveraine  de  ses  en- 
fants et  de  son  bien. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  situation  de  la  femme  est  encore 
relevée  par  le  caractère  particulier  que  la  navigation  imprime 
à  l'homme. 

La  navigation  produit  en  effet  sur  riiomme  les  conséquences 
inverses  de  celles  que  nous  venons  de  constater  pour  la  femme. 
Tandis  que  celle-ci  est  rendue  plus  apte  à  la  gestion  des  inté- 
rêts matériels,  celui-ci  le  devient  de  moins  en  moins,  ce  qui 
accuse,  sur  ce  point,  l'écart  plus  grand  entre  l'homme  et  la 
femme,  mais  à  l'avantage  de  cette  dernière. 

Le  métier  de  marin,  dans  les  conditions  de  longue  absence  où 
il  est  pratiqué  ici,  affaiblit,  chez  l'homme,  l'esprit  pratique  et  les 
aptitudes  à  la  prévoyance;  il  développe,  au  contraire,  à  un 
haut  degré,  l'habitude  de  l'insouciance,  la  facilité  à  dépenser 
sans  compter. 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  nouveau  ;  l'auteur  de  la  Vie  de  Duguay- 
Trouin  le  constate  pour  les  marins  de  cette  époque,  qui,  eux  aussi, 
n'avaient  rien  de  plus  pressé  que  de  dépenser  tout  l'argent  qu'ils 
venaient  de  recevoir.  «  Les  matelots  vainqueurs,  nous  dit-il, 
font  leur  entrée  par  la  grand'porte.  sur  des  charrettes  trans- 
formées en  char  de  triomphe,  entourés  de  la  population  qui  les 
acclame;  ils  jettent  l'ancre  attachée  à  leur  véhicule  devant  le 
prochain  cabaret.  Là,  le  vin  coule  à  tlots,  on  fait  grande  chère; 
que  tous  les  compatriotes  entrent,  ils  sont  invités  au  festin,  il 
y  a  de  quoi  les  régaler  tous.  Les  cruzades  portugaises  roulent 
sur  les  tables  de  jeu;  on  n'en  veut  pas  conserver  une  seule; 
peut-être   mourra-t-on  dans   la  prochaine    campagne;    on  fait 
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l'i'irc  les  pii'ccs  d'or  et  on  li;s  [)rt''ci|)ile  l)iùlaiil(;s  sur  la  trie  tics 
passants  (1).    » 

Cette  imprévoyance  est  tellemeni  iiiln-rcnte  à  la  profession  de; 
marin.  i\uc  notre;  aiileur  y  insiste  encoi'c  |»lns  loin  :  "  La  [)ln- 
part  lies  armateurs  s'enrichissaient  et  beaucoup  de  corsaiivîs 
mouraient  pauvres;  la  raison  en  est  simple  :  les  premiers  sa- 
vaient ménager;  les  seconds  étaient  aussi  prodigues  de  leur  ar- 
,i;(>nt  (juc  de  leur  sang.  Ils  dissipaient  en  «jnelques  jours  le 
Iruit  d'une  riche  campagne  (2).  »  Nous  avons  d'ailleurs  le 
témoignage  d'un  fameux  corsaire  malouin,  Angenard,  qui  en 
vingt  jours  rapporta  à  ses  armateurs  près  de  deux  millions,  et 
trente-quatre  mille  francs  pour  sa  part.  Il  écrit  cependant  : 
u  Me  voici  arrivé  à  la  fin  de  cette  guerre  de  vingt  ans  à  la(|uelle 
j'ai  pris  une  part  si  active,  et  au  bout  de  laquelle  je  ne  rapporte 
chez  moi,  pour  toute  fortune,  titres  et  récompenses,  qu'une 
tète  mutilée  de  coups  de  baïonnette,  souvenirs  cruels  et  inef- 
façables, une  mâchoire  dégarnie  de  toutes  ses  dents  du  côté 
gauche,  la  jambe  gauche  percée  d'une  balle,  le  côté  droit 
déchiré  par  un  éclat  de  bois,  l'épaule  gauche  traversée  par  un 
biscaïen  de  17  lignes  de  diamètre,  que  je  garde  avec  soin  pour 
le  renvoyer  moi-même  à  ceux  qui  l'ont  fabriqué  (3)  ». 

Tous  les  renseignements  que  l'on  me  donne  ici  me  prouvent 
que  ces  habitudes  d'insouciance  et  de  prodigalité  se  retrouvent 
intactes,  aujourd'hui,  chez  les  marins  de  la  côte.  Souvent,  me 
dit  un  de  mes  interlocuteurs,  les  femmes  sont  obligées  de  con- 
tracter elle-même  des  engagements  au  nom  de  leurs  maris  et 
de  les  faire  rembarquer  de  force,  pour  les  empêcher  de  dépen- 
ser à  terre  tout  l'argent  qu'ils  ont  gagné.  C'est  quelquefois, 
parait-il,  un  spectacle  assez  curieux  que  de  voir  des  femmes 
conduisant  leur  mari  à  bord,  comme  de  petits  enfants,  —  ou 
plutôt  comme  de  grands  enfants. 

Aussi  la  première  préoccupation  des  femmes,  à  l'arrivée  de 
leur  mari,  est-elle  de  se  faire  remettre  le  montant  de  leur  paye, 

{i)  Histoire  de  Du(jiaiy-Tro)i in,    p.  161. 

[7.)  Ibid.,\).  181. 

(S)  Manuscrit  du  corsaire  malouin  Anyniard. 
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avant  qu'ils  aient  en  le  temps  de  la  dépenseï*  avec  les  camarades. 
Après  cela,  je  ne  suis  plus  étonné  de  l'effaceraent  des  hommes, 
duquel  je  constate  mille  traits  :  ainsi,  en  parlant  d'une  famille, 
on  ne  vous  dit  pas  la  famille  d'un  tel,  mais  la  famille  dune  telle  ; 
là  où  nous  employons  le  mot  Monsieur,  pour  incarner  la  famille, 
on  emploie  ici  le  mot  Madame.  L'instituteur  me  dit  qu'un  homme 
prend  rarement  sur  lui  de  traiter  une  aflaire  :  <•.  Consultez  ma 
femme,   »  vous  répond-il. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  hien  fort  en  analyse  sociale, 
pour  découvrir  les  causes  qui  développent  chez  le  marin  cette 
insouciance  des  intérêts  matériels. 

Remarquez,  en  effet,  que  [la  prévoyance  n'est  pas  une  vertu 
naturelle  à  l'homme  :  voyez  tous  les  efforts  que  Ton  fait  pour 
la  développer  dans  les  classes  populaires,  et  le  peu  de  succès 
qu'on  en  oiitient.  Mais  il  y  a  certains  métiers,  la  culture  par 
exemple,  qui  développent  cette  aptitude  :  le  paysan  est  plus 
que  prévoyant,  il  est  avare;  il  connaît  le  prix  d'un  sou.  C'est 
que  le  cultivateur  ne  vit  que  de  prévoyance,  d'une  récolte  à 
l'autre  ;  s'il  ne  peut  se  plier  à  cette  vertu,  il  faut  qu'il  quitte  le 
métier,  il  n'y  a  pas  à  dire. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  marin  :  il  peut  être  imprévoyant 
à  plaisir  et  sans  aucun  inconvénient  immédiat,  A  quoi  sert  la 
prévoyance  ?  A  s'assurer  la  satisfaction  de  deux  besoins  essentiels 
et  quotidiens,  la  nourriture  et  le  logement.  Or  le  marin  est 
nourri  et  logé  :  il  n'a  pas  à  s'en  inquiéter;  la  prévoyance  de 
l'armateur  veille  pour  lui.  Le  marin  peut  donc  dépenser  son  ar- 
gent :  il  a  la  table  et  le  couvert  assurés  ;  on  serait  imprévoyant 
à  moins.  A  sa  place,  vous  en  feriez  autant,  à  moins  que  vous 
n'eussiez  été  dressé  préalablement,  et  d'une  façon  intense,  à  la 
prévoyance,  par  la  pratique  d'un  métier  qui  aurait  exigé  cette 
({ualité. 

Mais  il  y  a  plus;  car  on  dirait  que,  dans  le  métier  de  marin, 
rien  n'a  été  oublié  de  ce  qui  peut  pousser  à  l'imprévoyance.  En 
effet,  cet  homme,  que  la  vie  du  bord  n'a  pas  dressé  à  calculer  et 
à  prévoir,  reçoit  sa  paye,  toute  sa  paye,  au  moment  où  il  dé- 
bar([ue.  Il  se  trouve  donc  avoir,  tout  d'un  coup  et  sans  y   être 


;i()S  i.A   s(,ii:.\(;i-;  sociali:. 

I>i'<''|);ii't'',  une  loi'liiiK'  ciilic  les  iii.niis  ;  cl  cela,  précisément 
(|u<'iii(l  il  \ic'nl  <rùli'('  s('\i'(''  (!<•  toiilcs  les  jouissances  (luOn  ne 
peut  se  procurer  (pià  lerre.  Que  voulez-vous  (pi'il  fasse  de  cet 
argent,  sinon  (|u'il  le  clép(Mise,  sans  coni[)ter?  C'est  ce  qu'il  ne 
manque  pas  ilc  l'aire... 

...  A  moins  (piau  iiionicul  où  il  pos(!  Uî  pied  à  tcri'e.  il  ne 
trouve  en  l'ace  de  lui  la  l'cmime  dojit  je  viens  de  vous  décrire  le 
type,  et  que,  le  prenant  par  le  bras,  elle  ne  remmène  chez...  elle, 
pour  le  surveiller  jus([u'au  moment  de  son  rendjarquement, 
—  (prelle  provoquera  au   besoin. 

Voilà  dans  cpielles  conditions  le  marin  peut  être  prévoyant  : 
il  a  pour  lui,  la  prévoyance...  de  sa  femme. 


IV. 


C'est  bien  en  effet  sur  la  femme  que  repose  tout  cet  état  social. 
J'en  trouverais,  au  besoin,  la  confirmation  dans  l'évolution  qui 
s'accomplit  en  ce  moment. 

Cette  évolution  est  profonde  et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
transformer  les  conditions  d'existence  de  la  marine.  C'est  la 
vapeur  qui  a  fait  le  coup.  Il  n'y  a  à  cela  rien  d'étonnant,  car 
elle  en  a  fait  bien  d'autres  :  la  plupart  des  transformations  dont 
les  naïfs  font  honneur  à  la  Révolution  de  1789  doivent  être  mises 
à  son  compte  :  c'est  elle  qui  a  créé  les  sociétés  contemporaines, 
lesquelles  appartiennent  j^ien  réellement  à  ((  l'âge  delà  houille  ». 

Or,  la  navigation  à  vapeur  est  en  train  de  tuer  la  navigation 
à  voile;  et,  du  même  coup,  elle  rend  la  situation  des  marins  plus 
difficile,  le  métier  moins  accessible. 

Un  navire  à  vapeur  exige  trois  fois  moins  d'hommes  pour  la 
même  quantité  de  matières  à  transporter.  On  a  donc  besoin  de 
moins  de  matelots  pour  effectuer  un  transport  donné.  En  outre,  les 
hommes  jouissent  de  moins  d'indépendance  que  sur  les  petits  voi- 
liers, qui  étaient  souvent  montés  par  des  gens  du  même  village,  par 
des  gens  que  rattachaient  entre  eux  des  liens  de  camaraderie. 

La  situation  a  également  empiré  pour  les  capitaines.  Il  est 
plus  difficile  d'arriver  à  ce  grade,   d'abord  parce  que,  les  va- 
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peurs  transportant  beauconp  plus  de  marchandises,  le  nombre 
des  capitaines  est  plus  restreint  :  autrefois,  il  fallait  un  capi- 
taine pour  5  à  600  tonneaux  à  transporter;  aujourd'hui,  un 
seul  capitaine  suffit  pour  2  ou  3.000  tonneaux.  En  même  temps, 
les  examens  sont  devenus  plus  difficiles  et  plus  chargés  de  con- 
naissances techniques,  à  cause  de  la  responsabilité  qui  incombe 
à  un  homme  auquel  on  confie  des  intérêts  plus  considérables. 

Du  moins,  on  pourrait  croire  cjue  ces  conséquences  sont  atté- 
nuées grâce  au  développement  des  transports  qu'amène  la  va- 
peur. Cela  serait  vrai,  si  ce  développement  s'était  accompli  au  pro- 
fit de  la  marine  française  ;  malheureusement,  une  grande  partie 
de  notre  commerce  se  fait   actuellement  sous  pavillon  étranger. 

J'en  ai  eu  la  preuve  trop  concluante,  en  causant  avec  des  né- 
gociants de  Saint-Malo.  Les  principaux  articles  de  commerce  de 
cette  ville  sont,  pour  rimportalion,  les  charbons  de  terre  d'An- 
gleterre, représentant  environ  100.000  tonnes  :  ils  arrivent 
sous  pavillon  anglais  ;  les  bois  du  Nord  :  ils  arrivent  sous  pa- 
villon norvégien,  suédois  et  russe  ;  pour  Y  exportation,  les  grains, 
blé,  orge  et  sarrasin,  tirés  des  régions  voisines  et  expédiés  en 
Angleterre,  mais  encore  par  navires  anglais.  La  pèche  de  Terre- 
Neuve,  elle-même,  qui  donnait  lieu  autrefois  à  des  armements 
considérables  à  Saint-Malo,  est  bien  faite  par  des  matelots  des 
bords  de  la  Rance,  mais  elle  ne  s'effectue  plus  que  sur  des  na- 
vires appartenant  à  des  armateurs  de  Saint-Pierre  et  de  Mique- 
lon,  qui  transportent  le  poisson  jusqu'à  Bordeaux. 

Il  n'y  a  plus,  à  Saint-Malo  et  à  Saint-Servan,  que  deux  mai- 
sons qui  arment  pour  Terre-Neuve.  Aussi  tous  les  anciens  chan- 
tiers ont-ils  disparu.  Là  où,  autrefois,  on  voyait  souvent  vingt  na- 
vires à  la  fois  en  construction,  on  n'en  voit  plus  aujourd'hui  un 
seul.  Là  où  on  employait  plus  de  cinq  cents  ouvriers,  on  ne  trou- 
vera bientôt  plus  de  charpentier  capable  de  construire  un  navire. 

Cette  déchéance  devait  fatalement  se  produire  pour  une  ville 
dont  la  puissance  maritime  reposait  moins  sur  les  conditions 
naturelles  du  commerce  que  sur  les  profits  de  la  course  :  la 
navigation  à  vapeur,  en  rendant  facile  la  police  des  mers,  devait 
mettre  fin   à  cette  prépondérance. 
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Ainsi,  il  n'est  (jiic  trop  vr.ii  (|in'  la  navigation.  (|ui  a  lait  laloi- 
tnnc  (le  et!  [)a\s.  (|ui  tout  an  moins,  a  assni'i'î  nn«î  existence  ho- 
norable à  sa  |)0[)nlation,  est  anjoni'd'lini  en  pleine  décadence. 
(>es  hraves  gens  sont  exposés  ;\  perdre  leur  principal  gagne-pain. 

Qui  ])cnt  les  sauver  de  cette  situation? 

tl  ne  peuvent  être  sauvés  (juc   par  leurs  l'eninies. 

Oui,  après  les  avoir  sauvés  de  leur  imprévoyance  pendant 
(ju'ils  étaient  marins,  les  femmes  vont  leur  assurer,  et  sont  seu- 
les capables  de  leur  assurer,  un  nouveau  moyen  d'existence. 

Seules,  en  effet,  elles  ont  conservé  la  tradition  et  la  pratique 
delà  culture  sur  lespetits  domainesque  je  vous  ai  décrits.  Comme 
les  Vestales  de  Tâncieune  Rome,  elles  ont  pieusement  entretenu 
le  foyer  confié  à  bîursmains  :  c'est  v(>rsce  foyer  que  se  retirait  le 
marin  à  l'Age  de  la  retraite,  c'est  là  <]ue  commencent  déjà  à  se 
fixer  les  jeunes  hommes  qui  voient  la  mer  se  fermer  devant  eux. 

Que  deviendraient-ils,  si  les  femmes  n'avaient  pas  conservé 
la  tradition  de  la  culture?  Ils  n'auraient  pas  d'autre  ressource  que 
d'aller  recruter  le  prolétariat  des  villes.  Mais  les  plus  impré- 
voyants, les  plus  incapables,  partiront  seuls  ;  les  autres  viendront 
se  mettre  à  l'école  des  femmes,  - —  ils  sont  d'ailleurs  habitués  à  su- 
bir leur  influence  et  leur  direction  ;  —  là,  ils  prendront  les  habi- 
tudes qu'exige  la  culture,  les  plus  travailleurs  arrondiront  leur 
petit  domaine,  et  ces  fils  de  marins  deviendront  des  paysans 
laborieux  et  économes. 

Mais,  cjuelcjue  consolante  que  soit  cette  perspective,  elle  ne 
peut,  après  tout,  voiler  à  nos  yeux  la  décadence  de  notre  marine. 

Cette  courte  étude  nous  fournit  un  intéressant  exemple  de  ce 
que  peut  faire  la  femme,  lorsque  les  circonstances  la  mettent 
dans  l'obhgation  de  déployer  toutes  ses  qualités  naturelles. 

Ces  circonstances  se  sont  présentées  pour  la  femme  de  l'Occi- 
dent beaucoup  plus  que  pour  celle  de  l'Orient. 

En  Orient,  la  femme  n'est  presque  jamais  livrée  à  elle-même; 
elle  reste  à  perpétuité  une  mineure,  au  sein  de  la  communauté 
de  famille  et  sous  l'autorité  du  patriarche. 

Mais  les  populations  de  l'Occident  ont  été,  la  plupart  du  temps, 
constituées  sur  d'autres  bases  :  nos  lecteurs  savent  en  vertu  de 
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quelles  circonstances  la  conimunaulé  patriarcale  y  a  été  rempla- 
cée par  l'organisât  ion  en  simple  ménage,  qui  donne  à  la  femme 
plus  d'initiative,  plus  d'indépendance. 

(A^pcndant,  dans  cette  situation  nouvelle,  il  y  a  des  degrés. 
Parmi  les  régions  de  l'Occident,  il  en  est  où  la  femme  a  dû  dé- 
ployer une  plus  grande  somme  d'initiative,  où  elle  s'est  trouvée 
dans  la  nécessité  d'assumer  plus  de  responsabilité,  où,  par  con- 
séquent, sa  condition  s'est  particulièrement  élevée.  C'est  dans  le 
nord  de  l'Europe  que  ces  circonstances  se  sont  rencontrées  au 
plus  haut  degré,  et  elles  ont  été  dues,  précisément,  au  dévelop- 
pement de  la  vie  maritime,  dans  la  race  Scandinave  et  anglo- 
saxonne.  C'est  là  que  le  type  s'est  accentué,  et  c'est  à  partir  de  là 
qu'il  a  dominé  dans  le  reste  de  l'Occident,  à  la  suite  des  invasions 
venues  du  Nord.  C'est  l'absence  de  l'homme,  occupé  sur  sa  bar- 
que ou  sur  son  navire,  qui  a  fait  cette  indépendance  de  la  femme. 

Mais,  pour  être  exact,  ;je  dois  noter  une  différence  importante 
entre  le  type  que  je  viens  de  décrire  et  celui  qui  a  pris  naissance 
dans  le  Nord. 

Là,  dans  le  Nord,  les  chefs  de  famille  ne  faisaient  et  ne  font 
encore  généralement  que  des  absences  de  quelques  heures,  chaque 
jour;  ils  ne  partent  pas,  comme  les  marins  de  Saint-Malo,  pour 
des  années  entières;  car,  en  Norvège,  où  le  type  s'est  constitué, 
c'est  le  pêcheur,  et  non  le  marin,  qui  forme  le  fond  et  la  ca- 
ractéristique de  la  population. 

Le  pêcheur  norvégien  était  et  est  encore,  en  même  temps, 
cultivateur;  ne  s'éloignant  jamais  de  la  côte,  il  ne  perd  ni  la 
direction  de  la  culture,  ni  l'autorité  sur  sa  femme.  En  somme,  ses 
absences  sont  assez  prolongées  pour  que  la  femme  ait  la  direction 
complète  de  son  intérieur,  mais  pas  assez  pour  que  le  gouver- 
nement de  la  famille  échappe  au  mari.  Il  se  trouve  donc  que 
ce  type  réalise  à  la  fois,  dans  une  combinaison  harmonieuse,  la 
plus  grande  somme  possible  d'autorité  chez  l'homme  et  d'indé- 
pendance chez  la  femme.  Il  n'y  a  pas,  comme  ici,  effacement 
complet  du  chef  de  famille. 

Aussi,  le  type  que  je  viens  de  décrire  est-il,  par  cela  seul, 
très  inférieur  au  type  que  nous  présentent  les  races  du  Nord. 
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J'ai  «'té  (raillciii's  aiiM'iiô  à  coiistalcr  les  coiisécjiK'nces  de  cet 
ctTaccmciil  (If  raulitritc'-  |)alciii<'ll(',  dans  imc  convcrsalion  avec 
riiisliliih'iir  (le  Saiiil-Lunairc.  «  Les  ciifaiils.  me  <lil-il,  sont  très 
mal  élevés;  leur  mère  perd  dr  lumue  heure  toute  inlluencc  et, 
comme  rautorité  du  père  ne  peut  pas  s'exercer,  personne  n'a 
d'aeiiou  sur  eux.  Vous  ne  sauriez  croire  coud)ieu,  dans  ces  condi- 
tioiis-là,  nos  fonctions  sont  diflicilcs.  »>  Kl,  m  même  temps,  il  me 
cita  un  certain  nomjjre  d'exemples. 

La  longue  absence  des  maris  produit  un  auli-e  symptôme  de 
désorganisation,  mais  cette  l'ois  sur  les  lemiiH's  rllcs-mèmes.  Un 
certain  nombre  sont  portées  à  consacrer  une  partie  de  l'argent 
rapporté  par  leur  mari  en  parures,  en  bijoux  et  en  dépenses 
concernant  la  toilette.  On  m'avait  déjà  signalé  ce  fait  et  je  m'en 
étais  même  aperçu,  lorsque  j'en  eus  une  nouvelle  confirmation. 
Un  jour,  je  pénètre  dans  une  boutique  du  village,  où  l'on  vend, 
comme  il  arrive  souvent  dans  les  petits  pays,  un  peu  de  tout,  et 
j'avise  un  chapeau  d'enfant,  couvert  de  rubans  et  de  plumes  et 
qui  me  parut  être  d'un  prix  élevé. 

«  C'est  sans  doute  aux  étrangers  que  vous  vendez  de  pareils 
articles,  »  dis-je  à  la  marchande?  «  Nullement,  me  répondit- 
elle,  c'est  aux  gens  du  pays;  ah!  mais,  iMonsieur,  on  se  met  bien 
ici,  et  on  ne  trouve  rien  de  trop  beau  ;  vous  le  verrez  le  jour  de 
la  fête.   »  Je  le  vis,  en  effet,  et  j'en  ai  fait  mon  profit. 

Ainsi,  cet  effacement  de  l'autorité  paternelle  n'est  pas  seule- 
ment préjudiciable  à  l'enfant,  mais  à  la  femme  elle-même  :  car 
l'un  et  l'autre  ont  besoin  d'être  dirigés. 

La  morale  de  cette  histoire,  c'est  donc  que,  si  la  femme  de  l'Oc- 
cident est  supérieure  à  celle  de  l'Orient,  parce  qu'elle  a  plus  d'i- 
nitiative et  plus  de  responsabilité,  cette  situation  n'est  pourtant 
sans  danger  qu'autant  que  l'autorité  paternelle  ne  subit  pas  d'é- 
clipse  et  que  le  chef  de  famille  conserve  la  haute  direction  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants. 

S'il  vient  à  perdre  ce  gouvernement,  un  ébranlement  grave 
s'ensuit,  car  rien  ne  saurait  remplacer  la  fonction  du  père, 
dans  la    famille  et  dans  la  société. 

Edmond  Demolins. 
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IV. 

HISTOIRE  D  UN  COLON  CANADIEN. 

Boston,  le  3  juin  1890. 

A  M.  Edmond  Demolins. 
Mon  cher  ami. 

Je  n'ai  passéjonrné  longtemps  au  Canada;  l'étude  de  ce  curieux 
pays  n'entrait  pas  dans  mon  plan  et  je  désirais  seulement  en 
avoir  un  aperçu,  mais  j'y  ai  rencontré  notre  ami  G*'*,  dont  la 
compagnie  m'a  été  des  plus  utiles,  et  grâce  auquel"  j'ai  pu  me 
rendre  compte,  en  peu  de  temps,  d'une  foule  de  problèmes  inté- 
ressants. 

En  roulant  dans  mon  Pullman  car,  entre  Montréal  et  Boston, 
je  songeais  précisément  à  l'immense  avantage  qu'offrent  à  un 
observateur  des  hommes  préparés  aux  mêmes  travaux  par  la 
même  méthode,  comprenant  à  demi-mot  ce  qu'on  désire,  sachant 
d'avance  sur  quels  points  caractéristiques  on  a  besoin  d'être 
éclairé  :  guides  sûrs  et  expérimentés,  qui  vous  évitent  les  mille 
détours  auxquels  on  est  généralement  obligé  de  recourir  pour 
atteindre  son  but.  Ces  réflexions  étaient  assez  naturelles  chez 
moi  après  la  fructueuse  visite  que  G***  m'avait  fait  faire  dans 
une  paroisse  canadienne  au  milieu  de  familles  ojjservées  par  lui  ; 
mais,  laissant  de  côté  les  questions  qui  se  rattachent  directement 
à  l'organisation  sociale  du  Canadc,  j'avais  encore  retiré  de  ces 
quelques  jours  passés  avec  lui  une  impression  des  plus  fécondes  : 
j'avais  vu  quels  obstacles  un  jeune  homme  instruit  et  bien  élevé 
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Iromc  sur  son  cliriniii.  (iniind  il  \(miI  ciili'cinciKlrc  une  coloiiisn- 
lioii  .-iLiricolc  cl  ([lie   ItMlucilioii  classuiiic  a  occupé  ses  prcmicivs 

<Ulllé(!S. 

Vax  soimiic,  ce  qui  luc  seuiMail  le  plus  l'cniarcjuahlc  dans  loiit 
ce  (]ue  j'avais  vu,  c'était  précisémeut  notre  ami  (1***;  et  xous 
serez  (le  mou  avis,  j'en  suis  pci'suadé,  (juaud  vous  aurez  eutcnidu 
sou  histoire. 

Vous  en  connaissez  le  début,  car  vous  n'avez  certainement  pas 
oublié  ce  jeune  Canadien  qui,  venu  à  Paris  il  y  a  sept  ou  huit 
ans  pour  l'aire  son  tour  de  France,  suivit  pendant  quelque  temps 
vos  cours  de  science  sociale  et  vous  frappa  2)ar  la  lucidité  de  son 
intellii^'cuce.  Fils  d'un  avocat-journaliste,  (r**"  avait  reçu  au  Ca- 
nada une  éducation  classique  et  songeait  à  poursuivre  la  carrière 
paternelle.  Sans  doute,  c'était  là  une  profession  bien  encombrée, 
car  les  avocats  sont  plus  nombreux  encore  au  Canada  qu'en 
France.  Mais  aucun  autre  débouché  ne  semblait  se  présenter  de- 
vant lui  et  il  allait  se  précipiter  la  tète  la  première  dans  ce  gouf- 
fre juridique,  où  toute  la  classe  non-ouvrière  du  Canada  français 
tombe  à  chaque  génération. 

Que  faire,  en  effet?  La  culture  semble  aux  Canadiens  une  occu- 
pation de  paysans,  àliahilanls,  comme  ils  disent.  Vivre  des  pro- 
duits de  son  domaine  en  le  cultivant  soi-même,  y  élever  une  fa- 
mille nombreuse,  former  ses  enfants  à  une  situation  semblable, 
tel  est  le  train  ordinaire  de  l'existence  dans  cette  race  franco-ca- 
nadienne, qui  est  bien  la  plus  admirable  pépinière  de  petits  pro- 
priétaires que  l'on  puisse  imaginer;  mais,  quand  on  a  passé  par 
le  collège,  qu'on  a  balbutié  du  latin  et  épelé  du  grec;  quand  on 
porte  une  redingote  noire  et  un  chapeau  à  haute  forme,  —  dernier 
terme  des  aspirations  vers  l'élégance  dans  ce  pays-là,  —  on  ne  sau- 
rait se  remettre  à  une  vie  rustique  ;  ce  serait  renoncer  à  tout  le 
bénéfice  de  l'effort  accompli  pendant  huit  ou  dix  années  d'études, 
ce  serait  devenir  habitant  après  avoir  été  monsieur  :  il  n'y  faut 
donc  point  songer. 

Vous  me  direz  qu'on  peut  être  agriculteur  sans  être  paysan  ; 
mais  les  Franco-Canadiens  ne  paraissent  pas  s'en  douter.  Pour 
eux  la  culture  est  absolument  liée  à  la  condition  de  Vhabitant,  et 


LETTRES    D'AMKlUOn:.  215 

cela  parce  ([u'ils  n'ont  sous  les  yeux  aucim  exemple  de  iirand 
[)ropriétair(>  rural  de  leur  race.  Les  Anglais  leur  présentent  sou- 
vent ce  type,  mais  ce  sont  des  gens  si  originaux,  si  différents  des 
autres,  (pie  personne  ne  voudrait  songer  à  les  imiter!  sans  compter 
({U'il  serait  peu  patriotique,  —  comme  chacun  sait.  —  de  copier 
des  étrangers. 

Ils  font  bien  autre  chose,  les  Anglais  :  ils  entreprennent  des 
industries,  ils  se  livrent  au  commerce  ;  des  hommes  bien  élevés 
ne  rougissent  pas  de  fabric|uer  du  drap,  ou  de  vendre  du  sucre, 
et  cela  ne  laisse  pas  que  d'être  réputé  tant  soit  peu  vil  par  ces 
braves  Canadiens  ;  leur  esprit  se  refuse  à  descendre  à  de  tels 
soins,  à  des  détails  si  bas;  il  est  bien  plus'  relevé  à  leurs  yeux 
d'être  avocat  ou  médecin,  de  vivre  en  parasite  sur  les  riches 
industriels  ou  les  riches  commerçants  que  de  créer  soi-même, 
directement,  la  source  de  sa  propre  richesse. 

En  sa  qualité  de  fils  d'avocat,  notre  ami  G*'*  se  trouvait  donc 
tout  naturellement  appelé  aux  carrières  dites  libérales,  et  ses 
succès  de  collège  lui  permettaient  d'y  entrer  aisément.  C'est,  vous 
vous  en  souvenez,  dans  ces  dispositions  qu'il  vint  passer  une  an- 
née à  Paris,  pour  voir  la  France  et  pour  s'instruire,  comme  un 
jeune  homme  à  l'esprit  ouvert,  désireux  de  perfectionner  son 
éducation  par  un  voyage  à  l'étranger. 

Ici  se  place  un  événement,  fort  peu  important  en  apparence, 
et  qui  devait  pourtant  exercer  sur  la  vie  tout  entière  de  G*** 
une  influence  décisive.  Un  beau  jour,  un  camarade  quelconc|ue, 
oula  simple  lecture  d'une  affiche,  l'amena,  par  curiosité,  à  la  salle 
du  boulevard  Saint-Germain,  où  vous  professez  la  Science  so- 
ciale ;  il  suivit  quelques  cours,  réfléchit,  et  se  trouva  persuadé, 
après  une  ou  deux  conversations  avec  M.  de  Tourville  et  avec 
vous,  que  son  activité  prendrait  une  direction  plus  fructueuse  si, 
abandonnant  son  premier  projet,  il  s'appliquait  à  la  culture  et 
entreprenait  de  se  constituer  un  domaine  rural. 

Vous  vous  moqueriez  de  moi,  mon  cher  ami,  et  vous  auriez 
mille  fois  raison,  si  je  vous  attribuais  le  mérite  de  la  curieuse 
transformation  qui  s'opéra  alors  en  lui.  Sans  doute,  vous  pou- 
viez démontrer  très  clairement  à  son  intelligence  l'avantage  so- 
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«•i;il  tliiiH'  siliialKtii  \  raiiiinil  iiKlrpciidaiilc  cl  solidement  assise  ; 
NOUS  |)oii\  icy.  lui  pi-dinci- (iii  il  n'y  a  pas  de  classe,  siipérieim;  sans 
cela,  que  les  (pialilcs  directrices  si;  développent  chez  un  Iioninic, 
seulement  lorsqu'il  est  mailr'c  absolu  de  ses  moyens  d'existence, 
l()rs(pi'il  exerce  un  patronage  dans  le  travail.  Vous  pouviez  môme 
lui  ouvrir  ric  [)lus  ::iMiids  lidii/ons,  lui  uiontr*;!',  par  «exemple,  (pie 
les  Franco-Canadicuis  n'avaient  à  espérei-  une  vie  nationale  indé- 
pendante que  du  jour  où  ils  auraient  constitué  sur  ce  modèle  la 
classe  supérieure  qui  leur  fait  défaut.  Vous  pouviez,  en  somme, 
après  avoir  éclairé  son  intelligence,  faire  ap})el  à  son  patrio- 
tisme, exciter  en  lui  de  très  nobles  sentiments,  mais  là  s'arrê- 
tait votre  pouvoir. 

Là  aussi  commençait  à  se  révéler  Téncrgic  extraordinaire  de 
ce  jeune  homme;  car,  aussitôt  qu'il  eût  été  persuadé  qu'il  valait 
mieux  {)Our  lui  et  pour  son  pays  entreprendre  l'exploitation  d'un 
domaine  que  celle  d'un  bureau  d'avocat,  il  se  mit  à  l'œuvre  de 
suite,  avec  une  persévérance  qui  ne  deva'it  pas  se  démentir. 
La  conviction  créée  en  lui  par  la  Science  sociale  était  assez  puis- 
sante pour  le  décider  à  entreprendre  une  des  choses  les  plus  dif- 
ficiles qui  soient  au  monde,  échapper  à  l'influence  de  son  mi- 
lieu. 

En  cela  G***  se  montrait  très  supérieur,  et  son  cas  sort  absolu- 
ment de  l'ordinaire  par  ce  côté.  Il  aurait  pu ,  avec  son  intelh- 
gence  et  ses  succès  antérieurs,  devenir,  comme  tant  d'autres,  un 
avocat  plus  ou  moins  occupé  et  répondre  aux  espérances  que  sa 
famille  fondait  sur  lui;  ses  parents  et  ses  amis  l'auraient  cité  en 
exemple  à  leurs  enfants  ;  on  aurait  dit  de  lui  qu'il  avait  réussi, 
car  ce  n'était  pas  un  de  ces  fruits  secs  de  collège  qui  se  tournent 
vers  la  culture  faute  de  mieux  ;  sa  volte-face  était  une  réaction 
calculée  et  énergique  contre  la  fausse  direction  où  s'engage  l'é- 
lite des  Franco-Canadiens. 

Toutefois,  son  exemple  peut  servir  de  leçons  aux  jeunes  gens 
qui  prennent  à  regret  et  par  force  la  voie  dans  laquelle  il  est 
entré  de  son  plein  gré  et  par  une  conviction  raisonnée;  le  nom- 
bre en  est  grand  parmi  nous  :  vous  savez  quelle  quantité  prodi- 
oieuse  dérapes  produit  notre  société  française  ;  toute  la  jeunesse 
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est  préparée  aii\  fonctions  puljliqiies  ou  aux  carrières  libérales  ; 
une  partie  seulement  peut  y  entrer,  l'autre,  laissée  à  la  porte,  est 
fort  embarrassée  de  trouver  un  moyen  d'existence  et  s'épuise  en 
combinaisons,  en  rêves  de  toutes  sortes,  pour  se  maintenir  au  rang" 
social  dont  l'éducation  classique  lui  a  donné  l'habitude,  mais  ne 
lui  a  pas  appris  à  soutenir  et  à  développer  les  ressources  maté- 
rielles. 

Nous  avons  maintes  fois  vanté  dans  notre  Revue  la  manière 
pratique  et  hardie  dont  nos  jeunes  voisins  d'Outre-Manche 
allaient  coloniser  les  terres  nouvelles  de  l'Amérique,  de  l'Aus- 
tralie, de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Cap.  etc.  Nous  avons  souvent 
aussi  exprimé  le  regret  de  voir  nos  compatriotes  rester  si  rebelles 
à  ces  magnifiques  entreprises,  et  peut-être  quelqu'un  d'entre  eux 
se  scra-t-il  dit,  en  nous  lisant,  qu'il  était  h'ien  simple,  en  effet,  de 
quitter  la  France,  d'aller  s'établir  au  loin  et  de  s'y  créer  à  l'aide 
des  avantages  que  procurent  les  pays  neufs,  une  situation  bril- 
lante ou  tout  au  moins  aisée;  à  ceux  cjui  raisonneraient  ainsi,  je 
dédie  l'histoire  de  notre  ami  G***,  non  pour  les  décourager,  mais 
pour  les  instruire,  non  pour  entraver  leur  bonne  volonté,  mais 
])our  l'éclairer. 

Je  dois  dire  cjue  j'ai  été  absolument  effrayé  de  la  folle  impré- 
voyance avec  laquelle  certains  Français  de  la  classe  supérieure 
viennent  s'installer  dans  ce  pays-ci.  On  en  rencontre  peu,  il  est 
vrai,  mais  ceux  qui  se  sont  une  fois  décidés  à  franchir  l'Océan  agis- 
sent la  plupart  du  temps  en  poltrons  révoltés;  après  avoir  péché 
par  excès  de  timidité,  ils  pèchent  par  excès  de  hardiesse,  considè- 
rent le  succès  comme  un  résultat  fatal  et  vont  de  l'avant,  tête 
baissée,  sans  se  préoccuper  des  conséquences. 

Il  me  semble  donc  que  l'histoire  d'un  jeune  homme,  élevé 
dans  des  conditions  assez  semblables  aux  conditions  françaises, 
peut  être  pleine  d'enseignements  pour  tous  ceux  qui  seraient 
tentés  d'aller  s'établir  à  l'étranger;  elle  leur  montrera,  d'une 
part,  les  nombreuses  difficultés  qui  les  attendent  et  leur  indiquera, 
d'autre  part,  de  quelle  manière  ils  peuvent  arriver  à  les  sur- 
monter. 

Bien  entendu  ,  G*",  élevé  dans  une  ville,  puis  au  collège,    ne 
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connaissait  g'uri'C  de  l.i  ciilliii'c  ([uc  1rs  notions  ^,•l^■u('s  contcnncs 
dans  les  (iéorg"i(jues  et  les  llncoli(jn('s  de  Virgile.  Cebagagc  était 
nianil'eshînient  insnlïisant  et,  poui*  le  gr-ossii',  (i***  commença,  |)ar 
jdler  s'installei'  pendant  six  n)ois  chez  nn  liahila/it,  ponr  y  gagner 
Texpérience  somniaii-e  dont  il  ne  pouvait  pas  se  passer.  Sans 
dente,  il  ne  sortit  i)as  de,  là  agi'onotnc  consommé;  mais,  en  re- 
vanche, il  savait  conduire  une  charrue,  ensemencer  un  champ, 
l'aucheruu  pré,  il  n'était  plus  exposé  à  confondre  le  froment  avec 
l'avoine  ou  le  maïs,  et  se  classait  ainsi  bien  au-dessus  de  certains 
ministres  de  l'agriculture  en  France. 

Ces  premières  connaissances  une  fois  acquises,  G***  se  mit  en 
quête  d'un  domaine.  Avec  l'idée  qu'il  avait  de  sortir  des  condi- 
tions canadiennes  de  la  culture,  il  ne  lui  fallait  pas  aller  s'inst.iller 
dans  une  de  ces  paroisses  françaises  qui  composent  la  plus 
grande  partie  de  la  province  de  Québec,  mais  se  placer  autant 
que  possible  dans  un  milieu  propre  à  le  développer  dans  le 
sens  qu'il  désiiait.  Au  surplus,  il  n'avait  rien  de  ce  qu'il  fallait 
pour  être  «  habitant  »;  son  éducation  classique,  en  affirmant  son 
intelligence,  avait  rendu  son  corps  incapable  de  l'effort  néces- 
saire à  la  culture;  il  pouvait  bien  devenir  patron  agricole  mais 
non  paysan  ;  il  pouvait  diriger  une  exploitation  rurale  et  connais- 
sait assez  de  pratique  pour  l'enseigner  à  d'autres,  mais  il  n'était 
pas  suffisamment  résistant  pour  accomplir  par  lui-même  une 
somme  appréciable  de  travail.  Les  conditions  physiques  résultant 
de  son  éducation  lui  interdisaient  le  pénible  labeur  qui  s'impose 
à  l'ouvrier  agricole. 

Ce  fut  donc  au  milieu  de  grands  propriétaires,  au  milieu  d'un 
comté  anglais  de  l'Est,  qu'il  choisit  son  domaine.  Moyennant  une 
somme  de  1.500  dollars  (1)  (environ  7.500  francs),  il  acquit  une 
terre  de  220  acres,  dont  160  encore  couvertes  de  bois;  le  prix  peu 
élevé  avait  tenté  G***  en  raison  du  capital  modeste  dont  il  dispo- 
sait, mais  la  mise  en  exploitation  d'une  propriété  dans  une  contrée 
à  peine  défrichée  entrauic  généralement  une  série  de  dépenses 
auxquelles  il  lui  fallut  faire  face  de  suite. 

Tout  d'abord,  la  construction  d'une  maison  d'habitation  et  de 

(1)  Le  dollar  vaut  5  fr.  20  cenliine^. 
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bcUiiiients  de  terme  s'imposait,  i,*"  consacra  500  dollars  à  la 
maison,  autant  aux  bâtiments  de  terme,  et  se  trouva  installé 
d'une  manière  convenable.  Remarquons  en  passant  combien 
cette  somme  totale  de  1.000  dollars  (5.000  fr.)  est  peu  considéra- 
ble, par  conséquent,  combien  notre  ami  se  montrait  prudent 
dans  la  conduite  de  son  entreprise.  Ayant  vécu  chez  un  «  habi- 
tant »  pendant  six  mois,  étant  d'ailleurs  lui-même  un  enfant  du 
Canada,  il  savait  que  le  luxe  de  Thabitation  est  une  grosse  er- 
reur dans  une  habitation  que  Ton  crée;  il  pouvait  se  contenter 
pour  lui  d'une  petite  maison  de  bois  et  ne  construisait  pour  son 
exploitation  qu'une  grange  modeste,  mais  il  lui  fallait  faire  de  bien 
autres  dépenses. 

En  effet,  sa  terre  ne  pouvait  lui  donner  un  revenu  appréciable 
que  du  jour  où  elleserai^traise  en  état  de  culture,  et,  pour  atteindre 
ce  but,  il  y  avait  fort  à  faire.  Ce  n'est  pas  tout  d'abattre  les  ar- 
bres qui  couvrent  le  sol,  quand  on  veut  transformer  une  forêt 
en  terre  cultivée,  il  faut  encore  arracher  les  souches,  enlever  les 
trop  grosses  pierres,  quand  il  s'en  trouve,  —  et  c'était  le  cas 
chez  G***,  —  puis  défricher.  Ces  trois  opérations  préhminaires 
ne  donnent  aucun  bénéfice  par  elles-mêmes;  elles  préparent 
simplement  le  sol  à  recevoir  la  semence  qu'on  voudra  bien  lui 
confier  et  les  façons  nécessaires  à  sa  bonne  germination. 

C'est  donc  un  nouveau  capital  qu'il  faut  enfouir.  Etant  donné 
le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre,  ces  travaux  sont  excessivement 
onéreux  pour  celui  qui  ne  peut  pas  les  accomplir  lui-même  :  le 
capital  à  y  consacrer  est  important,  et  G'**  calculait  qu'en  cinq 
ans  il  avait  dépensé  à  cela  2.000  dollars,  somme  supérieure  au 
prix  d'achat  de  sa  propriété.  Si  on  ajoute  à  ces  2.000  dollars  les 
mille  dollars  employés  en  construction,  on  arrive  à  un  total  re- 
présentant exactement  le  double  de  l'acquisition. 

Les  ressources  de  G***  se  trouvant  épuisées  par  ces  dépenses 
successives,  il  avait  eu  recours  à  un  moyen  de  s'en  créer  de  nou- 
velles, en  dehors  de  la  culture  et  pour  Talimcnter.  Chaque  hiver, 
il  se  rendait  à  Montréal  et,  pendant  que  la  saison  froide  suspen- 
dait les  travaux  agricoles,  il  faisait  de  la  sténographie  pour  les 
avocats  de  la  Cour. 
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Il  l'.iiit  (lire  (jir.iii  (l.iihida.  les  ;i\ oc.ils  oui  I  li;il)iliul(^  do  raii-c  str- 
iioi;i'ai)l»icr  los  débats  (le  rallaii'c  «laiis  laijiiclit'  ils  «  occupent  »  ; 
(3t  ce  lra\ail  de  sténographie,  indéj)endamment  de  certaines  con- 
naissances jin-idiques,  exiec  chez  celui  qui  Taccomplit  une  pres- 
tesse de  main,  nn(*  sûreté  d'ouïe  et  inie  tension  d'iîsprit,  (pii  ne 
■permettent  pas  à  tout  le  monde  de  s"v  adonner  avec  succès.  En 
revanche,  ceux  <|ui  lénnissent  ces  conditions  trouvent  là  un  mé- 
•tier  fructueux,  plus  trncluenx  bien  souvent  <|ne  celui  des  avocats 
pour  lesquels  ils  travaillent,  l'n  bon  sténographe  gagne  facile- 
ment 200  dollars  par  mois;  ceux  qui  sténographient  indistinc- 
tenn'nt  l'anglais  et  le  fran«;;iis  parvieinicnt  niènn;  (pielquefois  à 
400  dollars  (2.000  francs). 

Tous  les  ans,  (1***  venait  donc,  an  eoniniencement  de  l'hiver, 
se  reconstituer  un  petit  capital,  qu'il  employait  l'été  suivant  à  des 
améliorations  foncières.  Pendant  ce  temps-là,  il  laissait  sa  ferme 
aux  mains  d'un  domestique,  d'un  enrjagv,  grassement  payé,  qui 
n'apportait  prfs  toujours  à  la  surveillance  des  intérêts  de  son  maî- 
tre un  soin  minutieux  et  profitait  parfois  de  son  absence  pour  se 
dispenser  de  tout  travail. 

A  ce  jeu,  l'exploitation  ne  donnait  pas  de  profits,  la  ferme  ne 
payait  pas,  comme  on  dit  là-bas,  et  G***  se  fatigua  assez  vite  de 
voir  le  capital  qu'il  amassait  disparaître  entre  les  mains  d'indivi- 
dus peu  soigneux  ou  peu  entendus  :  pour  avoir  ce  capital,  il  lui  fal- 
lait habiter  la  ville  ;  pour  l'employer  avec  fruit,  il  lui  aurait  fallu 
en  surveiller  lui-même  l'emploi,  c'est-à-dire  résider  sur  sa  terre. 

Pris  entre  ces  deux  nécessités  contradictoires,  il  se  résolut,  l'an 
passé,  à  faire  successivement  chacune  des  deux  opérations  qui  s'im- 
posaient à  lui,  au  lieu  de  les  conduire  de  front  comme  il  l'avait 
tenté  jusque-là.  En  conséquence,  il  loua  sa  propriété  à  un  fermier 
et  vint  s'installer  en  ville  provisoirement.  De  cette  manière,  il 
pouvait  consacrer  entièrement  son  temps  et  son  activité  au  tra- 
vail lucratif  de  la  sténographie,  sans  perdre  sur  sa  terre,  par  l'in- 
curie d'un  mercenaire,  ce  qu'il  gagnait  ainsi. 

D'un  autre  côté,  la  sténographie  pouvait  devenir  pour  lui,  avec 
cette  nouvelle  combinaison, une  source  de  revenus  beaucoup  plus 
considérables  que  par  le  passé,  .lusque-là,  en  effet,  séjournant  en 
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vilh;  (rime  luanir'i'c  iiitonnitlente.  il  n'avait  pas  pu  s'attacliei' 
une  clientèle  sérieuse  ;  c'était  un  premier  inconvénient  ;  en  se- 
cond lieu,  il  perdait  tous  les  ans,  pendant  la  saison  des  travaux 
agricoles,  Tagilité  de  main  nécessaire  à  sa  profession  et  éprouvait 
toujours  qnohpie  difficulté  à  reprendre  ce  travail;  en  troisième 
lieu,  il  dépensait  au  fur  et  à  mesure  les  profits  qu'il  en  retirait, 
sans  parvenir  jamais  à  réunir  une  somme  assez  forte  pour  entre- 
prendre une  véritable  transformation  de  sa  propriété. 

Aujourd'hu.  G**'  est  courageusement  attelé  à  sa  besogne,  et  ne 
la  quittera  que  le  jour  où  il  aura  amassé  environ  15.000  dollars, 
chiffre  qu'il  considère  comme  suffisant  pour  recommencer  son 
entreprise  sur  des  bases  plus  favorables. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'il  gémisse  sur  son  sort  ;  tout  au  con- 
traire. Jusqu'ici  la  culture  ne  l'a  pas  payé,  il  y  a  perdu  de  l'ar- 
gent, mais  il  a  acquis  en  retour  une  précieuse  expérience  per- 
sonnelle. 

D'abord,  il  sait  d'une  manière  indubitable  que  la  seule  méthode 
pratique  de  conduire  une  exploitation  agricole  est  de  résider  sur 
sa  terre;  il  n'est  pas  disposé,  je  vous  assure,  à  compromettre  des 
capitaux  dans  un  domaine  surveillé  par  un  «  engagé  ».  Il  a  ap- 
pris ce  qu'il  en  coûte. 

En  second  lieu,  G***  est  convaincu  que.  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouve,  c'est-à-tlire  ne  travaillant  pas  lui-même  de  ses 
mains,  ou  du  moins  ne  travaillant  pas  d'une  manière  apprécia- 
ble, la  terre  qu'il  a  acquise  n'est  pas  celle  qu'il  lui  fallait.  Les 
travaux  à  exécuter  sur  un  sol  vierge  pour  le  mettre  en  état  de  cul- 
ture coûtent  en  général  plus  qu'ils  ne  rapportent,  quand  on  est 
obligé  de  payer  la  main-d'œuvre  au  prix  élevé  du  (Canada;  par 
suite,  c'est  un  mauvais  calcul  d'acheter  une  terre  encore  couverte 
de  bois,  quand  on  n'est  pas  soi-même  bûcheron  et  laboureur.  On 
tombe  souvent  dans  cette  erreur  :  le  prix  de  ces  terres  forestières 
est  naturellement  beaucoup  moins  élevé  et  tente  l'inexpérience 
de  plus  d'un  jeune  colon;  on  est  heureux  au  début  de  se  dire 
seigneur  et  maître  de  220  acres  (88  hectares)  en  échange  de  1.500 
dollars  (7.500  francs),  mais  la  déception  ne  se  fait  pas  longtemps 
attendre. 
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hrsormais  à  l'ai)!-!  de  celle  l'iuile,  (i**'  a  de  j)liis  ravaiilai^e  de 
eoniiaili-e  à  inoi'vcille  les  comtés  de  l'KsI,  où  il  veut  se  fixer,  et 
Jes  ineilleiii'es  coiidilicins  dans  les(jnelles  on  peut  y  acquérir  la 
propriété.  Use  passe  précisémeni  anjonrdliui.  dans  cette  partie 
de  la  province  de  (Jnéhec,  un  |»li(''nomènc  aussi  curieux  au  ])oint 
de  vue  social  que  favorable  à  l'élahlissement  des  colons  français  : 
les  propriétaires  ang-lais.  très  amoureux  de  leur  indépendance,  de 
leur  suprématie,  voient  avec  peines  Flialiilanl  )>  canadien  envahir 
peu  à  peu  les  comtés  de  l'Est  et  contrebalancer  leur  influence 
dans  la  paroisse,  ou  le  lownship;  le  mouvement  se  poursuit  avec  une 
intensité  marquée,  grâce  à  la  fécondité  proverbiale  de  la  race 
franco-canadienne  et  aux  circonstances  qui  permettent  aux  fils 
«  d'habitants  «  de  devenir  eux-mêmes  «  habitants  »  ,  de  se  créer 
un  domaine  avec  les  ressources  amassées  dans  les  mines  du  Lac 
Supérieur,  dansles  ranchos  du  Far- West,  et  surtout  dans  les  manu- 
factures de  la  Nouvelle-Angleterre.  En  présence  de  ces  envahisse- 
ments, les  Anglais  vendent  leurs  terres  et  s'en  vont  «  essayer  leur 
chance  »  (iry  tlieir  luck)  auManitoba,  ou  dans  quelque  autre  partie 
moiuspeuplée,  où  ils  peuvent  rester  maîtres  de  la  situation. 

De  là  vient  une  certaine  dépréciation  de  la  propriété  dans  les 
conités  de  l'Est  :  un  voisin  de  G***   lui  offrait  dernièrement  un 
domaine  plus  grand  que  le  sien  et  de  meilleure  qualité  pour  i.OOO 
dollars  :  toute  la  surface  y  est  défrichée  «  essouchée  »  et  «  éro- 
chée  w,  une  partie  même  a  été  drainée  ;  en  somme,  le  sol  s'y  trouve 
entièrement    à    l'état  de    culture,  les   bâtiments  d'exploitation 
sont  suffisants,  l'installation  personnelle  confortable  ;  ce  n'est  pas 
l'établissement  d'un  «  habitant  »,  mais  celui  d'un  patron  agricul- 
teur. G***  s'en  serait  volontiers  rendu  maitre  ;  mais  pour  cela  il  lui 
fallait  se  défaire  de  son  propre  domaine,  et  les  mêmes  circons- 
tances   qui  lui  permettent  d'acheter  à    bon   marché  lui   inter- 
disent de  vendre  cher.  Il  est  donc  resté  propriétaire  de  ses  -220 
acres,  encore  partiellement  boisées,  calculant  avec    regret  que 
1.500  dollars  d'acquisition,  1.000  dollars  de  constructions  et  2.000 
dollars  d'améliorations  diverses,  faisaient  une  somme  totale  supé- 
rieure à  celle  que  demandait  son  voisin  pour  une  superficie  plus 
grande,  une  terre  plus  fertile  et  plus  cultivable.  C'est  alors  que 
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lui  est  apparue  plus  pressante  la  nécessité  craniasser  sans  inter- 
ruption un  capital  assez  important  pour  s'installer  sur  une  terre 
de  ce  genre  et  la  faire  marcher;  c'est  alors  qu'il  a  changé  son 
fusil  d'épaule  et  pris  la  résolution  dont  je  vous  parlais  plus 
haut. 

1^'histoire  de  G***  peut  donc  se  ramener  à  deux  périodes  corres- 
pondant aux  deux  difficultés  qu'il  avait  à  vaincre  pour  devenir  un 
patron  agriculteur:  dans  la  première,  il  a  fait  l'apprentissage  de 
la  culture,  mais  a  perdu  de  l'argent  ;  dans  la  seconde,  où  il  vient 
d'entrer,  il  se  met  en  mesure  de  se  reconstituer  un  capital  pour 
être  patron. 

D'après  ce  que  je  vous  ai  dit  de  ses  aptitudes  spéciales,  vous 
êtes  persuadé  sans  doute  qu'il  réussira  dans  la  seconde  partie  de 
sa  tâche  comme  il  a  réussi  dans  la  première  ;  je  considère,  moi 
aussi,  son  succès  comme  certain:  mais  il  est  bien  à  remarquer  que, 
malgré  les  qualités  éminentes  qu'il  possède  au  point  de  vue  de 
l'intelligence  et  de  l'énergie,  il  ne  se  serait  jamais  tiré  d'affaire, 
s'il  n'avait  pas  eu  à  sa  disposition  un  moyen  de  faire  de  V argent 
par  la  sténographie  et  d'en  faire  vite,  s'il  n'avait  pas  été  maître 
dun  métier  lucratif. 

C'est  là  un  trait  fort  important.  Grâce  à  cette  circonstance.  G*** 
a  pu  se  payer  une  expérience  coûteuse  et  retomber  d'aplomb  sur 
sa  sténographie;  il  a  eu  la  permission  desetromper.  permission  bien 
utile  à  ceux  qui  désirent  faire  de  semblables  entreprises,  à  tous 
ceux  qui  risquent  quelque  chose. 

On  est  souvent  étonné  de  la  hardiesse  des  Américains;  mais 
elle  a  un  contre-poids  dans  ce  fait  qu'ils  ne  reculent  devant  au- 
cune occupation  pour  gagner  de  l'argent  et  peuvent  ainsi,  au 
lendemain  d'un  désastre,  recommencer  à  jeter  les  bases  d'une 
nouvelle  fortune.  On  ne  rougit  même  pas,  dans  un  cas  extrême, 
de  se  placer  momentanément  comme  domestique.  Presque  tout  le 
monde,  d'ailleurs,  acommencé  avec  rien,  et  s'est  amassé  un  premier 
capital  par  un  métier  lucratif  quelconque  ;  vienne  une  déconfi- 
ture, on  retrouve  ce  métier  comme  une  assurance  contre  la  faim, 
d'abord,  comme  un  moyen  de  se  remonter  ensuite. 

C'est  presque  toujours  ce  qui  manque  aux  émigrants  européens 
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(!<■  I.'i  classe  siipéi'icui'c,  aii\  •j.cws  ([iii  ai'i'ivcnl  dans  ce  pays-ci  Jiiii- 
iiis  (1  1111  capital.  Ncni'  l'ois  sm-  <li\,  irayani  j)as  l'oxpérioncfi  du 
pays,  ils  inaiii;<'iil  ce  capilal  en  lorl  peu  d'amiccs;  les  |)liis  sat;cs, 
ceuv  (jui  n'ont  créé  leur  installation  (pi'après  un  certain  appren- 
tisscic;e  des  conditions  locales  de  la  culture,  ne  sont  pas  toujours 
A  l'ahri  de  cet  accident;  vous  le  voyez  d'ailleurs  par  l'exemple  de 
(1***.  Les  voilà  donc  [)lns  ou  moins  ruinés.  Généralement  la  ruine 
est  totale,  parce  qu'on  va  d'ordinaiie  juscpi'au  bout  de  son  crédit, 
(jii'on  épuise  jusqu'au  dernier  terme  la  patience  de'ses  créanciers, 
et  alors  ces  infortunés  tombent  au-dessous  des  mendires  les  j)lus 
ordinaires  de  la  classe  ouvrière,  qui,  incapables  de  s'élever,  sont 
capables,  au  moins,  de  gagner  leur  vie  quotidienne  :  eux,  lesémi- 
grants  capitalistes  sans  métier,  ne  sont  pas  capal)les  delà  gagner; 
et  si  quelque  parent  généreu.v  ne  les  prend  pas  à  sa  cliarge,  c'est 
l'assistance  publique  qui  est  obligée  de  les  nourrir,  ou  bien  ils 
vont  trouver  leur  Consul  pour  se  faire  rapatrier. 

Rentrés  en  Europe  à  l'état  de  mendiants,  après  l'avoir  quittée 
comme  capitalistes,  ces  colons  manques  y  entretiennent  l'idée 
que  toute  entreprise  est  une  folie  condamnable,  qu'il  vaut  bien 
mieux  rester  dans  son  pays,  tâcher  d'obtenir  un  petit  emploi  et 
se  serrer  le  ventre,  que  d'aller  dissiper  son  patrimoine  au  bout 
du  monde.  Tous  les  encroûtés  du  voisinage  sont  gagnés  d'une  joie 
secrète  et  constatent  l'insuccès  de  celui  qui  est  allé  chercher  for- 
tune en  Amérique;  on  le  montre  du  doigt  aux  enfants,  comme 
l'exemple  vivant  du  châtiment  promis  à  toute  initiative  un  peu 
hardie,  et  les  enfants  se  détournent  de  lui  comme  d'un  être  dan- 
gereux, grandissent  dans  les  idées  étroites  de  bureaucratie,  de 
fonctionnarisme,  de  dépendance  et  de  médiocrité,  qui  tuent  en 
nous  tout  esprit  d'initiative. 

Il  y  a  bien  un  enseignement  dans  l'insuccès  de  ces  colons ,  mais 
ce  n'est  pas  celui  que  l'on  en  tire.  Tous  les  anathèmes  lancés 
par  les  sages  de  l'Europe  contre  les  folles  entreprises  des  Amé- 
ricains n'arrêteront  pas  le  merveilleux  essor  de  ceux-ci  et  ne 
les  empêcheront  pas  de  fonder  leur  puissance  sur  des  bases 
solides  ;  ce  qu'ils  pourront  entraver,  c'est  la  participation  des 
Européens  à  la  fondation  de  cette  puissance.   Entre  deux  con- 


1 


LETTnKS  d'amkkiquk.  i2:2o 

trées,  dont  l'une  péniit  sur  sa  situation  tandis  que  l'autre  exalte 
la  sienne,  dont  l'une  redoute  Taugnientation  de  ses  habitants 
tandis  que  l'autre  l'appelle  de  tous  ses  vœux,  dont  l'une  esta 
l'étroit  sur  son  territoire  tandis  ([ue  Vautre  connaît  à  peine  le 
sien ,  dont  l'une  s'épuise  dans  les  luttes  internationales  tandis 
que  l'autre  grandit  par  un  travail  fructueux,  l'avenir  appartient 
évidemment  à  la  seconde.  Ou  peut  détourner  ses  enfants  de  cette 
terre  de  l'avenir,  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'elle  soit  la  terre 
de  l'avenir. 

Mais  si,  plein  de  confiance  dans  la  grandeur  future  des  Etats- 
Unis',  un  père  français  veut  y  associer  son  fils  en  lui  faisant  fran- 
chir l'Océan ,  il  [nul  qu'il  le  prépare  d'avance  au  genre  de  vie 
américain,  qu'il  l'élève  avec  des  vues  pratiques,  qu'il  lui  four- 
nisse ce  métier  lucratif  dont  il  aura  presque  certainement 
besoin  un  jour  ou  l'autre. 

En  effet ,  le  jeune  homme  qui  arrive  en  Amérique  avec  un 
capital,  sans  avoir  le  moyen  de  le  regagner  s'il  le  perd,  est 
un  fou. 

Celui  qui  engage  ce  capital  sans  avoir  préalablement  acquis 
l'expérience  du  pays,  est  un  double  fou. 

Enfin ,  le  père  de  famille  qui  fait  les  mêmes  choses  condamne 
d'avance  sa  femme  et  ses  enfants  à  la  misère. 

Telle  est  la  véritable  raison  de  tant  d'échecs  parmi  les  colons 
de  la  classe  lettrée.  Pour  les  éviter,  il  faut  non  pas  détourner  les 
jeunes  gens  des  entreprises  coloniales  où  beaucoup  d'autres 
réussissent ,  mais  les  mettre  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
réussir. 

On  dit  parfois  que  le  Français  est  incapable  de  coloniser,  que 
c'est  une  question  de  race;  je  devrais  être  dispensé  de  réfuter 
cette  objection  dans  une  lettre  sur  le  Canada,  mais  je  rappelle 
cependant  que  le  bon  ouvrier  français  réussit  très  bien ,  môme 
en  Amérique.  On  en  trouve  fort  peu,  il  est  vrai,  mais  ceux  qui 
émigrent  éprouvent  bien  moins  d'insuccès  que  leurs  compatriotes 
de  la  classe  supérieure.  C'est  donc  une  question  d'éducation,  de 
formation,  et  non  une  question  de  race.  Avec  un  Ijon  métier 
manuel,  on  ne  meurt  pas  de  faim  aux  États-Unis. 


220  I.A    SCIIl.NC.K    SOCIAI.K. 

S(Mil('iii<-nl ,  nos  ()ii\  ricrs  françitin  soi'lciit  peu  de  leur  eoiidi- 
lidii  niiNiirre,  se  lanceiil  peu  (l;iiis  dos  entreprises,  siiriout 
d.nis  des  entreprises  .il;  l'ieoles  ;  ponr  ecla  ,  il  l'jinl  niic  l'orni.dion 
(pu    leur  niiimjne. 

{','"  présenti!  eette  particnLiiih'  r<'ni;ir(jiiahle  (jne ,  niaij^ré  uik; 
éduc.dion  purement  classijpic,  il  s'est  donné  comme  tAche  la 
création  dnn  établissement  i-ural.  l*om'  lui,  la  \i<' urbaine  n'est 
qu'un  moyen;  pour  les  (Canadiens  comme  pour  les  Français  de 
sa  classe,  elle  est  ordinairement  un  l)ut. 

Ce  second  point  mérite ,  lui  aussi ,  d'être  mis  en  relief.  S'il  est 
important  de  savoir  réparer  une  erreur  à  l'aide  d'un  métier 
lucratif,  il  faut  encore,  pour  devenir  colon,  savoir  appliquer 
à  wic  c.rploilalion  agricole  les  Ix'nv/îces  que  Von  relire  de  ce  mé- 
tier. 

C'est  la  réunion  de  ces  deux  qualités  (|ui  fait  un  véritable 
colon.  Avec  elles,  on  peut  se  risquer  sans  danger,  parce  qu'on 
ne  meurt  pas  d'une  faute;  mais  la  réunion  de  ces  deux  qualités 
est  rare  et  réclame  une  certaine  complexité.  Nous  avons  bien  en 
France  des  jeunes  gens  auxquels  la  vie  de  collège  a  donné  le 
dégoût  des  livres,  et  qu'une  première  éducation  rurale  attache 
fortement  à  la  terre  :  ceux-là  sont  suffisamment  ruraux  pour 
aller  coloniser,  mais  il  leur  manque  le  moyen  de  se  tirer  d'af- 
faire, il  leur  manque  un  métier  lucratif;  d'autres,  en  petit 
nombre ,  possèdent  certaines  connaissances  techniques  qui  leur 
permettraient  de  vivre  largement  et  d'amasser  un  capital  dans 
une  ville  américaine  ,  mais  alors  la  campagne  leur  fait  horreur; 
les  grandes  villes  des  États-Unis  elles-mêmes  leur  semblent  des 
déserts,  une  fois  les  affaires  terminées.  On  n'y  trouve  pas  les 
charmes  d'une  société  oisive  et  lettrée  auxquels  nous  accoutument 
les  centres  urbains  de  l'Europe,  et  c'est  dans  un  de  ces  centres, 
non  dans  un  comté  perdu  du  Far-^yest ,  que  ces  émigrants  vont 
s'établir  quand  la  fortune  sourit  à  leurs  efforts. 

Tout  cela  donne  bien  à  réfléchir,  n'est-ce  pas,  mon  cher  ami, 
lorsqu'on  est  père  de  famille  et  qu'on  cherche  à  préparer  l'avenir 
des  siens.  Les  temps  marchent ,  et  ce  serait  manquer  à  la  simple 
prudence  que  de  faire  entrer  ses  enfants  dans  notre  vieux  sys- 
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tome  européen,  fatalement  destiné  ;\  craquer  Inentôt;  mais  il  ne 
suffit  pas  de  reconnaître  rinsuffisance  de  notre  éducation,  il  faut 
aussi  se  préoccuper  des  conditions  grâce  auxquelles  il  est  pos- 
sible de  réussir  :  l'histoire  de  notre  ami  du  Canada  pourra  certai- 
nement nous  y  aider. 

Croyez,  etc.. 

Paul  de  RousiKRS. 


AVONS-.NOLS 

UN  MINiSTllE  i)i:s  1  iNANrj:s? 


Avant  (1(^  j)artir  en  vacances,  la  Clianil)rc  des  Dépntés  a  bonlc- 
ver»é  de  fond  en  comble  le  bndget  qne  Ini  avait  soumis  le  Ministi-e 
des  Finances. 

C'est  là  (railleurs  son  habitude. 

En  deux  séances,  d'impôt  de  répartition  l'impôt  foncier  est 
devenu  impôt  de  quotité,  et  le  dégrèvement  de  la  propriété  non 
bâtie  a  fait  un  trou  de  quinze  millions  dans  le  budget  des  recet- 
tes. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  l'utilité  de  ces  réformes;  mais, 
faites  à  l'improviste,  elles  sont  venues  ruiner  l'équilibre  du  bud- 
get sans  assurer  aux  contribuables  tout  l'avantage  qu'ils  pou- 
vaient espérer  d'une  réforme  bien  étudiée  et  sagement  prépa- 
rée. 

Toujours  est-il  que  M.  Rouvier,  qui  avait  déjà  dû  remanier  son 
premier  budget  pour  se  mettre  d'accord  avec  la  Commission  du 
budget,  est  prié  d'utiliser  les  loisirs  que  lui  laissent  les  vacances 
parlementaires  à  refaire  un  troisième  jjudget,  qui  subira  proJja- 
lilement  le  malheureux  sort  de  ses  aines. 

Depuis  (juinze  ans  nous  assistons  à  la  même  comédie  : 

Le  Ministre  dresse  un  budget,  le  présente  à  la  Commission  qui 
le  repousse  ;  alors  Ministre  et  Commission  travaillent  pendant  des 
semaines  pour  arriver  à  une  entente  et  mettent  enfin  sur  pied  un 
second  projet  de  budget.  A  peine  ce  fruit  de  l'union  du  Ministre 
et  de  la  Commission  a-t-il  vu  le  jour  parlementaire  que  la  Cham- 
bre l'étouffé.  Alors,  troisième  labeur,  troisième  projet,  et  lors- 
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«lu'api'rs  un  ,i;t'aiul  mois  de  travail  (lliainhi'o,  (lonimission  et  M'i- 
iiistre  ont  donné  la  vie  à  nn  enfant  chétii",  il  fant  s'estimer  lien- 
reux  si  le  Sénat,  ({ui  n'a  pas  le  droit  de  le  détruire,  ne  le  rend 
dill'orme  on  boiteux. 

Les  variations  que  nos  gouvernants  jouent  chaque  année  sur 
notre  budget  ne  paraissent  pas  faire  preuve  d'une  politique  finan- 
cière bien  suivie.  Cette  instabilité  est  un  grand  péril  pour  la  for- 
tune publi(]ue. 

D'où  vient  ce  mal...?  l*eut-on  y  porter  remède? 

Pour  bien  répondre  à  cette  question  et  pour  indiquer  la  véri- 
table solution,  il  nous  faut  dire  en  deux  mots  comment  s'établit 
et  se  discute,  à  l'heure  actuelle,  le  budget. 

Lorsque  le  Ministre  des  Finances  veut  établir  le  projet  de  bud- 
get qu'il  doit  soumettre  aux  Chambres,  il  commence  par  deman- 
der à  chacun  de  ses  collègues  leurs  budgets,  c'est-à-dire  les  dé- 
penses que  devront  effectuer  dans  l'année  chacun  des  services  de 
leur  département  ministériel.  A  ces  chapitres,  il  ajoute  celui  des 
dépenses  du  ministère  des  Finances;  puis  il  totalise,  et  obtient 
ainsi  le  Budget  des  dépenses. 

Les  dépenses  connues  et  totalisées,  il  faut  y  pourvoir,  il  faut 
trouver  les  Voies  el  Moyens.  Le  Ministre  appelle  alors  auprès  de 
lui  ses  chefs  de  service,  les  directeurs  des  grandes  régies  finan- 
cières :  les  directeurs  des  contributions  directes,  des  contributions 
indirectes,  de  l'Enregistrement,  duDomaine  et  du  Timbre,  etc.,  il 
demande  à  chacun  quel  a  été,  pendant  le  dernier  exercice,  le  ren- 
dement des  impôts  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  et  il  inscrit 
au  budget,  pour  chaque  nature  d'impôt  de  quotité,  un  chiffre 
basé  sur  la  moyenne  des  exercices  précédents,  en  le  majorant  ou 
en  le  diminuant  suivant  les  probabilités.  Quant  aux  impôts  de 
répartition,  il  inscrit  le  chiffre  des  années  précédentes,  sauf  les 
cas  où  il  croit  devoir  demander  davantage  à  cette  source  des 
revenus.  Ces  sommes  totalisées  forment  le  Budget  des  Recettes. 

Si  le  total  du  budget  des  recettes  est  égal  ou  supérieur  à  celui 
du  budget  des  dépenses,  le  budget  est  alors  en  équilibre  ou  ac- 
cuse un  excédent  de  recettes  ;  s'il  est  inférieur,  on  a  alors  un  excé- 
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(Iciil  (le  (l/'pniscs  (III  un  dt'licil.  (le  drlicil ,  il  l'aiil  le  r.iii-c  (lis[);i- 
r.iilrc.  1*0111'  cela,  doux  moyens  peuvent  èh-e  employés  :  diminiiei- 
les  déjKMises,  ou  augmenter  les  recettes. 

himiiiuei*  les  dépenses,  ce  n'est  pas  chose  commode  :  le  Mi- 
nisli'c  des  l'in.inces  doit  s';i(lressei"  à  cli.icun  d(îses  collègues  elles 
prier  de  revoir  leur  budget,  d'examinei'  s'ils  ne  pourraient  pas 
réaliser  (piel(|ues  économies  dans,  leurs  services.  Les  Ministres 
monirent  généralement  une  très  grande  mauvaise  volonté  à  di- 
minuer leurs  chiffres  ;  réduire  ses  dépenses,  c'est,  pour  un  Ministre, 
réduire  l'importance  de  son  Ministère,  partant  son  importance 
parlementaire  à  lui-même;  vous  comprenez  qu'à  ce  prix  notre 
homme  préférera  sul)ir  mille  morts.  Si  les  xMinistres  maintiennent 
leurs  chiffres  et  si  le  Ministre  des  Finances  continue  à  réclamer 
des  réductions,  il  y  a  conflit,  l^e  conflit  se  tranche  par  un  vote 
du(>onseil  des  Ministres,  qui  donne  généralement  tort  au  Ministre 
des  Finances  :  ne  faut-il  pas  tout  faire  pour  empêcher  le  cabinet 
de  se  disloquer! 

La  seconde]solution,  augmenter  le  chiffre  des  dépenses,  par  con- 
séquent celui  des  recettes,  est  de  beaucoup  la  plus  facile  :  c'est 
aussi  la  plus  employée. 

Le  budget,  une  fois  arrêté  en  recettes  et  en  dépenses,  est  dé- 
posé sous  forme  de  projet  de  loi,  au  nom  du  Président  de  la 
République,  par  le  Ministre  des  Finances,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

C'est  alors  que  la  comédie  commence. 

La  Chambre  nomme  une  Commission,  la  Commission  du  bud- 
get, qui  est  chargée  d'examiner  le  projet  du  Ministre  dans  ses 
moindres  détails  et  de  présenter  sur  chaque  chapitre,  c'est-à-dire 
sur  chaque  ministère,  un  rapport  au  Parlement.  Voici  donc  de- 
vant la  Commission,  le  budget  préparé  par  le  Ministre  :  quel  sort 
va-t-il  subir? 

Bien  que  cette  Commission  ne  soit  composée  que  de  membres 
appartenant  à  la  majorité  gouvernementale,  bien  qu'il  faille  mon- 
trer patte  blanche  pour  entendre  prononcer  le  Dignus  inirare, 
ces  amis  du  pouvoir  ne  mancpent  pas  de  faire  un  tantinet  d'op- 
position au  Gouvernement  :  n'est-ce  pas  le  meilleur  moyen  de  lui 
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l'aire  sentir  la  valeur  de  Tappiii  quou  lui  pi'ôle,  et  do  lid  faire 
comprendre  le  prix  qu'il  y  doit  attacher?  Aussi  voit-on  nos  gens 
commencer  par  déclarer  que  le  projet  ministériel  ne  vaut  rien  , 
et  qu'il  faut  le  refaire.  Le  président  de  la  Commission  du  Ijudget 
doit  à  la  place  qu'il  occupe,  et  qui  a  toujours  été  considérée 
comme  Tantichambre  du  Ministère,  de  faire  à  celui  dont  il  dé- 
sire être  le  successeur  une  opposition  aussi  courtoise  que  systéma- 
tique. 

Dans  de  pareilles  conditions,  on  devine  ce  que  devient  le  projet 
ministériel:  il  s'en  va  par  lambeaux;  et  le  Ministre  des  Finances 
s'il  tient  à  sa  place  et  s'il  ne  veut  pas  aborder  devant  le  Parlement 
un  comljat  où  il  aura  toujours  le  dessous,  est  obligé  de  se  mettre 
d'accord  avec  la  Commission  ;  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de  re- 
commencer à  nouveau  son  travail  et  de  refaire  un  autre  projet 
de  budget  :  c'est  le  second. 

A  peine  ce  nouveau  projet  est-il  rédigé  suivant  l'accord  inter- 
venu entre  le  Ministre  et  la  Commision,  qu'il  lui  faut  su])ir  une 
terrible  épreuve  :  il  lui  faut  suJjir  la  discussion  publique  devant 
la  Chambre,  le  vote  article  par  article. 

Il  y  a  encore  des  âmes  naïves  qui  croient  que,  parmi  les  plus 
précieuses  et  les  plus  durables  conquêtes  de  la  Révolution,  le 
contrôle  et  le  vote  des  iînances  du  pays  par  ses  représentants  est 
Iti  plus  précieuse  et  la  plus  durable  :  je  respecte  leur  candeur, 
mais  ne  la  puis  partager. 

La  politique  financière  de  toutes  nos  Assemblées  législatives  a 
toujours  été  la  même,  qu'elles  fussent  monarchistes  ou  républi- 
caines. Cette  politique  se  résume  en  deux  termes  :  l'un,  faire 
tomber  sur  les  électeurs  la  manne  des  faveurs  gouvernementales, 
sous  forme  de  primes,  subventions,  pensions,  secours,  travaux 
improductifs  :  c'est-à-dire,  augmimler  les  dépenses;  l'autre,  allé- 
ger, pour  ces  mêmes  électeurs,  le  poids  des  charges  publiijues, 
voter  des  dégrèvements  :  c'est-à-dire,   diminuer  les  receltes. 

Augmenter  les  dépenses,  et  diminuer  les  recettes,  ce  n'est  pas 
fait  pour  assurer  l'équilibre  des  budgets;  nos  Députés  le  savent 
bien,  ils  le  savent  aussi  bien  et  même  mieux  que  vous  et  moi, 
mais  ils  ne  peuvent  faire  autremenL 
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Pciniii  (<»ii.s  nos  Députés.  pi'iMicz-inoi  celui  <|ui  pimi-  vous  est  le 
meilUnir,  c'est-à-dire  celui  (|ui  rcipréseiile  le  plus  exacteuient  vos 
opiuious;  vous  Tavez  uounué?  ('/est  .M.  \...  Kli  jjien,  alois  écou- 
tez ceci  :  Puisque  l'houorahle  M.  \.  est  uu  représentaut  aussi 
excellent  et  aussi  éclairé,  sou  (le\ oir,  comuie  le  vôtre,  est  de  tout 
faire  pour  assurer  le  renouvellement  de  son  mandat.  Pour  avoir 
les  voix  des  électeurs,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  leur  être 
agréable,  et  ce  (]ue  désirent  tous  ces  braves  gens  n'est  que  très 
naturel  :  être  aidés  le  plus  possible  et  imposés  le  moins  possible. 
Vous  me  direz  que  c'est  là  un  problème  insoluble,  qu'autant  vau- 
drait tent(>r  de  résoudre  la  quadrature  du  cercle,  que  l'Etat  ne 
peut  distribuer  que  l'argent  (]u'il  reçoit,  et  que  pour  aider  beau- 
coup les  électeurs  il  lui  faut  imposer  beaucoup  les  contribua- 
bles. 

D'autres  diront  encore  qu'agir  ainsi,. c'est  rendre  le  plus  détes- 
table service  qui  se  puisse  imaginer  aux  individus  à  qui  l'on  porte 
intérêt;  qu'il  serait  bien  préférable  de  leur  apprendre  à  se  tirer 
d'affaire  eux-mêmes,  et  à  ne  pas  passer  leur  \ae  à  mendier  les 
secours  du  Gouvernement. 

Votre  député  pense  comme  vous  :  entendez-le  parler,  il  exalte 
l'initiative  individuelle;  mais,  quand  il  est  devant  ses  électeurs, 
il  conclut  au  concours  de  l'État.  Ce  n'est  pas  impunément  que  l'on 
brise  les  ressorts  d'une  nation,  qu'on  l'habitue  par  une  centrali- 
sation excessive  à  l'idée  de  rÉtat-Providence.  Trois  cents  ans  de 
centralisation  ont  fait  de  nous  un  peuple  de  mendiants.  Et  com- 
ment ne  le  serions-nous  pas?  En  se  mêlant  de  toutes  nos  affaires, 
en  ne  nous  permettant  pas  de  les  faire  sans  son  consentement  et 
sans  sa  direction,  l'État  a  dû  nous  assurer  son  concours  pécu- 
niaire. Aussi,  voyez  chaque  commune,  chaque  arrondissement 
mendier  sans  cesse  les  secours  de  l'État;  ici  on  veut  un  chemin, 
là  une  école,  ailleurs  il  faut  réparer  une  église,  cette  sous-préfec- 
ture réclame  son  chemin  de  fer,  etc.,  etc..  3Iais  tout  cela  coûte,  et 
coûte  très  cher;  faites  le  compte  des  millions  que  l'État  dépense 
chaque  année  en  secours,  en  subventions  de  toutes  sortes.  Ce 
n'est  rien  encore  :  si  une  industrie  va  mal,  il  faut  la  soutenir; 
si  les  éleveurs  trouvent  qu'ils  ne  font  pas  de  bonnes  affaires,  il 
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faut  les  aider  :  encoiu'agements  pour  l'amélioration  des  races 
chevalines,  etc.,  etc.  (1). 

Eh  bien,  voyez-vous  un  Député  qui  dirait  à  ses  électeurs  : 
«  Vous  n'avez  pas  bcsoiu  des  secours  de  l'Etat;  faites  donc  vos 
affaires  vous-mêmes;  construisez  à  vos  frais  vos  chemins,  vos  éco- 
les, vos  églises;  passez-vous  de  ce  cheminde  fer  que  vous  ne  pou- 
vez alimenter  ».  En  voilà  un  qui  serait  sur  de  n'être  pas  réélu! 

Aussi,  loin  d'exhorter  les  électeurs  à  ne  pas  quémander  l'Admi- 
nistration, nos  Députés  apostillent  toutes  les  demandes,  assiègent 
les  bureaux  de  tous  les  miuistères.  A  peine  la  grêle  vient-elle  de 
tomber  dans  la  Sarthe,  que  l'on  voit  le  noble  duc  qui  la  représente 
escalader  un  côté  de  la  tribune  pour  demander  à  la  Chambre 
de  voter  un  secours,  tandis  que  son  collègue,  Député  républicain 
du  même  département,  escalade  l'autre  côté  et  dépose  la  même 
demande  :  c'est  une  véritable  course  ! 

Comprenez-vous  maintenant  comment  va  se  faire  la  discussion 
du  budget? 

Si  un  illustre  inconnu  veut  se  faire  un  nom,  il  n'a  qu'à  pro- 
poser un  dégrèvement  qui  ait  une  bonne  tournure  et  qui  pro- 
duise une  sérieuse  influence  électorale;  ni  les  supplications  du 
Ministre,  ni  celles  de  la  Commission  du  budget  ne  sauront  atten- 
drir la  Chambre  :  le  dégrèvement  sera  voté,  et  les  recettes  du 
budget  diminuées  d'autant. 

En  revanche,  nos  Députés  voteront  toutes  les  augmentations 
de  dépenses  qu'on  leur  demandera  :  subventions,  secours,  primes, 
encouragements,  pensions,  constructions  de  chemins  de  fer 
électoraux,  etc.  ;  sur  ce  terrain,  ils  n'hésiteront  pas  à  dépasser  de 
beaucoup  les  propositions  du  Ministre  et  de  la  Commission. 

Après  tous  ces  votes,  il  est  clair  qu'il  ne  reste  plus  grand'chosc 
du  budget  élaboré  de  concert  entre  le  Ministre  et  la  Conunission. 
L'équilibre  est  rompu  et  le  budget  par  terre. 

C'est  alors  que  le  Ministre  des  Finances  doit  faire  preuve  de 
toute  son  habileté,  il  doit  ramasser  ce  budget  qui  git  là  en  mor- 


'l)  L'Etal  distribue  chai(iic  aiiiiéi;  en  [toiisioiis,  secours,  iniiiio-;,  subventions,  rênoriiie 
somme  de  296  millions;  exactement  2'JJ, 711, 'J17  francs  pour  le  budget  de  1891. 
T.  X.  IS 
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ceuux  cl  le  l'cLipcr  cii  driix  loiirs  «le;  main.  La  (^liaiiihrr  «mi  a 
(lélniil  r(''([uilil)r(\  il  cloil  lui  rendre  un  c(juilil)i'C  apparent  :  on 
no  lui  demande  [)as  davantai;»!;  cida  lait,  ou  p(Mit  passer  au  vote 
i^énéi'al  du  l)udf;'et,  pnis(|u"il  apparaît  en  ('-(piilibre. 

\Crs  le  lendemain  du  vole,  la  réalité  saisit  le  Ministi'e;  il  lui 
laudra  dépenser  plus  (piil  n'a  de  ressources  ;  cela  semble  dilticile, 
rien  au  eoniraire  n'est  plus  l'acilc;  et  il  faut  le  croire,  puisque 
depuis  cinquante  ans  tous  les  budgets,  sauf  deux,  se  sont  soldés 
par  un  déticit,  et  cependant  toutes  les  dépenses  ont  été  payées. 
Les  Caisses  d'Épargne,  voilà  la  source  jusqu'ici  inépuisable  où 
Vont  puiser  tous  les  Ministres  en  détresse.  La  loi  a  bien  spécifié  que 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  devait  employer  en  achat 
de  valeurs  négociées  à  la  Bourse,  l'argent  que  lui  envoient 
chaque  jour  les  Caisses  d'Epargne  de  la  France;  mais  il  y  a 
beau  tem])s  que  les  Ministres  des  Finances  ont  dit  à  la  Caisse  des 
Dépôts  de  verser  cet  argent  au  compte  courant  du  Trésor.  Le 
Trésor  paye  un  intérêt  à  la  Caisse  des  Dépôts,  qui  le  sert  à  son 
tour  aux  déposants;  mais  au  lieu  d'acheter  des  valeurs  à  la 
Bourse,  il  emploie  les  fonds  des  Caisses  d'Épargne  à  solder  ses 
déficits  à  lui.  Lorsque  le  Trésor  arrive  à  devoir  trop  d'argent  à 
la  Caisse  des  Dépôts,  partant  aux  Caisses  d'Épargne,  lorsque  sa 
«  dette  flottante  »  est  trop  lourde,  alors  le  Ministre  des  finances 
avoue  sa  situation  au  Parlement  et  demande  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt  pour  rembourser  les  fonds  des  Caisses  d'E- 
pargne  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  consolider  les  fonds  des  caisses  d'é- 
pargne! L'expression  est  heureuse,  mais  l'emprunt  lest  moins  : 
car  il  est    mangé   d'avance. 

Voilà  comment  un  Ministre  habile  doit  savoir  combler  les  défi- 
cits; voilà  un  emploi  de  l'épargne  française,  qui  n'augmente  pas 
la  richesse  nationale. 

Conclure  que  ces  pratiques  financières  sont  détestables,  qu'une 
pareille  politique  financière  conduit  un  pays  tout  droit  à  la  ruine, 
est  chose  facile,  autant  que  stérile.  Voir  d'où  vient  le  mal  et  in- 
diquer son  remède  est  de  beaucoup  préférable- 
Nôtre  Ministre  des  Finances  est  un  commis  sans  autorité,  aux 
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ordres  de  la  Chambre  ;  il  ne  peut  avoir  d'autre  politique  linan- 
cière  que  de  tout  faire  pour  assurer  la  réélection  des  Députés  : 
son  budget  doit  être  un  budget  électoral. 

IN)ur  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  moyen  est  très  simple; 
il  est  aussi  énergique  que  radical.  Je  Tai  déjà  indicjué  dans  cette 
Revue  (1);  il  consiste  à  faire  disparaître  la  cause  du  mal,  c'est-à- 
dire  cette  excessive  centralisation  qui,  amenant  peu  à  peu  l'État 
à  se  charger  de  toutes  choses,  les  confie  au  moins  bon  et  au  plus 
cher  des  entrepreneurs.  La  seule  réforme  linancière  qui  rétablira 
la  fortune  nationale  est  de  constituer  la  vie  privée,  c'est-à-dire  la 
famille  et  le  pouvoir  local  exercé  par  les  particuliers,  en  de  telles 
conditions  que  l'État  soit  chargé  de  la  moindre  action  possible  (2). 
J'ai  donné  de  cette  conclusion,  je  l'espère,  la  plus  complète  dé- 
monstration, et  c'est  pour  cela  que  je  n'y  reviendrai  pas;  elle 
est  acquise. 

Mais  eu  dehors  de  cette  réforme  fondamentale,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  concernent  des  détails,  mais  des  détails  qui  ont  aussi 
leur  importance.  Et  puis,  nous  pouvons  l'avouer,  cette  réforme 
fondamentale,  justement  parce  qu'elle  est  fondamentale,  n'est 
pas  encore  pi-ète  d'être  réalisée;  il  faut  qu'elle  soit  imposée  par 
le  bon  sens  public  avant  d'être  ordonnée  par  la  loi ,  et  le  bon 
sens  public  chemine  lentement. 

C'est  précisément  parce  que  cette  réforme  fondamentale  se  fera 
encore  attendre,  qu'il  est  bon  de  rechercher  par  quels  procédés 
compatibles  avec  l'état  de  choses  actuel  on  pourrait  empêcher 
le  développement  du  mal. 

Il  faut  que  le  Ministre  des  Finances,  au  lieu  d'être  un  comuiis 
chargé  de  payer  les  dettes  électorales  des  Députés,  soit  un  véri- 
table Ministre.  A  cette  seule  condition,  il  pourra  avoir  une  poli- 
tique financière. 

Le  Ministre  des  Finances  ne  sera  un  véritable  Ministre  et  ne 
pourra  être  responsable  de  son  budget,  que  lorsqu'il  aura  la  su- 
prématie sur  les  autres  Ministres.  Alors  seulement  son  budget  sera 
contrôlé  et  non  défait  et  refait  par  le  Parlement. 

tl)  LaSciciici'.  .sociale,  t.  III,  |p.  5. 
•}.)Ilnd.  :  «  Le  lUulgel  de  l'Ëlat  »,  l.  111,  |i.  oH  ol  suiv. 
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LcMinislic  des  l'iiianccs.  nous  r.ivoiis  dit,  ecniralisc  les  propo- 
sitions de  ses  collètiues;  il  examine  hnirs  bndficts,  mais  ne  les 
contrôle  pas  (1).  Chaque  Ministre  est  donc  libre  de  demander  les 
crédits  (pi'il  veut,  sans  se  soucier  autrement  de  savoir  si  son  col- 
lègue (les  h'iiiances  aoii  n"a  pas  des  ressources  pour  y  pourvoir.  A 
ce  compte,  il  est  facile  de  faire  grand;  aussi  voit-on  des  Ministres 
continuer  i\  demander  les  crédits  dont  ils  n'ont  plus  besoin,  uni- 
quement pour  réserver  à  leurs  services  de  grosses  ressources  en 
cas  d'aventure.  La  discussion  du  budget  de  la  marine,  bien  que 
faite  superficiellement,  a  été  féconde  en  découvertes  de  ce  genre. 

Un  Ministre  des  Finances  ne  peut  défendre  sa  caisse  ([ue  s'il  est 
le  seul  à  en  avoir  la  clef,  et  que  s'il  domine  les  terrains  avoisinants. 

Il  faudrait  donc  rapporter  le  décret  de  18G-2  et  donner  au  Mi- 
nistre desFiiiances  le  droit  de  contrôler  les  budgets  de  ses  collè- 
gues ;  il  faudrait  le  rendre  juge  des  dépenses  que  l'Etat  peut 
faire  pour  chaque  service,  et  le  mettre  à  même  de  surveiller  le 
bon  emploi  des  ressources  qu'il  est  nécessaire  de  demander  aux 
contribuables;  il  faudrait  en  faire  un  Ministre,  au  lieu  d'un  cais- 
sier. 

Faire  cela,  ce  serait  rendre  le  Ministre  des  Finances  responsa- 
ble, devant  le  pays,  de  la  bonne  gestion  des  finances  publiques. 
Si  les  dépenses  paraissaient  exagérées  et  les  impôts  trop  lourds, 
on  saurait  à  qui  s'en  prendre. 

Cette  responsabilité  réelle  donnerait  au  Ministre  une  grande 
autorité  sur  le  Parlement,  et  remettrait  toutes  choses  à  leur 
place;  les  Députés  n'auraient  plus  qu'un  pouvoir  de  contrôle  et 
n'oseraient  plus  se  servir  du  budget  pour  se  faire  une  situation 
électorale.  Responsable,  le  Ministre  des  Finances  pourrait  parler 
au  pays  en  passant  par-dessus  la  tète  des  Députés;  et,  si  ceux-ci 
voulaient  continuer  leur  système,  le  pays  donnerait  certainement 
raison  au  Ministre  contre  les  Députés. 

Sur  du  lendemain,  chef  du  Ministère,  et  ayant  pour  lui  la  ma- 


(I)  "  Art.  31.  CluKiiie  année,  les  différents  Ministres  préparent  le  budget  de  leur 
département  respectif.  Le  Ministre  des  Finances  centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  ce- 
lui des  recettes  pour  compléter  le  budget  général  de  l'État  ».  (Décret  réglementaire 
du  31  mai  1862). 
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jorité  dans  le  pays,  le  Ministre  des  Finances  feiaif  alors  dans  les 
administrations  ])ul)liqnes,  en  commençant  par  celle  des  finan- 
ces, d'importantes  réformes.  Partant  de  ce  fait,  ({u'entreles  finan- 
ces de  l'État  et  celles  d'un  simple  particulier  il  n'y  a  pas  d'autre 
différence,  au  sujet  de  la  bonne  gestion,  que  celle  de  leur  im- 
portance, il  apporterait  dans  la  comptabilité  publique  ces  prati- 
ques simples  qui  ont  fait  et  qui  font  chaque  jour  la  fortune  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Chaque  service  de  l'Etat 
aurait  son  compte  particulier,  on  saurait  ce  qu'il  coûte  et  ce  qu'il 
rapporte. 

On  me  dira  peut-être  que,  si  cette  réforme  donnait  d'excellents 
résultats  au  point  de  vue  financier,  elle  aurait  un  grand  incon- 
vénient :  c'est  de  donner  au  Ministre  des  Finances  une  situation 
plus  que  prépondérante.  Ayant  la  suprématie  sur  ses  collègues, 
il  deviendrait  plus  qu'un  chef  de  Cabinet  :  il  serait  un  Premier 
Ministre, 

Un  Premier  Ministre,  c'est  un  Richelieu,  c'est  un  Bismarck, 
c'est  un  maître  plus  puissant  et  plus  sûr  pour  une  nation  qu'un 
souverain  ;  et  puisque  les  souverains  n'ont  plus  l'air  de  supporter 
facilement  les  Premiers  IVIinistres,  et  puisque  les  peuples,  eux 
aussi  ne  paraissent  plus  supporter  tranquillement  les  souverains, 
est-ce  bien  utile  de  restaurer  en  ^rance  le  Premier  Ministre? 

La  meilleure  réponse  à  faire  à  cette  objection  est  d'observer 
ce  qui  se  passe  chez  le  peuple  le  plus  libre  d'Europe  :  j'ai  nommé 
l'Angleterre. 

Les  finances  de  l'Angleterre  sont  dans  un  état  de  réelle  pros- 
périté ;  sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  ;  les  charges  pu- 
bliques ne  pèsent  que  d'un  poids  excessivement  léger  sur  les  con- 
tribuables. Cela  doit  provenir,  selon  toute  apparence,  d'une  ex.- 
cellente  gestion  de  la  fortune  publique.  Quelle  est  cette  gestion? 

L'Angleterre  peut  avoir  une  politique  financière  capable  de 
vues  d'avenir,  parce  que  la  préparation  du  budget  est  confiée  à 
un  Ministre  des  Finances  réellement  prépondérant.  La  prépara- 
tion du  budget  est  confiée  à  un  Board  ou  Conseil,  le  Bureau  de 
Trésorerie,  composé  des  personnages  les  plus  éminents  du  pays, 
des  membres  les  plus  influents  du  ministère.  A  la  tète   de  ce 
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(iOnscil  so  tronvo  \o  Pi't^mici'  l.ord  de  l.i  Ti-i'-soroiic,  clid'  du  {/,\- 
l)inct,  o.{  dii'igcaul  la  polilifjiic  ,:;(''nér;d(\  Au-dessous  de  lui,  In 
Clianceli«H'  de  rEchi(|ui<'i'.  .•iu(|U('l  la  dirccliou  des  allaircs  liuan- 
cières  estspécial(MU(Mit  (l(''\(duo.  Kidin,  trois  Lords  Juniors,  iiuuu- 
J)res  do  la  Chaudirc  des  (^oumiuues,  et  dcu.v  Sccrétîiircs  de  la 
Trésorerie,  uicinbi'cs  du  Ministère.  Ce  sont  les  sept  personnages 
qui  com])osent  le  Bureau  de  la  Trésorerie.  Un  Secrétaire  per- 
manent pris  en  dehors  du  parti  politique  conserve  la  tradition 
et  la  suite  des  alfa  ires. 

Le  Premier  Lord  de  la  Trésorerie,  président  de  ce  Conseil,  est 
en  même  temps  chef  du  Ministère,  PremierMinistre  (1).  Il  occupe 
la  plus  haute  situation  du  pays;  il  a  toute  la  réalité  du  pouvoir. 
On  comprend  toute  l'autorité  que  donne  au  Bureau  de  la  Tréso- 
rerie la  présidence  d'un  tel  personnage,  surtout  quand  on  sait 
que  son  lieutenant,  le  Chancelier  de  TEchiquier,  est  générale- 
ment le  leader  du  parti  qui,  à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  Cham- 
bres, mène  les  affaires. 

Ainsi  organisée,  la  Trésorerie  peut  exercer  dans  la  préparation 
du  budget,  non  plus  comme  chez  nous  un  simple  droit,  —  je 
devrais  dire  un  simple  fait,  —  de  centralisation,  mais  un  droit 
absolu  de  contrôle  et  de  revision.  De  parla  constitution,  elle  a  le 
droit  de  déterminer  le  montant  des  dépenses  de  chaque  départe- 
ment ministériel  et  peut  rayer  d'office,  dans  les  budgets  qui  lui 
sont  soumis,  les  dépenses  qu'elle  désapprouve. 

Cette  subordination  des  Ministres  au  Ministre  des  finances 
existe  donc  en  Angleterre,  et  les  Premiers  Ministres  qui  ont  fait 
la  grandeur  et  la  force  de  ce  pays  ne  paraissent  pas  avoir  eon- 
promis  sa  liberté. 

D'ailleurs,  en  France,  toutes  les  fois  que  les  ressources  du 
pays  durent  être  refaites  ;  lorsqu'il  fallut  leur  faire  donner  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  rendre,  pour  venir  à  bout  d'une  grande 
entreprise,   nous   voyons  le  Ministre  des  Finances  exercer,  en 

(1)  Depuis  1806,  le  Premier  Ministre  avait  toujours  rempli  la  fonction  de  Premier  Lord 
de  la  Trésorerie.  Mais,  en  1885  et  1880,  Lord  Salisbury  est  demeuré  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  bien  que  PremierMinistre.  Aujourd'hui,  revenu  aux  affaires,  Lord 
Salisbury  a  repris  la  Trésorerie  avec  la  présidence  du  Conseil. 
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(Iroii   ou   en  fait,  la  suprématio,    ot   devenir  l^rcmier  Ministre. 

Au  sortir  dos  guerres  de  religion,  sous  le  règne  réparateur 
d'Henri  IV,  Sully,  surintendant  des  finances,  exerce  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  une  surveillance  effective.  —  A  ses 
fonctions  de  surintendant  il  réunit  peu  à  peu  celles  de  grand 
maître  de  rartillerie.  de  surintendant  des  bâtiments,  de  grand 
voyer  de  France.  Ses  Mémoires  nous  montrent  comment  il  éten- 
dit son  action  et  son  contrôle  sur  toute  l'administration  ;  et,  en 
le  voyant  à  l'œuvre,  seul  responsable  devant  le  roi,  on  comprend 
comment  il  restaura  graduellement  les  finances. 

Contrôleur  général,  Colbert  entendit  avoir  la  réalité  du  pou- 
voir que  lui  donnait  son  titre  ;  il  attira  peu  à  peu  à  lui  tous  les 
autres  services,  et,  à  l'apogée  de  sa  puissance,  nous  le  voyons 
exercer  une  suprématie  effective  sur  l'ensemble  du  gouverne- 
ment. Sept  de  nos  ministères  actuels  étaient  sous  sa  dépendance. 
«  Dans  la  première  époque,  dit  Montyon.  on  voit  M.  Colbert  en- 
vahir tous  les  départements,  prétendre  soumettre  la  politique  à 
des  intérêts  de  commerce  et  de  finances,  s'ingérera  diriger  l'or- 
dre militaire,  la  tenue,  l'armement,  la  marche  des  troupes  et 
les  camps,  tracer  un  plan  d'ordre  judiciaire.  Il  n'est  aucune 
partie  du  gouvernement  sur  laquelle  il  n'étendit  son  action.  » 
C'est  qu'évidemment,  comme  le  fait  remarquer  Montyon,  tout  se 
résout  à  des  questions  de  finances,  et  Colbert  puisait  justement 
dans  sa  position  de  contrôleur  général  et  de  dispensateur  des 
fonds,  le  principe  de  son  autorité. 

Dès  qu'il  perdit  cette  suprématie,  les  finances  périclitèrent  : 
«  Dans  la  deuxième  époque,  continue  Montyon,  Colbert  n'a  plus 
d'influence  sur  les  départements  des  autres  Ministres,  et  dès 
lors,  il  n'est  plus  mailre  du  sien.  Il  ne  peut  contenir  avec  la  même 
force  le  torrent  des  dépenses  qu'entraînaient  la  guerre,  les  bâti- 
ments, les  fêtes,  etc.  (1).  » 

A  la  veille  de  la  Révolution,  Necker  demanda  pour  lui  ce 
pouvoir  de  contrôle,  et  c'est  pour  le  lui  avoir  refusé  que  les  fi- 
nances de  la  royauté  firent  banqueroute. 

Il  Monlyoïi,  PfirliciifarUc's  et  Ohserra  lions  sur  les  niiiiis/rcs  iIcs  fuianccs. 
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Au  Iciulcin.-lin  (le  l;i  i;'iiorr«'  de  1H71,  alors  (jiu!  la  iM'ancc  rpui- 
séc  dut  refaire  son  armement,  j)aycr  les  dégAts,  les  charges  et 
réiioime  contribution  imposées  par  l'Allemagne,  M.  Thiers,  sous 
rapparenced'un  Président  d(^  Uépnbli(|ue,  fut  en  réalité  un  excel- 
lent Premier  Ministre;  et  Ton  sait  comment,  sons  sa  direction, 
l'Assemblée  nationale  rétablit  l'ordre  dans  les  finances  du  pays. 

Ces  exemples  sont  concluants  :  ils  nous  montrent  ([uel  avantage 
nous  retirerions  d'une  jtaicille  l'éforme,  de  l'institution  d'un 
Premier  Ministre. 

Mais,  à  l'heure  actuelle,  pouvons-nous  avoir  un  Premier  Mi- 
nistre?... 

C'est  ce  ({uenous  examinerons  prochainement. 

Robert  Pixor. 

(A  suivre.) 


tNe/co^^sK  j 
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RÉFORMATEURS  RUSSES 


L'affaire  des  révolutionnaires  russes  qui  vient  de  se  juger 
dernièrement  à  Paris  a  amené  sur  les  bancs  de  la  police  correction- 
nelle une  série  d'accusés  d'un  type  tout  particulier.  Le<:rprobité  res- 
tait au-dessus  du  soupçon  ;  le  ministère  public  lui-même  rendait 
hommage  à  leur  moralité,  et  cependant  les  charges  qui  pesaient 
sur  eux  étaient  fort  graves  ;.  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'une  préméditation  d'assassinat,  préméditation  longue,  raison- 
née,  calculée  et  combinée  savamment  avec  le  secours  de  nom- 
breux complices. 

Rien  n'était  ordinaire  chez  eux,  ni  la  régularité  de  leur  vie.  ni 
l'am.pleur  de  leurs  projets  criminels,  ni  la  parfaite  sérénité  de 
conscience  avec  laquelle  ils  les  poursuivaient  ;  à  l'audience  même, 
ils  se  distinguaient  des  habitués  de  cours  d'assises;  ceux-ci  ren- 
contrent en  général  peu  de  sympathie.  Si  la  curiosité  publique 
s'excite  souvent  à  leur  sujet  d'une  manière  désordonnée,  comme 
on  le  voit  par  exemple  dans  le  cas  d'Eyraud  et  de  Gabrielle  Bom- 
pard,  du  moins  personne  ne  considère  que  l'amitié  d'un  assassin 
soit  avouable.  Au  contraire,  les  étudiants  russes  pouvaient  adres- 
ser des  sourires  et  des  saints  dans  l'auditoire,  serrer  la  main  de 
leurs  camarades  pendant  les  suspensions  d'audience  et  se  donner 
des  airs  de  simples  condamnés  politiques.  A  leurs  yeux  l'assassi- 
nat d'un  prince  régnant  est  une  œuvre  pie,  une  réforme  sociale 
tout  au  moins;  ils  se  dévouent  à  ce  but  comme  d'autres  se  dé- 
vouent au  soulagement  de  la  misère  ou  à  la  protection  de  l'en- 
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ranci',  ôlcNaiit  .liiisi  le  criiiir  ;'i  Ici  li.iiilciir  d'iiii  emploi  normal 
(le  ractivilé  liiimainc,  diiiH'  itroicssioii  lioiioi  ablc,  rcliansst'T  cn- 
C(M'('  |)ai' lin  caraclrrc  loni,  sjx'cial  d'à hiM-iial ion   <•(,  dti  sa<'i'ilic('. 

(^cst  avoc  grande  raison  que  les  ii'ihnnaiiv  l'ivineais  ont  rap- 
pelé à  ces  ilhuniiiés  que  le  meurtn^  d'un  empereur  était  un 
meurtre  comme  un  autre,  emportant  les  mêmes  peines  et  soule- 
vant la  même  réprobation;  mais  sans  douter  ils  ne  les  ont  pas 
convaincus,  et  nos  jeunes  accusés  croient  sincèrement  être  victi- 
mes d'une  odieuse  tyrannie  en  subissant  la  peine  prononcée 
contre  eux.  IVailleurs,  ils  ne  sont  pas  absolument  seuls  à  juger 
ainsi,  et  plus  d'un  Russe  partage  secrètement  peut-être  leur  ma- 
nière de  voir. 

Tel  est  le  phénomène  dont  je  voudrais  arriver  à  me  rendre 
compte  avec  mes  lecteurs.  L'illusion  de  quelques  hommes  peut 
être  l'effet  d'un  manque  d'équilibre  personnel,  d"un  jugement 
mal  assis;  quand  elle  devient  assez  générale  pour  que  les  fau- 
teurs forment  un  groupe  notable,  c'est  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
état  social. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  grossisse  artificiellement  l'importance 
du  nihilisme  russe.  Je  sais  que,  depuis  quelques  années,  ses  par- 
tisans perdent  du  terrain  ou  semblent  en  perdre,  mais  cette  frac- 
tion avancée  des  soi-disant  réformateurs  n'est  peut-être  pas  la 
seule  qui  soit  menaçante  pour  le  bon  ordre,  le  nihihsme  n'est 
qu'une  des  manifestations  du  malaise  social  qui  pèse  sur  la  Russie; 
il  y  en  a  plusieurs  autres  tout  aussi  radicales  dans  leurs  conclu- 
sions et  il  est  curieux  de  les  suivre  pour  se  rendre  compte  des 
différents  courants  d'idées  qui  se  produisent  en  ce  moment  dans 
l'Empire  des  Tsars. 

Précisément,  il  m'est  tombé  sous  la  main  ces  jours-ci  un  ou- 
vrage nouvellement  publié  du  comte  Tolstoï,  et  les  théories  qu'il 
met  au  jour  m'ont  paru  dignes  d'être  signalées  à  ceux  qu'inté- 
resse l'état  social  de  la  Russie.  Cet  ouvrage,  intitulé  Le  Tra- 
vail (1),  a  pour  auteur,  à  vrai  dire,  le  moujik  Rondareff,  un 
paysan  de  la  province  de  Manousinsk,  et  Tolstoï  s'est  contenté  d'en 

(1)  Cliez  ^rai|>on  et  Flammarion,  Paris. 
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écrire  la  préface,  une  sorte  de  commentaire,  pour  présenter  Bou- 
(larefFaii  pu])lic  et  lui  donner,  avec  l'appui  de  son  nom.  la  for- 
melle approbation  de  sou  jugement. 

L'affaire  des  révolutionnaires  russes  et  la  publication  du  Tra- 
vail nous  permettent  donc  d'avoir  un  échantillon  des  idées  des 
mécontents  dans  trois  classes  de  la  société,  les  étudiants,  les  no- 
bles et  les  paysans. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  tout  d'abord,  qu'à  côté  de  ces 
mécontents  qui  forment  l'exception,  il  y  a  la  grande  masse  du 
peuple  russe,  satisfaite  de  son  sort  et  soutien  des  institutions  ac- 
tuelles; ce  que  nous  étudions  en  ce  moment-ci,  ce  n'est  pas  la 
Russie,  mais  la  maladie  réformatrice  en  Russie. 


1.    —    LE   MAL.\1SE   SOCIAL    EN   RUSSIE. 

Voyons  d'abord  ses  causes.- 

Elles  peuvent  se  résumer  en  un  seul  mot,  parce  que  l'origine 
de  toute  idée  de  réforme  est  toujours  la  même,  le  malaise.  Du 
moment  qu'il  y  a  souffrance,  on  cherche  un  remède  ;  sitôt  que  la 
souffrance  cesse,  cette  recherche  perd  tout  son  intérêt. 

Mais  ce  malaise  a  différentes  formes  et  varie  suivant  les  mi- 
lieux; surtout,  il  remonte  à  des  causes  diverses. 

Un  des  centres  dans  lesquels  il  se  manifeste  avec  le  plus  d'in- 
tensité est  le  monde  des  universités.  Lorsque  le  nihilisme  fit  sa 
première  apparition,  c'est  parmi  les  étudiants  qu'il  éclata  tout 
d'abord;  hier  encore,  c'étaient  des  étudiants  qui  comparaissaient 
devant  la  neuvième  chambre.  Sauf  Alexis  TeplotT,  qui  se  donnait 
comme  relieur,  pour  dissimuler  son  identité,  les  huit  inculpés 
étaient  qualifiés  d'étudiants  en  médecine  ou  en  chimie.  Deux  d'en- 
tre eux  seulement,  Lavrenius  et  Nacacliidze.  avaient  quelques  res- 
sources provenant  de  leurs  familles,  les  autres  rentraient  dans 
la  catégorie  des  étudiants  pauvres,  besoigneux,  réduits  aux  expé- 
dients pour  vivre  en  plein  Paris,  sans  exercer  de  métiers  lucratifs. 
Teplolf  lui-même  ne  parait  pas  avoir  été  un  ou\rier  de  profes- 
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sion.  I.;i\  l'cniiis  racoiitr  (iiiil  ;i  l'ail  s;i  ((mimissance  on  rocovaiit 
(lo  lui  iiiic  (lomaiulo  do  socours,  A  la(|nolli'  il  a  i-ôpondii  par  uno 
piôco  (lo  viiml  francs;  ce  relieur  d'occasion  était  donc  tout  sini- 
ploinont  un  de  cos  malheureux  roduits  A  faire  à  linii-s  amis  «  lo 
coup  du  louis  »  pour  ne  pus  mourir  de  faim.  En  prison,  Keinstein 
reçoit  de  M"'"  Katchef,  avec  quelques  livres  pour  s'occuper, 
((  doux  iirands  morceaux  de  gâteau,  deux  oranges  et  dix  francs  »  ; 
àraudience,  la  plupart  des  prévenus  sont  pauvrement  vêtus;  tout 
cela  sent  la  gène,  la  misère,  et,  sans  aucun  doute,  la  gène  et  la 
misère  sont  les  principaux  complices  des  nihilistes  dans  leurs 
projets  destructeurs. 

Beaucoup  de  ces  étudiants  sont  en  effet  des  déclassés.  Au  lieu  de 
chercher  dans  l'exercice  d'un  métier  manuel,  d'un  art  usuel,  un 
moyen  d'existence  à  la  fois  honorable  et  certain,  ils  courent  après 
l'obtention  longue  et  difficile  d'un  diplôme,  qui  ne  les  mettra 
pas  d'une  manière  aussi  sûre  à  l'abri  du  besoin. 

Et  la  faim,  mauvaise  conseillère,  leur  souffle  au  cœur  des  idées 
de  haine  et  de  vengeance,  de  haine  contre  l'ordre  établi  qu'ils 
rendent  responsable  de  leurs  souffrances,  de  vengeance  contre 
les  représentants  de  cet  ordre,  principalement  contre  les  souve- 
rains que  leur  haute  situation  désigne  comme  les  premières  vic- 
times. 

Si  le  nihilisme  a  fait  tant  de  prosélytes  dans  les  Universités, 
c'est  donc,  en  premier  lieu,  parce  qu'il  trouvait  là  le  terrain  pré- 
paré par  un  phénomène  général  de  déclassement. 

Jl  ne  faut  pas  croire  cependant  que  les  universités  russes  soient 
uniquement  fréquentées  par  des  meurt-de-faim;  la  haute  classe 
y  envoie  également  ses  fils,  jeunes  élégants  dont  l'attitude  et  le 
costume  contrastent  fort  avec  ceux  de  leurs  camarades  moins  fa- 
vorisés delà  naissance  et  de  la  fortune.  En  lisant  ces  jours-ci  les 
Mémoires  du  comte  Léon  Tolstoï,  j'ai  précisément  trouvé  un  ta- 
bleau fort  bien  tracé  des  difTérentes  sortes  de  jeunes  gens  qui 
affrontaient  avec  lui  les  examens  d'admission  à  l'université  de 
Moscou.  «  J'avais  là  devant  moi,  dit-il  (1),  une  extrême  variété  de 

(1)  C"  Léon  Toslloï,  Mes  Mémoires,  enfance,  adolescence,  jeunesse,  traduit  par 
E.  Halpérine,  Paris,  Didier,  p.  259. 
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physionomies;  mais  je  les  ramenai  toutes  à  trois  catégories  :  les 
gens  comme  moi,  accompagnés  de  leur  gouverneur  et  de  leurs 
parents  »,...  les  collégiens  et  les  pauvres  hères. —  Les  premiers, 
éblouissants  «  dans  la  fraîcheur  de  leurs  vêtements  neufs  »,  la 
b;u'l)e  naissante,  le  linge  à  découvert,  «  restaient  tranquilles  sur 
leur  banc  sans  ouvrir  ni  cahier  ni  livre;  ils  regardaient  les  pro- 
fesseurs qu'ils  semblaient  étudier  avec  une  timidité  extrême  ».  — 
Les  collégiens,  au  contraire,  se  faisaient  remarquer  par  leur  fami- 
liarité, leur  tapage  et  leur  mouvement.  «  Ils  se  connaissaient  gé- 
néralement entre  eux,  appelaient  par  leurs  noms  et  par  leurs 
prénoms  les  professeurs,  préparaient  à  la  hâte  leurs  questions,  se 
donnaient  l'un  à  l'autre  leurs  cahiers,  marchaient  sur  les  ban- 
quettes et  mangeaient  des  gâteaux  en  se  courbant  devant  leurs  voi- 
sins de  face.  »  L'un  priait  le  jeune  Tolstoï  de  passer  un  livre  à  son 
camarade;  un  autre,  l'ayant  heurté,  lui  disait  pour  toute  excuse: 
«  Laissez  donc  passer,  mon  petit  père;  »  un  troisième  s'appuyait 
sur  son  épaule  comme  sur  une  table  ;  tout  cela  causait  chez  le 
jeune  aspirant  de  l'université,  élevé  jusque-là  au  sein  de  sa  fa- 
mille et  peu  habitué  à  ce  sans-gêne,  une  impression  assez  désa- 
gréable. —  La  troisième  variété,  moins  bruyante  que  celle  des 
collégiens,  «  se  composait  de  quelques  vieux  enfermés  dans  leur 
hahit  qui  dissimulait  complètement  le  linge.  Ceux-là  se  tenaient, 
en  général,  à  part,  solitaires  et  sombres.  Le  voisin  que  je  m'étais 
choisi  appartenait  justement  à  cette  dernière  catégorie  ;  accoudé 
sur  ses  genoux,  la  figure  dans  ses  deux  mains  entre  les  doigts  des- 
quelles passaient  des  mèches  de  cheveux  gris,  il  lisait  de-ciet  de- 
là, me  jetant,  de  ses  yeux  brillants,  un  regard  mécontent.  » 

Je  ne  crois  pas  m'avancer  beaucoup  en  disant  que  cette  troi- 
sième catégorie  constituait  un  terrain  tout  préparé  pour  le  nihi- 
lisme. Les  étudiants  qui  en  faisaient  partie  portaient  I)ien  claire- 
ment dans  leur  physionomie  et  leur  manière  d'être  les  traces  du 
malaise,  origine  de  toutes  les  révolutions;  non  seulement  ils  étaient 
pauvres,  mais  leur  pauvreté  n'était  pas  de  celles  qu'on  accepte, 
et  leurs  yeux  se  reportaient  avec  malveillance  du  côté  des  jeunes 
nobles  leurs  voisins. 

Mais  ces  adolescents  bien  frisés  que  nous  voyons  entrer  timide- 
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nient  [)()iii'  l.i  |»n'inirr('  l'ois  (l;iiis  l.i  yi'jindo  s.ille  (l<!  rnnivcrsilô 
sous  la  conduite  do  leur  gouverneur,  ces  collé,i;iens  hi'uyants 
([ui  s'y  (limitent  aveciuntd'entraiu,  se  peut-il  (ju'eux  aussi  souffreut 
liiontôt  d'un  malaise  analogue,  qu'eux  aussi  trouvent  mal  faite  la 
société  où  ils  sont  nés.  (ju'eux  aussi  soient  peu  satisfaits  de  la  place 
qu'ils  y  occupent? 

Sans  doute,  car  un  grand  nondjre  d'enlre  eux  ne  sauront  pas 
donnera  leurs  facultés  un  emploi  normal,  s'amoindriront  dans  la 
vie  oisive  ou  se  révolteront  contre  leur  oisiveté. 

i*our  s'en  convaincre,  il  suffit  de  les  suivre  un  peu  en  dchois 
de  la  grande  salle  où  nous  les  avons  trouvés  réunis  tout  à  l'heure, 
de  voir  ce  qu'ils  deviennent  dans  la  haute  classe  dont  ils  font 
partie. 

Dans  un  article  sur  les  causes  endémiques  du  nihilisme,  publié  par 
cette  Revue  sousla  signature  de  M.  Demolins,  les  origines  dcl'aristo- 
cratie  russe  ont  été  indiquées  le  plus  justement  du  monde,  et  je  me 
permets  d'y  renvoyer  mes  lecteurs  (1).  Cette  aristocratie  s'est  for- 
mée, non  par  l'accession  normale  des  éléments  les  plus  recomman- 
dables  de  la  nation,  mais  par  le  simple  fait  de  l'admission  aux 
emplois  publics  ;  c'est  une  caste  de  fonciionnaires. 

Elle  en  a  d'ailleurs  tous  les  caractères;  c'est  à  la  faveur  quelle 
doit  son  origine,  c'est  à  la  faveur  qu'elle  doit  son  maintien;  ses 
membres,  habitués  à  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale  sans  met- 
tre leur  responsabilité  en  jeu,  n'ont  qu'une  idée  très  vague  de 
leur  mission  directrice.  Plaire  au  souverain,  se  tenir  loin  des 
conspirations,  être  libéral  avec  Alexandre  II,  ou  absolutiste  avec 
Nicolas,  tel  est  tout  le  programme  de  leur  vie;  en  dehors  décela, 
il  n'y  a  que  les  plaisirs  mondains  ou  la  vie  de  famille,  suivant  les 
goûts  de  chacun. 

On  me  dira  que  je  charge  le  tableau  à  plaisir,. que  les  Russes 
comptent  parmi  eux  des  généraux  célèbres,  des  ingénieurs  mili- 
taires de  grand  talent  et  d'une  remarquable  énergie;  je  sais  tout 
cela  et  j'ai  rendu  hommage  moi-même  aux  œuvres  merveilleuses 
qu'ils  accomplissent  en  Asie  (2),  mais  je  prie  mes  lecteurs  de  me 

(1)  La  Science  sociale,  i.  III,  p.   Ho. 

(2)  Ibid.,  «  Le  Transcaspun  et  le  Transsdiaiien  w.  l.Vll.  ji.   105. 
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pardonner  .si  je  ne  considère  pas  ces  faits  comme  la  réfutation  de 
ce  (pie  je  viens  (ravanccr.  Sans  doute,  la  lUissie  <a  ses  grands 
hommes,  mais  ce  sont  de  grands  fonctionnaires;  c'est  seulement 
dans  ce  cadre  qu'un  l{usse  peut  se  développer  et  grandir,  parce  que 
toutes  les  entreprises  de  l'initiative  privée  lui  sont  interdites  par 
le  fait  de  sa  formation. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  haute  aristocratie  l'est  aussi  de  la  classe 
moyenne  ;  comme  les  jeunes  noliles  venus  avec  leur  gouverneur, 
les  collégiens,  que  nous  avons  vus  s'agiter  aux  examens  de  l'uni- 
versité de  Moscou  sont  destinés  à  devenir  des  fonctionnaires;  vous 
les  trouverez  dans  les  rangs  moins  élevés  de  l'armée  ou  de  l'admi- 
nistration civile,  mais  ne  les  cherchez  pas  dans  la  culture,  dans 
le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  les  métiers  où  on  agit  sous  sa 
propre  initiative.  Les  Russes  sont  tellement  incapables  de  s'adon- 
ner à  ce  genre  d'activité  que  les  Allemands,  leurs  voisins,  les  en- 
vahissent pacifiquement,  pour  tenir  toutes  ces  positions  auxquel- 
les la  formation  nationale  se  refuse.  De  temps  à  autre,  les  pouvoirs 
publics  s'émeuvent  de  cette  situation,  et  un  ukase  impérial  vient 
opposer  quelque  barrière  artificielle  à  ce  courant  naturel,  mais  le 
mouvement  ne  s'en  continue  pas  moins. 

Voilà  donc  tout  l'ensemble  de  la  classe  non  ouvrière  jeté  hors 
des  voies  fécondes  qui  pourraient  aider  à  son  développement  et  à 
son  renouvellement.  Dès  lors  elle  va  vivre  de  la  vie  oisive,  se  cor- 
rompre assez  promptement  et  tomber  dans  la  ruine  morale  qui 
précède  toujours  de  peu  la  ruine  matérielle. 

Voyez  le  portrait  que  Tolstoï  trace  de  son  père  :  «  Ses  deux 
principales  passions,  dit-il,  étaient  le  jeu  et  les  femmes.  Il  avait 
gagné  dans  le  cours  de  son  existence  plusieurs  millions  et  s'était 
lié  avec  un  nombre  incalculable  de  femmes  de  toutes  les  clas- 
ses (1)...  Dieu  seul  sait  s'il  avait  quelque  conviction  morale.  Sa 
vie  était  si  remplie  d'entraînements  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de 
se  créer  une  morale  (2).  » 

Ce  jugement  filial  ne  nous  paraîtrait  pas  trop  sévère  si  nous  le 


(1)    .Mémoires,  \>.  37, 
2)  Ibifl.,  |).  -.{'J. 
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iMpprocliiolis  (le  ('('l'I.iiiics  .iiiccdotes  ôpai-scs  dans  les  Mémoires 
que  je  viens  (le  citer: 

Tolstoï  voyait  doue  son  pri-o  descendi-c;  peu  à  [)cu  du  haut 
piédestal  sur  lequel  son  imagination  d'enl'ant  l'avait  placé.  «  Je 
haisais,  dit-il,  avec  le  même  sentiment  de  sincèi'(;  estime  sa 
grande  main  ])lanclie;  mais  je  me  [)ei'meltais  (hyà  de  juger  ses 
actions,  de  })csei'  ses  [)aroles.  » 

N'est-ce  pas  ainsi  d'ailleurs  que  se;  lait  véritablement  l'éduca- 
tion des  enfants?  leur  sentiment  naturel  d'admiration  pour  les 
grands  les  pousse  en  général  à  raisonner  les  actions  de  ceux-ci 
et  à  se  construire  un  idéal  de  la  vie  conforme  à  celui  qu'ils  voient 
poursuivre  autour  d'eux.  H  y  a  beau  temps  que  le  vieu.v  Sénèque 
a  dit  :  Longum  iler  per  prxcepla^  brève  per  exempla.  Confor- 
mément ;l  cet  adage,  les  leçons  de  morale  du  professeur  ont 
moins  d'influence  sur  la  vie  des  jeunes  hommes  que  l'exemple 
de  ceux  qui  leur  sont  proposés  comme  des  modèles  naturels. 

En  plus,  la  mauvaise  conduite  d'un  père  ruine  infailliblement 
son  autorité.  Il  devient  par  là  môme  incapable  de  remplir  le 
grand  devoir  paternel  de  l'éducation  ;  il  n'est  plus  qu'un  ins- 
trument inutile,  un  rouage  dont  le  grand  ressort  a  été  brisé.  Sa 
propre  faute  vient  ainsi  s'augmenter  de  toutes  celles  qu'elle  en- 
traine chez  les  siens  et  les  générations  succèdent  aux  générations 
sans  qu'aucune  rencontre  le  contre-poids  nécessaire  à  ses  mau- 
vais instincts. 

On  peut  répondre  que  de  pareils  désordres  se  rencontrent  dans 
toutes  les  sociétés,  et  qu'ils  sont  fréquents  en  particulier  chez  les 
représentants  des  classes  riches.  Cela  est  très  certain.  La  richesse 
est  un  des  plus  grands  dangers  auxquels  vienne  se  heurter  l'huma- 
nité, et  peu  de  gens  sont  susceptibles  d'en  triompher.  Mais  lorsque 
la  possession  entraine  avec  elle  des  devoirs  nombreux,  le  danger 
est  moins  grand.  Il  ne  devient  insurmontable  que  quand  la  ri- 
chesse se  combine  avec  l'oisiveté  pour  amollir  l'énergie  et  cor- 
rompre les  cœurs,  et  je  ne  vois  pas  d'exemple  d'une  classe  pri- 
vilégiée, jouissant  héréditairement  de  grasses  sinécures,  qui  ait 
pu  conserver  sa  santé  morale. 

Ainsi  vouée  par  sa  constitution  même  à  un  abaissement  fa- 
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tal,  incapal)le  de  se  renouveler  normalement  par  une  sélection 
naturelle,  la  haute  classe  russe  en  arrive  fréquemment  à  la 
yône  matérielle,  au  mécontentement,  au  malaise  en  un  mot. 
Somme  toute,  le  métier  d'oisif  est  un  des  plus  fertiles  en  décep- 
tions, un  de  ceux  qui  amènent  le  plus  souvent,  chez  ceux  qui 
s'y  abandonnent,  le  dégoût  de  la  vie,  le  dégoût  de  soi-même  et 
le  dégoût  des  autres,  les  trois  meilleurs  ferments  qui  aient 
jamais  servi  à  préparer  une   révolution. 

Telles  sont,  en  quelques  mots,  les  causes  qui  amènent  le  malaise 
chez  les  étudiants  et  chez  les  nobles,  c'est-à-dire  dans  la  classe 
non  ouvrière.  Mais  on  est  étonné  de  le  voir  se  produire  égale- 
ment dans  la  classe  laborieuse,  parmi  ces  admirables  paysans 
russes  que  leurs  mœurs  patriarcales  semblent  mettre  éternelle- 
ment à  l'abri  d'un  pareil  fléau. 

Il  existe  cependant,  et  je  n'en  veux  pas  de  meilleure  preuve 
(jue  cette  publication  de  Bondareff  que  je  signalais  plus  haut. 
Quand  un  paysan  peut  écrire  un  livre  où  les  institutions  sociales 
existantes  sont  battues  en  brèche  d'une  façon  aussi  radicale, 
quand  ce  livre  trouve  un  éditeur  et  quand,  de  plus,  un  homme 
ayant  la  renommée  du  comte  Tolstoï  appuie  cette  publication  de 
l'autorité  de  son  nom,  il  faut  bien  admettre  que  ce  livre  n'est 
pas  une  fantaisie  personnelle,  mais  qu'il  répond  à  im  besoin 
général. 

Quel  est  donc  le  mal  dont  souffre  le  paysan   russe? 

I^e  paysan  russe  souffre  de  l'absence  de  patronage,  ce  dont 
on  peut  facilement  se  rendre  compte  quand  on  connaît  la  classe 
supérieure  chargée  de  le  patronner;  nous  avons  vu  à  l'instant 
comment  la  vie  oisive  était  fatale  à  cette  classe,  mais  elle  compro- 
met également  la  prospérité  de  la  classe  placée  au-dessous  d'elle 
et  abandonnée  à  ses  propres  forces.  Le  patron  qui  ne  patronne 
pas  met  en  péril  du  mèiiie  coup  sa  propre  famille  et  celles  qui 
dépendent  de  lui. 

Toutefois,  il  est  un  certain  nombre  de  fonctions  que  les  com- 
munautés russes  de  paysans  remplissent  sansaucun  secours  étran- 
ger ;  elles  sufhsent  en  général  à  maintenir  dans  leur  sein  l'em- 
pire de  la  tradition  et  le  respect  de  l'autorité  paternelle;  elles 
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|);ii\  iciuK'iit  (le  rih'MiH-  à  i'(\i:l('r  leurs  i;i[)|)()rls  dans  la  sj)li«''i'<' 
|>eii  étendue  du  wiiV;  sur  tous  ces  points,  la  né/^iig-ence  de  la  no- 
blesse est  sans  action  délétère;  mais  celte  action  éclate  là  où 
les  coinnumaiités  russes  sont  insuftisuntes,  U\  où  elles  ont  besoin 
d'être  complétées  par  le  patronage. 

Oi-  il  est  une  nécessité  moderne  à  laquelle  les  communautés 
de  [)aysans  sont  radicalemiînt  incapables  d«;  faire  face  par  elles- 
mêmes,  c'est  celle  de  la  ti'ansformation. 

L'organisation  patriarcale  résout  merveilleusement  le  problème 
social  dans  certaines  circonstances  déterminées  et  à  condition 
que  ces  circonstances  ne  se  modifient  en  aucune  manière,  mais 
elle  a  le  grave  défaut  de  ne  pas  préparer  les  évolutions  ;  ce 
n'est  pas  une  organisation  souple,  elle  ne  prévoit  jamais  qu'un 
avenir  absolument  semblable  au  passé.  On  le  comprendra  aisé- 
ment si  on  réflécbit  que  son  essence  est  de  confier  l'autorité  et 
la  direction  de  toutes  clioscs  à  des  vieillards. 

Au  dix-neuvième  siècle,  à  une  époque  où  mille  inventions 
viennent  bouleverser  l'ancien  état  de  choses  dans  le  monde 
du  travail,  au  moment  où  tous  les  peuples  de  l'univers,  rap- 
prochés subitement  par  des  moyens  de  communication  d'une 
rapidité  inouïe,  entrent  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres, 
au  lieu  de  rester  cantonnés  sur  un  coin  du  globe,  un  système  so- 
cial qui  se  borne  à  l'imitation  servile  du  passé  laisse  forcément  en 
souffrance  un  certain  nombre  de  besoins  ;  il  se  produit  fatale- 
ment un  écart  entre  l'ancienne  conception  de  la  vie  et  les  con- 
ditions nouvelles  qu'elle  rencontre  et  c'est  alors  qu'appa- 
raît la  nécessité  d'un  patronage  intelligent  qui  comble  ce 
vide  et  complète  la  capacité  insuffisante  de  la  communauté  pa- 
triarcale. 

Si  ce  patronage  fait  défaut,  il  y  a  crise  et,  à  mesure  que 
l'écart  s'accuse,  la  crise  augmente  d'acuité;  tout  d'un  coup  on 
s'aperçoit  que  de  vieilles  institutions  conservées  jusqu'alors  sans 
aucun  changement  sont  en  désaccord  absolu  avec  les  temps  ac- 
tuels; et  leur  suppression  s'impose;  mais  cette  suppression  su- 
bite, non  préparée,  ne  comble  pas  le  vide.  L'institution  disparait, 
mais  le  malaise  subsiste. 
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N'est-ce  pas  là  très  exactement  ce  qui  s'est  passé  en  Russie  au 
sujet  de  l'abolition  du  servage?  on  vivait  depuis  deux  siècles 
sous  le  régime  social  institué  par  Boris  Goduuoff,  régime  qui 
avait  constitué  à  l'époque  un  immense  progrès,  mais  qui  ne  ré- 
pondait plus  aux  circonstances  présentes  ;  cependant  aucun  sei- 
gneur n'avait  imaginé  de  relâcher  peu  à  peu  les  liens  qui  l'at- 
tachaient à  ses  serfs,  de  les  élever  progressivement  à  la  liberté 
complète;  le  grand  acte  de  l'émancipation  était  donc  mal  pré- 
paré par  la  noblesse,  et,  d'autre  part,  il  s'imposait,  l'esprit  public 
le  réclamait.  Au  contact  des  peuples  de  l'Europe,  laRussie  avait 
senti  l'écart  existant  entre  le  servage  et  le  monde  moderne  ;  elle 
avait  honte  de  sa  barbarie. 

C'est  alors   que  le  tsar  Alexandre  II  publia  le  fameux  iikase 
de  1860.  On  a  beaucoup  loué  et  beaucoup  blâmé  cet  acte;  on  en 
a  discuté  les  résultats  en  faisant  remonter  jusqu'au  souverain  la 
responsabilité  de  tous  ses  avantages  et  de  tous  ses  inconvénients, 
mais  rien  n'est  plus  injuste.  En  prononçant  l'émancipation  des 
serfs,  Alexandre  II  avait  simplement  reconnu,   constaté,  par  un 
acte  public,  le  fait  de  l'écart  que  je  signalais  plus  haut;  il  avait 
porté  la  main  sur  un  régime  condamné  par  le  sentiment  public 
et  préparé  ainsi,   dans  la  mesure  où  cela  lui   était  possible,  la 
transformation  qui  s'imposait,  mais  il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'élever  subitement  toute  la  classe  paysanne  à  la  situation  qu'on 
réclamait  pour  elle.  Entre  lui  et  les  paysans,  il  y  avait  les  no- 
bles,  tout  prêts,  pour  la  plupart,  à  accepter  l'abolition  du  ser- 
vage, mais  peu  soucieux  de  la  faciliter  par  des  actes  de  patronage; 
c'est  sur  eux  que  doit  retomber  le  blâme  si,  dans  certaines  contrées, 
la  mesure  impériale  n'a  pas  produit  les  bons  effets  qu'on  en  at- 
tendait. Là  où  les  paysans  étaient  mûrs  pour  la  liberté,  en  par- 
ticulier, dans  les  pays  où  le  régime  de  Y  abrok  éia'iile  plus  répandu, 
l'ukase  n'a  causé  aucune  souffrance,   bien  au  contraire  :  là  où 
les  paysans  étaient  encore  attardés   au  régime  de  la  corvre,  la 
transformation  brusque  qu'ils  ont  subie,  sans  trouver  auprès  des 
nobles  aucun  conseil  et  aucun  appui,  a  été  un  écueil  pour  leur 
imprévoyance;  beaucoup  d'entre  eux,  devenus  tout  à  coup  maî- 
tres absolus  de  la  terre  qui  les  nourrissait,  l'ont  engagée  à  des 


252  I.A    SCIKNCK    SOCIALE. 

Juifs  ci  iToiil  coiimi  Inir  iinpi'iHlciH'c  (|ii('  le  joui"  où  on  lésa  dé-- 
poss/'dés. 

Dans  1(!S  lainillcs  ainsi  privées  de  leur  moyen  d'existence,  il  y  a 
malaise  grave,  et,  là  où  elles  sont  nombreuses,  ce  malaise  prend 
les  proportions  d'une  crise.  C'est  cette  crise  (pii  exjdique  la  pu- 
Idieation  d'un  livre  comme  celui  du  moujik  liondai'ell",  et  voilà 
comment,  dans  la  classe  des  paysans  russes,  il  peut  y  avoir,  comme 
chez  les  étudiants  et  chez  les  nobles,  des  germes  de  mécontente- 
ment. 

Il  .     —    LA    HKCUKIUIIIK    DK    LA    VKRITÉ. 


Que  tous  ces  mécontents  désirent  un  soulagement  à  leurs  souf- 
frances, cela  va  de  soi  ;  mais  il  est  curieux  de  voir  comment  ils 
s'y  prennent  pour  amener  ce  résultat. 

Dans  les  sociétés  où  l'initiative  privée  atteint  un  haut  degré  de 
développement,  chaque  individu,  habitué  à  ne  compter  que  sur 
lui  môme,  s'ingénie  de  mille  manières  pour  sortir  par  ses  propres 
forces  d'une  situation  pénible  ;  ceux  qui  sont  radicalement  inca- 
pables échouent  perpétuellement  dans  cette  entreprise  perpétuel- 
lement recommencée  et  accusent  la  mauvaise  chance  qui  les 
poursuit,  mais  leurs  récriminations  ne  s'élèvent  guère  plus  haut. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  sociétés  où  chacun  compte 
peu  sur  lui  et  beaucoup  sur  les  autres.  Là,  la  valeur  personnelle 
de  l'individu  doit  se  combiner  avec  d'autres  éléments  pour  ame- 
ner le  succès.  Beaucoup  de  gens  sont  pourvus  d'un  moyen  d'exis- 
tence parleur  famille  ou  par  la  faveur  du  souverain;  ceux  qu'une 
cause  quelconque  laisse  en  dehors  de  cette  classe  privilégiée, 
ceux  qui  souffrent  de  la  faim,  se  demandent  pourquoi  la  société 
ne  leur  assure  pas  les  mêmes  avantages  et  déclarent  qu'elle  est 
mal  construite^  Ils  s'en  prennent  non  à  eux-mêmes,  mais  à  une 
abstraction,  à  un  système  social. 

On  n'imagine  pas  un  Yankee  faisant  appel  au  président  Harri- 
son  pour  le  sortir  de  ses  embarras  privés.  En  Russie,  le  paysan 
répète  le  vieux  proverbe  :  «  Si  le  Tsar  savait!   »  et  ajoute  triste- 
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ment  :  «  Mais  le  Tsar  est  trop  loin  !  »  S'il  était  plus  près,  tout  irait 
bieni  II  n'y  aurait  plus  de  souffrance!  Telle  est  la  conception 
naïve  de  réforme  à  laquelle  il  s'arrête.  Pour  lui,  le  despotisme 
est  trop  éloigné,  trop  oublieux  des  détails;  il  voudrait  une  main 
plus  ferme  et  plus  proche;  c'est  déjà  une  théorie  générale  sur  la 
société. 

A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  cherche  ainsi  le  re- 
mède aux  souffrances  des  particuliers  dans  une  réforme  des  ins- 
titutions publiques.  De  là  l'éclosion  d'une  foule  de  systèmes  phi- 
losophiques, politiques  et  autres. 

Cette  éclosion  est  encore  favorisée  par  une  tendance  naturelle 
aux  peuples  de  formation  patriarcale,  je  veux  parler  du  goût  des 
réflexions  abstraites.  Ce  goût  nait  chez  les  pasteurs  grâce  à  l'iso- 
lement tranquille  où  ils  se  trouvent  en  face  des  grands  spectacles 
de  la  nature  ;  il  se  perpétue  dans  les  sociétés  peu  laborieuses  où 
l'absence  d'activité  physique  permet  les  spéculations  de  l'esprit 
et  les  rêves  du  cœur. 

Les  Russes  ont,  d'une  façon  très  marquée,  l'habitude  de  s'aban- 
donner à  ces  spéculations  et  à  ces  rêves;  dès  leur  jeune  âge,  ils 
analysent  leurs  idées  et  leurs  sentiments  avec  une  minutie  byzan- 
tine et  emploient  plus  volontiers  leur  activité  à  ce  travail  de  tète 
qu'à  l'effort  physique  ou  moral  nécessaire  pour  triompher  de 
leurs  penchants. 

Je  trouve  à  chaque  instant,  dans  les  récits  de  l'enfance  de 
Tolstoï  la  trace  de  cette  manie  raisonnante.  «  Ou  me  croirait 
difficilement,  écrit-il,  si  j'avouais  les  sujets  favoris  et  continuels 
de  mes  réflexions  pendant  la  période  de  mon  adolescence,  et  à 
quel  point,  ils  étaient,  la  plupart  du  temps,  invraisemblables 
et  disproportionnés  avec  mon  âge  et  ma  situation  (1)  !  »  Tantôt 
il  raisonne  sur  la  nature  du  bonheur,  tantôt  sur  l'amour,  dont  il 
distingue  soigneusement  trois  variétés.  Un  beau  jour,  réfléchis- 
sant à  la  perpétuelle  menace  de  la  mort,  il  se  dit  que  ((  l'homme 
ne  peut  être  heureux  que  s'il  profite  du  présent  sans  songer  à 
l'avenir  »,  et  s'étonne  que  tout  le  monde  n'ait  pas  saisi  plus  tôt 

'1    Mc'moires,  \k  197(<1200. 
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uiic  C(iiisé(jiiciifC  aussi  siin[)l('.  Uiiaut  ;\  lui,  il  a[)[)li(]uc  sans  re- 
tard sa  nouvolle  théorie,  laisse  de  côté  ses  devoirs  et  ses  leçons, 
reste  au  lit  If  plus  loni;tenips  possible  et  lit  des  romans  pendant 
trois  jours l'u  mangeant  des  gâteau \  (!<•  uiifl  acluités  de  sou  dci-- 
nier  argent. 

«  Une  antre  fois,  racontc-f-il,  me  liouN.int  debout  devant  le 
grand  table;ni  noir  sur  lequel  i<'  dessinais  différentes  figures,  je 
fus  tout  à  coup  i'rjippé  de  cette  idée  :  Pounjuoi  la  symétrie  est- 
elle  agréable  à  Taùl?  Qu'est-ce  que  la  symétrie?  —  C'est  un  sen- 
timent qui  nait  en  nous,  avec  nous-mêmes,  me  répondais-je.  — 
Mais  sur  quoi  est-il  basé  ?  Est-ce  que  tout  dans  la  vie  est  sy- 
métrique? —  Au  contraire.  Voilà  la  vie;  et  je  dessinai  sur  le 
tableau  une  ligure  ovale.  Après  la  vie,  l'Ame  retourne  à  l'Infini  : 
et  je  traçai  d'un  côté  de  la  ligure  ovale  une  ligue  verticale  qui  al- 
lait se  prolonger  jusqu'au  bas  du  tableau.  Mais  pourquoi  n'y  a- 
t-il  pas,  de  l'autre  côté,  un  trait  semblable?  Comment  l'Infini 
peut-il  être  d'un  côté  seulement?  Certainement,  nous  avons  exis- 
té avant  la  vie  présente,  bien  que  nous  ayons  perdu  le  souvenir 
de  cette  autre  vie  (1)!  »  Et  sur  la  foi  de  ce  beau  raisonnement, 
notre  jeune  rêveur  croit  à  la  métempsycose,  se  demande  dans 
quel  individu  se  transmettra  l'àme  du  vieux  cheval  qu'il  voit  at- 
teler sous  ses  fenêtres,  et  poursuit  ainsi  la  série  de  ses  conjectures 
et  de  ses  syllogismes  de  fantaisie. 

De  rêve  en  rêve,  il  aboutit  tout  droit  au  scepticisme  le  plus  com- 
plet, s'imagine,  par  exemple,  que,  excepté  lui,  rien  ni  personne 
n'existe,  que  les  objets  ne  sont  pas  des  objets,  mais  seulement 
des  apparences,  apparaissant  ou  disparaissant  selon  qu'il  fait 
attention  à  eux  ou  les  perd  de  vue. 

Au  milieu  de  toutes  ces  imaginations,  l'intelligence  s'obscurcit 
et  le  bon  sens  disparait;  cet  usage  désordonné  des  facultés  men- 
tales les  rend  incapables  de  leur  office  ordinaire  et  la  manie  de 
l'abstraction  vient  dénaturer  les  idées  les  plus  simples;  aussi 
Tolstoï  nous  avoue-t-il  qu'il  en  était  arrivé  à  cette  époque  à  une 
sorte  de  maladie  célébra  le,  errant  par  la  pensée  dans  d'inextri- 

(I)  Mémoires, [>.  201. 
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cables  lcil)yrinthes.  «  Je  me  ])er(lais,  dit-il,  dans  mes  propres 
raisonnements  (1).  » 

Voilà  reflet  sur  rintelligence.  Il  est  pire  encore  sur  la  volonté  : 
«  De  toute  cette  activité  morale,  de  tous  ces  travaux  surhumains, 
nous  dit  encore  Tolstoï,  je  ne  retirai  rien  qu'un  esprit  frivole  <^Mt 
diminua  en  moi  (es  sources  de  la  volonté  (2).  » 

J'insiste  sur  ce  dernier  point,  parce  que  la  faiblesse  de  la  volonté 
contribue  autant  que  la  déformation  intellectuelle  à  pousser  un 
homme  dans  la  voie  des  faux  systèmes  sociologiques.  C'est  en  effet 
une  tendance  naturelle  à  tout  individu  manquant  d'énergie  de 
faire  dépendre  son  bonheur  particulier  de  circonstances  extérieu- 
res, de  rejeter  sur  les  hommes  ou  les  choses  la  responsabilité 
de  son  état  social;  j'ai  déjà  indiqué  cela  plus  haut  en  montrant 
comment  certains  milieux  étaient  plus  propres  que  d'autres  à 
l'éclosion  de  ce  genre  d'illusions.  La  vraie  réforme,  qui  consiste  à 
commencer  par  soi-même,  est  toujours  difficile  à  faire  accepter, 
mais  plus  particulièrement  là  où  l'énergie  fait  défaut. 

On  voit  par  là  comment  la  classe  des  lettrés  va  chercher  dans 
des  idées  abstraites  et  des  systèmes  a  priori  la  guérison  du  ma- 
laise qu'elle  ressent,  mais  en  est-il  de  même  de  la  classe  des 
paysans  ? 

Oui,  car  elle  aussi  se  trouve  soumise  à  des  conditions  analogues; 
L'hal)itude  de  la  communauté  développe  peu  chez  elle  le  senti- 
ment du  Self  help,  l'idée  de  se  tirer  d'affaire  par  soi-même,  et 
la  voilà  conduite  à  réformer  le  groupe  entier  dont  elle  fait  partie; 
la  lecture  de  la  Bible  lui  fournit  l'occasion  de  commenter  et  de 
méditer  des  textes ,  et  c'est  dans  TEcriture  sainte  qu'elle  cherchera 
le  fondement  de  ses  théories  sociales. 

Cela  exige  quelques  explications. 

Il  est  hors  de  doute,  en  premier  lieu,  que  beaucoup  de  paysans 
russes  lisent  les  livres  saints  avec  la  préoccupation  d'y  trouver  la 
solution  des  questions  sociales  (3).  Bondareff  n'a  pas  fait  autre 
chose,  et  c'est  ce  qui  donne  à  son  livre  un  intérêt  si  puissant;  ce 

(1)  Mémoires,  p.  203. 

i2)    Ihid.,   p.  202. 

(3)  V.  Le  Travail,  p.  vi  cl  vu. 
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livre,  cil  cITcl.  est  l'expression  dos  sentiments  (riiiio  classe  entière 
(le  la  |)o|)ul.'ilioii. 

Or.  riou  nest  danud'eux  coinnio  ci;  mauvais  iisaiio  des  textes 
inspirés.  Les  Livres  saiuli  .sont  le  patrimoine  commun  de  l'huma- 
nité liiiil  entière;  ce  (pi'ils  prêchent  doit  être  vrai  partout,  et  c'est 
en  l'aiisseï'  le  sens  (jiie  de  ra|)pli(|ner  à  un  ('tat  social  particulier; 
par  suite,  <»n  se  trompe  toujours  cpiaud  on  veut  tirer  des  j)réceptes 
,t;énéraux  qu'ils  contiennent  une  prescription  étroite  relative  à  un 
sujet  contingent.  Par  exemple,  Hondareff  fonde  toute  sa  théorie 
sur  l'exécution  littérale  de  ce  ver.set  de  la  (ienèse  :  «  .\  la  sueur 
de  ton  front  tu  mang-eras  ton  pain  »,  et  de  cette  loi  j^éiiérale  for- 
mulée dans  la  liihle,  il  conclut  à  l'obligation  absolue  pour  tout 
homme  d'accomplir  lui-môme  le  travail  du  pain ,  dvi  labourer  la 
terre  et  d'y  semer  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  sa  subsistance. 
Tout  son  livre  du  Travail  repose  là-dessus.  On  voit  d'ici  le  procédé. 

Ainsi,  les  paysans,  comme  les  lettrés,  construisent  dès-systèmes 
ingénieux  sur  la  base  des  idées  abstraites  et  générales  qu'ils 
puisent  dans  leurs  lectures. 


111.    LES    REMKUES    PROPOSÉS. 


Au  fond,  tous  les  remèdes  proposés  par  les  réformateurs  russes 
aboutissent  au  communisme,  ce  qui  se  comprend  assez  chez  nu 
peuple  de  formation  patriarcale  ;  mais,  tandis  que  les  nobles  et  les 
étudiants  mécontents  tombent  dans  le  nihilisme  et  s'appliquent 
surtout  à  détruire  violemment  l'ordre  établi ,  les  paysans  mé- 
contents s'adressent  au  Tsar  et  lui  demandent  d'employer  son 
pouvoir  à  provoquer  les  réformes. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  les  nihilistes  réfugiés  à  Londres, 
à  Paris  et  à  Zurich,  et  qui  ont  appelé  sur  eux  dernièrement  l'atten- 
tion du  public ,  ne  se  livraient  pas  à  leurs  expériences  de  chimie 
meurtrière  pour  le  seul  plaisir  de  faire  avancer  la  science;  leurs 
intentions  homicides  étaient  peu  dissimulées,  et  l'un  d'eux  d'ail- 
leurs, au  cours  du  procès  qui  s'est  jugé  à  Paris,  a  réclamé  haute- 
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ment  contre  la  fausse  interprétation  donnée  à  ses  actes  par  un 
avocat  trop  bien  intentionné.  Tous  considèrent  la  disparition  des 
Souverains  comme  la  condition  première  de  tout  progrès  social. 

Au  contraire,  Bondareff  compte  sur  eux  pour  contraindre  tout 
le  inonde  à  faire  le  travail  du  pain  et  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  d'autre  action  efficace  que  celle-là.  c  En  dehors  du  gouver- 
nement, qu'est-ce  qui  a  la  force  de  faire  tout  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut?  Personne  (1).  »  Pourtant  il  se  sent  découragé  depuis  l'insuc- 
cès de  ces  démarches  auprès  du  Tsar.  «  Ma  double  demande  est 
restée  vaine,  dit-il;  si  au  moins  on  m'avait  répondu  oui  ou  non, 
j'aurais  été  content,  mais  on  n'a  rien,  rien  dit...hnplore,monâme 
(et  par  par  mon  àme  j'entends  les  âmes  de  tous  les  laboureurs), 
implore  le  gouvernement  autant  que  tu  voudras,  verse  des  larmes 
autant  que  tu  en  auras,  multiplie  tes  gémissements  autant  que 
tu  pourras,  fléchis  les  genoux  devant  lui  autant  qu'il  te  plaira, 
personne  ne  sera  attendri  par  tes  larmes  (2).  » 

Cette  désillusion  de  Bondareff  le  rapproche  fortement  des 
nihilistes  du  genre  urbain,  nobles  et  étudiants,  et  nous  montre 
combien  la  distance  qui  les  sépare  d'eux  était  peu  considérable. 
Bondareff  et  les  paysans  dont  il  traduit  les  idées  ont  au  sujet  du 
Tsar  une  conception  toute  spéciale  ;  ils  s'imaginent  que,  semblable 
à  un  patriarche  des  anciens  âges,  il  peut  veiller  dans  les  plus 
petits  détails  au  bien-être  de  son  peuple,  et  s'adressent  naïvement 
à  lui  pour  lui  exposer  leurs  doléances.  Les  nobles  et  les  étu- 
diants connaissent  mieux  leur  monde  et  savent  bien  que  le  Tsar 
n'ira  pas,  sur  l'avis  d'un  moujik  de  Manousinsk,  ordonner  à  ses 
courtisans  de  faire  le  travail  du  pain.  Aussi,  jugeant  toute  démar- 
che auprès  de  lui  inutile,  ils  trouvent  plus  expéditif  de  le  supprimer. 
Mais,  une  fois  Bondareff  persuadé,  lui  aussi,  comme  il  semble  l'être, 
que  ses  demandes  resteront  vaines,  ne  se  ralhera-t-il  pas  à  la 
solution  nihiliste? 

En  tout  cas,  ce  ne  sont  là  que  des  moyens  d'exécution  diffé- 
rents.  Le  fond  de  la  théorie  commune  aux  nihilistes  et  à  Bon- 


di Mémoires,  p.  219  el  :>20. 
(2)  Ibid.,  p.  220  et  212. 
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(lai'cir,  c'est  1(?  socialisme  cdiiiimmaiiLiirc;  Ions  di-sirciit  arriver 
<à  un  ctal  soci.il  (liiiis  lc(|ucl  les  citoyens,  strictement  égaux  les 
uns  au\  Mutres,  traA.iilleraient  dans  une  iu(1é[)cn(lance  complMc 
<'t  jouiraient  clircctement  du   produit  de   leur   travail. 

Bien  entendu,  cela  suppose  un  bouleversement  profond  (h;  la 
proj)riété  i'urale,ou  plus  exactement  sa  destruction  complète; 
mais  Hondarell'  n'a  pas  le  cœur  tendi'c  pour  les  seigneurs;  au 
début  de  son  ouvrage  il  dénonce  le  pomcstcliik  (propriétaire)  du 
Don,  Tchernozouholf,  chez  lecjuel  il  a  servi  jusqu'à  l'Age  de  trente- 
sept  ans,  et  qui  l'a  fait  ensuite  enrôler  comme  soldat  (1).  Plus 
loin  il  écrit  :  «  Que  faut-il  penser  de  celui  qui  possède,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  peut  vivre  sous  les  ombrelles,  avec  des  mains  blan- 
ches, et,  durant  toute  sa  vie,  manger  le  pain  des  travaux  d'au- 
trui?l;i  solution  de  cette  énigme  est  hors  de  la  portée  de  notre 
raison  (2).   » 

Donc  la  terre  appartiendra  ù  celui  qui  la  cultivera  et  dans  la 
mesure  seulement  où  il  en  aura  hesoin  pour  vivre.  ConiuK^ 
conséquence,  toute  vente  de  blé  sera  sévèrement  interdite,  cha- 
cun devant  faire  pousser  le  sien.  Le  commerce  est  condamné 
d'ailleurs,  comme  la  grande  propriété,  par  la  théorie  de  Bon- 
dareff,  à  cause  de  la  «  dure  inégalité  »  qu'il  produit  et  des 
moyens  qu'il  fournit  aux  riches  de  se  dispenser  du  travail  du 
pain;  en  somme,  son  livre  du  Travail  prêche  la  révolution  la 
plus  radicale  qu'on  puisse  rêver  dans  le  monde  du  travail. 

Si  le  moujik  réformateur  n'est  pas  arrêté  par  l'énormité  de 
ces  conséquences,  c'est  qu'il  s'applique  surtout  à  mettre  en 
lumière  les  principes  sur  lesquels  il  s'appuie,  à  les  établir  logique- 
ment. Pendant  de  longues  pages,  il  poursuit  un  parallèle  rigou- 
reux entre  les  deux  condamnations  prononcées  par  la  Genèse , 
contre  l'homme  et  contre  la  femme,  et  se  demande  pourquoi 
l'homme  se  dispense  de  travailler  le  pain ,  puisque  la  femme  ne 
se  dispense  pas  d'enfanter  dans  la  douleur. 

Partant  de  ce  principe,  BondarefF  aboutit  à  confondre  l'égalité 


(1)  Le  travail,  p.  4i»  et  50. 

(2)  Ihid.,  }!.  61. 
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(lo  tous  les  êtres  humains  devant  les  lois  de  la  nature,  qui  est 
inévitable  ,  avec  leur  égalité  aocialo,  impossible  à  atteindre. 

Ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  c'est  bien  là  la  théorie 
qui  prend  naturellement  faveur  chez  ce  peuple  d'origine  pa- 
triarcale, surtout  quand  la  classe  supérieure,  oublieuse  de  ses 
devoirs ,  compromet  sa  situation  et  détruit  la  notion  du  respect , 
fondement  de  toute  hiérarchie. 

Malheureusement  pour  les  réformateurs  russes,  la  solution 
communiste  n'est  pas  une  solution  conforme  aux  circonstances 
au  milieu  desquelles  nous  vivons.  Plus  que  jamais  dans  le  monde 
moderne,  le  succès  est  assuré  à  ceux  qui  mettent  leur  confiance 
dans  le  développement  de  l'énergie  individuelle  et  de  l'initiative 
privée.  En  mettant  au  service  de  Thomme  des  agents  d'une 
puissance  inouïe ,  les  inventions  contemporaines  ont  donné  à  ses 
facultés  directrices  une  importance  plus  grande  encore  ;  elles 
ont  donné  l'empire  du  monde  aux  nations  entreprenantes  et 
laborieuses  et  condamné  à  la  disparition  ou  à  la  misère  celles 
qui  refusent  de  marcher  dans  la  voie  ouverte  devant  elles.  Il 
n'est  pas  permis  aujourd'hui  à  une  race  d'hommes  de  s'attarder 
à  la  vie  simple  des  pasteurs  asiatiques ,  ou  même  des  paysans 
russes,  sans  renoncer  du  même  coup  à  tout  avenir.  Quel  est  le 
Russe  qui  voudrait  ainsi  effacer  son  pays  de  la  carte  d'Europe? 

On  pardonne  à  un  moujik  comme  Bondareff  d'avoir  ces  vues 
étroites  qui  ne  comprennent  le  salut  que  par  un  retour  en  arrière. 
L'horizon  borné  que  la  vie  lui  a  découvert  explique  son  erreur, 
et  les  théories  qu'il  tire  de  sa  tête  ne  sont  pas  contredites  par  sa 
propre  expérience ,  parce  que  cette  expérience  reste  forcément 
celle  d'un  paysan  de  l'Oural ,  très  ignorant  de  ce  qui  existe  en 
dehors  de  sa  petite  sphère. 

11  est  permis  au  contraire  de  s'étonner  que  des  hommes  comme 
le  comte  Tolstoï  donnent  leur  approbation  à  de  semblables  sys- 
tèmes ,  sans  prévoir  aucune  de  ses  conséquences  les  plus  immé- 
diates. Évidemment,  ils  comptent  pour  rien  tout  ce  que  les  faits 
de  la  vie  quotidienne  leur  mettent  sous  les  yeux,  et  prennent 
pour  uniques  guides  de  leurs  convictions  sociales  les  raison- 
nements de  tête   qu'ils  tirent  d'idées  abstraites,  mais   rien  ne 
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iiioiilic  (rime  111.1  iiiric  plus  »''lo((ii('iilt'  (|ii('l  (li'soi'drc  cxtraordi- 
liair»'  ])<Mil  s'iiilrndiiirc  dans  tiiic  (•ci'NrlIc  ainsi  ahaiidoiini'c  aux 
dôduclions  lojuiijiics. 

Tolstoï  ne  s'est  pas  I)oi"iil'  à  prôsenli^r  au  piihlit-  l'oiivrai^e  dr 
liondarelf,  ilaécrit  liii-niôme  i)lusienrs  livres  dans  lesquels  ses  théo- 
ries sont  mises  au  jour  (1).  Avec  iinr  s|»lriidid('  naïveté,  il  con- 
si'ilie  à  tous  les  lioiniiies  (rabandoiiner  les  \illes,  le  travail  indus- 
triel et  le  commerce,  qui  sont  des  agents  de  corruption,  et  de 
se  borner  aux  travaux  simples  de  la  culture  la  plus  primitive 
et  la  moins  compli(]uée  ;  pendant  (jue  le  monde  se  précipite 
dans  la  voie  du  progrès  matériel,  il  s'assied  tranquillement  au 
bord  du  chemin  et  invite  les  passants  à  prendre  place  à  côté 
de  lui.  Bien  entendu,  il  ne  recrute  que  les  boiteux,  les  éclopés 
ou  les  fainéants  ;  les  vaillants  poursuivent  leur  route  sans  détour- 
ner la  tête. 

Y  a-t-il  en  Russie  assez  de  ces  vaillants  pour  contrebalancer 
l'œuvre  néfaste  des  nihilistes  de  toutes  les  écoles  en  donnant 
naissance  à  une  véritable  classe  dirigeante?  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait pouvoir  espérer  pour  son  avenir. 

H.  Saint-Romaix. 

(1)  l)ela  vie.  —  Quelle  est  ma  vie.  —  Ce  qu'il  faut  faire. 


CORRESPONDANCE. 


A  PROPOS  DES  ARABES  D'ALGÉRIE. 

A    MONSIEUR    EdMOXO    DeMOLINS. 

Monsieur, 

«  A  la  suite  de  la  lecture  du  premier  volume  de  La  Science 
sociale,  je  me  suis  posé  un  problème,  et,  fort  de  l'aimable  in- 
vitation que  vous  m'avez  faite,  je  me  permets  de  vous  en  de- 
mander la  solution. 

«  Eu  voici  l'énoncé  : 

«  Pourquoi  les  Arabes  d'Algérie  ont-ils  gardé  leur  constitution 
patriarcale  avec  ses  plus  extrêmes  conséquences? 

«  Un  certain  nondire  de  difficultés  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion. 

«  1°  Ces  Arabes  sont  sédentaires  :  je  parle  de  ceux  qui  rési- 
dent dans  le  Sahel,  —  non  dans  le  Désert,  car  pour  ceux-ci 
la  vie  nomade  leur  était  naturellement  imposée  ;  —  mais  ceux 
qui  se  sont  fixés  dans  la  plaine  fertile  n'ont  pas  pris  pour  cela 
les  mœurs  agricoles  des  Berbères;  ils  les  ont,  au  contraire,  re- 
foulés dans   les  montagnes  de  la  Kabylie. 

((  2°  La  nature  du  sol  les  encourageait  pourtant  à  la  cul- 
ture, puisque  autrefois  ce  pays  était  le  grenier  du  monde  romain. 
Il  est  vrai  qu'il  est  très  difficile  de  faire  passer  l'homme  des 
travaux  de  simple  récolte  aux  travaux  de  production;  néanmoins, 
on  a  des  exemples  de  cette  transformation  chez  les  races  barbares 
([ui  ont  envahi  l'Europe  dans  les  conditions  mêmes  où  les  Arabes 
ont  autrefois  envahi  l'Algérie. 

«  3"  Il  y  a  plus  :  depuis  que  les  Français  sont  en  Algérie  et 
y  ont  beaucoup  développé  la  culture,  les   Arabes,   loin  de  les 
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imilci-,  <»iil   persévéïr,  ù  [m-u  (rcxccplioiis  prrs,  daiis  leiii'  «    far 
1  lien  te  ». 

«  'i"  Ce  n'est  cependant  pas  que  leur  lace  soit  al)Solument  in- 
tninsioi'inahlc,  car  les  royaumes  tic  Uai^dad,  de  (Inniade,  par 
exemple,  sont  devenus,  sous  leur  direction,  très  fertiles  et  très 
prospères. 

((  5"  11  semiderait  que  les  fléaux  mêmes  «pii  désolent  l'Algérie 
à  certaines  péi'iodes  auraient  dû  d«^puis  longtemps  rendre  les 
Arabes  prévoyants,  en  les  engageant  à  se  faire  par  la  culture 
quelques  provisions  ])our  les  années  de  lamine,  de  sécheresse, 
ou  de  sauterelles.  Au  contraire,  nous  les  a\  ons  vus,  il  y  a  vingt 
ans,  mourir  par  centaines  de  mille,  faute  d'avoir  à  manger  ([uoi 
que  ce  soit.  L'exemple  des  orphelins  recueillis  alors  par  Mon- 
seigneur Lavigerie,  et  qui,  constitués  en  villages,  sont  devenus  des 
modèles  de  cultivateurs,  prouve  de  nouveau  que  cette  race  n'a 
pas  une  inaptitude  innée  au  travail. 

«  Comment  donc  se  fait-il  que  l'on  voie  toujours  croupir  les 
Arabes  dans  leurs  infects  gourbis,  sans  cultiver  autre  chose 
que  le  strict  indispensable  pour  la  nourriture  de  chaque  jour? 

«  Persuadé,  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  prendre  la  peine 
d'éclairer  ce  détail  pour  le  plus  humble,  mais  non  pas  le  moins 
ardent  de  vos  disciples,  je  vous  prie  d'agréer  ma  reconnaissance 
anticipée  et  l'expression  de  tout  mon  respect. 


J.  C. 


A   Monsieur  J,  C. 


Cher  Monsieur, 

...Vous  trouverez  la  solution  de  la  question,  que  vous  voulez 
bien  me  poser,  dans  le  second  volume  de  La  Science  sociale,  où 
nous  expliquons  «  les  conditions  dans  lesquelles  les  populations 
pastorales  passent  à  la  culture  ».  Votre  difticulté  me  paraît  venir 
surtout  de  ce  que  vous  semblez  croire  que  <•  la  constitution  pa- 
triarcale ne  s'accommode  pas  de  la  vie  sédentaire  et  de  la  cul- 
ture ».  Or,  vous  verrez  qu'il  n'en  est  rien  :  tout  l'Orient  de 
l'Europe  et  le  Nord  de  l'Afrique  pratiquent  la  culture  en  famille 
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patriarcale:  c'est  là  le  trait  qui  ditlei-eiicic   ces  populations  de 
celles  de  notre  Occident. 

Les  Berbères  sont  organisés  d'une  façon  tout  aussi  patriarcale 
que  les  Arabes  sédentaires,  dont  vous  me  parlez  ;  si  ceux-ci  ont 
des  mœurs  moins  agricoles,  c'est  seulement  parce  qu'ils  n'ont  pas 
rencontré  des  circonstances  qui  les  aient  iîxés  au  sol  aussi  énergi- 
quement.  Ils  ont  mieux  réussi  que  les  Kabyles,  et  moins  que 
les  Arabes  du  Désert  à  se  soustraire  à  la  culture.  La  fertilité 
du  sol,  à  laquelle  vous  faites  allusion,  ne  suffit  pas  d'ailleurs  à 
faire  passer  des  populations  à  la  culture;  il  faut  laie  contrainte 
direcle  et  énergique;  la  Uussie  s'en  rend  bien  compte  avec  ses 
nomades,  qu'elle  a  tant  de  mal  à  plier  à  la  culture.  C'est  ce  qui  vous 
explique  que  le  seul  exemple  des  Français  n'ait  pas  suffi;  il  faut 
plus  que  l'exemple  pour  opérer  une  transformation  aussi  consi- 
dérable ! 

Vous  me  citez  le  cas  des  royaumes  de  Bagdad  et  de  Grenade  : 
il  prouve  seulement  (et  pour  des  causes  que  la  science  sociale 
explique)  que  les  Arabes  étaient  capables  de  plier  supérieurement 
à  la  culture  les  populations  vaincues,  car  ils  ne  s'y  livraient  pas 
eux-mêmes  là  où  ils  étaient  entrés  en  conquérants.  C'est  même 
parce  qu'ils  ne  surent  pas  se  fixer  au  sol  par  la  culture,  qu'ils 
furent  si  facilement  et  si  complètement  chassés  de  l'Espagne; 
et  c'est  pour  la  même  raison  que  les  Turcs  seraient  si  facilement 
chassés  de  l'Europe,  s'ils  n'étaient  soutenus  par  l'intérêt  commun 
et  par  les  rivalités  des  peuples  de  l'Occident,  qui  redoutent  moins 
la  présence  du  Turc  que  celle  d'une  autre  nation. 

Enfin,  il  vous  semble  que  les  fléaux  qui  désolent  l'Algérie 
auraient  dii  rendre  les  Arabes  plus  prévoyants,  en  les  enga 
géant  à  se  créer  des  provisions  par  la  culture.  Cela  serait  vrai, 
si  ces  Arabes  avaient  trouvé  préalablement  une  contrainte  suffi- 
sante pour  les  faire  passer  à  la  culture  intense.  Mais  cette  con- 
trainte n'ayant  pas  été  exercée  sur  eux  comme  elle  l'avait  été 
sur  les  Kabyles,  les  fléaux  qui  frappent  accidentellement  l'agri- 
culture sont,  au  contraire,  une  raison  de  plus  pour  eux  de  ne  pas 
s'engager  dans  un  travail  qui,  à  priori^  n'excite  chez  eux  que 
l'aversion.  Cette   aversion  vous  est  d'ailleurs  bien  prouvée  par 
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c<'  l'jiil  ([Il  ils  iiiiiinil  ininix.  .liiisi  (jnc  \(Mis  le  dilcs,  s(*  laissci' 
niouiii'   par  centaines  tic  mill<'. 

Klle  résulte  (Micorc  de  l'<^\elllpl(',  que  vous  citez,  des  orphe- 
lins de  Monseigneur-  l.avig(>i'ie  :  eu  ellel.  il  n'a  été  possible  de 
les  plier  à  la  culture  (pTeu  1rs  isolant  eouiplètciueut,  et  dès  Teu- 
i'ance,  de  leui-  milieu  social;  ceux  (jiii  sont  retombés  dans  ce 
milieu  ualil"  ont  perdu  rapidement  tout  le  fruit  de  l'éducation 
([u'ou  leur  aAait  donnée,  (^c  qui  prouve  bien,  entre  parenthèse, 
(jue  ce  n'est  pas  une  inaptitude  physique  de  la  race,  mais  une 
absence  de  certaines  conclilions  sociales  ambiantes  (|ui  les  éloigne 
du  travail  de  la  culture,  be  mode  d'existence  de  la  race,  en  effet, 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  combinaison  du  milieu  physique  et 
du  milieu  social.  Mais  c'est  là  une  grosse  question  dont  l'exposé 
m'entraînerait  trop  loin. 

J'aime  mieux  m'en  tenir  là  pour  le  moment  et  vous  donner 
rendez-vous  au  mois  d'octobre,   à  mon   retour  à  Paris. 

Agréez,  etc. 

Edmond  Demolins. 


Le  Direcleur-Géranl  :  Edmond  Demolixs. 


Typograrh-.e  Firraiu-Diilot.  —  Jlesnil  (.EiireJ. 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LE 

REFERENDUM  ET  LA  DÉMOCRATIE. 


Le  16  juin  1890,  la  cinquième  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  de 
Mackau  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  sur  le  référendum  en 
matière  municipale,  concluait  au  rejet  de  cette  proposition.  Son 
rapporteur,  M.  Guillemet,  détermina  le  vote  de  la  Chambre  en 
«  démontrant  les  dangers  et  l'inutilité  du  référendum  ». 

«  Comment ,  disait-il ,  espérer  trouver  parmi  tous  les  électeurs 
d'une  commune  une  majorité  d'hommes  compétents  pour  voter 
en  connaissance  de  cause?...  Peut-on  espérer  que  des  questions 
aussi  compliquées  pourront  être  comprises  par  des  hommes  sans 
aucune  instruction  ?...  Accepter  le  référendum  municipal,  ce 
serait  d'ailleurs  briser  l'unité  de  notre  organisation  politique,  ce 
serait  admettre  le  principe  du  référendum  national...  » 

D'une  extrémité  à  l'autre  du  parti  républicain,  on  donna  avec 
ensemble  contre  le  «  référendum  »  et  on  opposa  à  ses  promoteurs 
des  arguments  aussi  clairs  que  décisifs. 

Les  Débats  le  traitèrent  de  «  merveilleux  instrument  de  dé- 
sagrégation politique  et  sociale  d'où  sortiraient  d'incessants 
et  de  violents  conflits  entre  l'administration  et  les  municipalités, 
entre  la  loi  et  les  préférences  locales...  D'ailleurs  ses  promoteurs 
savent  bien  ce  qu'ils  font  ;  lorsque  le  référendum  aura  été  in- 
troduit dans  les  affaires  municipales,  de  quel  droit  le  refuserait- 
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on  dans  les  nll'aires  cl(''j).*irl('iii('ii(al('s.  cl  loi^scju'oii  r.nir.iil  in- 
troduit dans  les  aHaires  départementales,  coniinciit  le  rcfusei- 
dans  les  aHaircs  nationales?  Si  le  piocédç  <'st  bon  ici,  ])our(nioi 
ne  le  seraif-il  p;is  là  (1)?  « 

Dans  la  llépubliquc  française,  M.  Spiillcr  se  demanda  «  com- 
ment des  hommes  (pii  se  dis(;nt  répu])licaius  pouvaient  se  trom- 
per dans  une  question  aussi  simple  et  aussi  claire...  On  a  vu 
tout  de  suite,  ajoutait-il,  que  ce  référendum  n'aboutirait  (pi'à 
décréter,  qu'à  organiser  Fanarchie  dans  toutes  les  communes  et 
que,  pratiqué  dans  noire  (léniocrati(^,  il  conduirait  au  gouverne- 
ment direct,  à  ce  mode  de  gouvernement  d'ailleurs  impraticable, 
qui  a  été  reconnu  comme  l'un  des  plus  dangereux  procédés  de 
réaction  qui  se  puissent  concevoir  (2). 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  républicains  re- 
poussent toute  idée  de  gouvernement  direct  :  «  Nous  ne  voulons 
pas,  disait  Louis  Blanc,  en  18Y8,  du  Babélisme  universel,  qui 
amènerait  le  triomphe  de  la  contre-révolution.  Le  peuple  est 
trop  peu  éclairé  pour  se  passer  de  guides.  » 

Chose  curieuse,  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  lieu  sur 
ce  sujet,  on  voit  toujours  les  adversaires  du  référendum  donner 
pour  raison  l'incapacité  et  l'ignorance  des  électeurs  et  mani- 
fester la  crainte  de  voir  le  référendum,  une  fois  introduit  dans 
les  afTaires  communales,  s'étendre  aux  affaires  départementales 
et  à  celles  de  l'État.  Il  y  a,  dans  cette  façon  de  discuter  et  dans 
cette  habitude  de  conclure  du  référendum  municipal  au  réfé- 
rendum national,  un  défaut  ahsolu  d'observation. 

Les  organes  du  parti  conservateur  n'ont  d'ailleurs  pas  su 
conduire  cette  discussion  avec  plus  de  méthode.  Inféodés  aux 
idées  de  centralisation  et  dehureaucratie,  ils  n'ont,  ces  temps  der- 
niers, soutenu  le  référendum  que  par  esprit  d'opposition;  aussi 
se  sont-ils  montrés  aussi  pauvres  et  aussi  médiocres  dans  leurs 
défenses  de  la  proposition  Mackau  que  les  républicains  dans 
leurs  attaques.  Pour  eux,  l'occasion  était  belle  de  dauber  les  ré- 
publicains, qui   trouvent   le    suffrage  universel  incapable  de  se 

(1)  Journal  des  Débats,  17  juin  1890. 

(2)  La  République  franc  aise,  18  juin  1890. 
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proiioneor  sui'  les  questions  tant  soit  peu  importantes;  et  les  gens 
du  métier  n'ont  pas  manqué  de  faire  remarquei'  qu'il  y  avait 
de  la  part  des  députés  une  modestie  profonde  à  agir  ainsi;  car, 
en  bonne  logique,  chacun  d'eux  doit  se  considérer  comme  in- 
férieur à  une  borne-fontaine,  puisqu'il  admet  que  l'électeur, 
incompétent  pour  la  borne-fontaine,  est  compétent  pour  son 
élection. 

C'est  là  faire  de  l'esprit,  ce  n'est  pas  discuter. 

Ne  pourrait-on  pas,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  étudier 
cette  question  du  référendum;  et,  observant  ce  procédé  de  'gou- 
vernement dans  les  pays  où  il  fonctionne,  se  demander  s'il  est 
compatible  avec  la  démocratie. 

Qu'est-ce  que   le  référendum? 

Personne  ou  à  peu  près  personne,  en  France,  ne  comprend 
ce  que  ce  mot  veut  dire.  C'est  du  latin  ! 

Le  référendum  est  la  ratification,  ou  le  rejet,  par  le  vote  populaire, 
des  décisions  prises  par  rassemblée  de  ses  représentants. 

En  fait,  c'est  le  gouvernement  direct  du  peuple,  puisque  c'est 
toujours,  en  fm  de  compte,  sa  volonté  qui  prévaut.  Le  mot  de  réfé- 
rendum a  été  emprunté  à  l'ancienne  org-anisation  fédérale  de 
la  Suisse,  où  les  délégués  à  la  diète  ne  pouvaient  voter  et  s'en- 
gager que  ad  référendum,  sauf  à  en  «  référer  »  au  conseil  can- 
tonal qu'ils  représentaient. 

Dire  que  le  référendum  est  le  gouvernement  direct  du  peu- 
ple, c'est  se  maintenir  encore  dans  une  certaine  obscurité  d'où 
naissent  toutes  les  confusions. 

il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  en  matière  sociale ,  pour  savoir 
que  l'on  rencontre  communément  chez  la  plupart  des  peuples 
trois  espèces  de  groupements  qui  constituent  leur  vie  publique  : 
la  commune  ou  la  paroisse,  la  province  et  l'État  :  c'est  au  moyen 
de  ces  trois  organismes  que  le  peuple  se  gouverne. 

Les  intérêts  de  ces  trois  espèces  de  groupements  peuvent  être 
confiés  à  des  assemblées  de  représentants,  on  a  alors  les  assem- 
blées municipales,  les  assemblées  provinciales  ou  départemen- 
tales, et  les  assemblées  législatives  ou  parlements.  Ceci  posé,  il 
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est  r.icili'  (le  comprcndic  (jiu;  si,  dans  cIi.kjiu'  ('si)rco  d'assemlîlées, 
les  (Ircisioiis  juises  jnii'  les  représentants  doivent  être  raliliées 
(ui  peuvent  (Hre  rejetées  par  le  vote  populaire,  on  a  alors  trois 
espèees  <le  référendum,  «pii  diflerent  profondément  pai*  l'objet 
même  ancpiel  ils  s'applirpient.  On  e-it  ainsi  amené  à  distini^ner  : 
1"  le  rcferendnm  cominuncil,  par  Icqnel  le  peuple  décide  souve- 
rainement des  alTaires  communales;  2"  le  référendum  provincial, 
par  lequel  le  peuple  décide  souverainement  des  affaires  de  la 
province  ou  département;  et  3"  le  référendum  national,  par  le- 
quel le  peuple  décide  souverainement  des  alFaires  d'intérêt  gé- 
néral (]ui  concernent  la  nation  tout  entière. 

Déclarer,  comme  le  font  tous  les  centralisateurs,  que  le  réfé- 
rendum municipal  est  impossible,  c'est  déclarer  que  le  peuple 
est  incapable  de  décider  des  intérêts  communaux. 

Conclure  du  référendum  municipal  au  référendum  provincial 
et  au  national ,  c'est  conclure  de  l'aptitude  et  de  la  capacité  à 
décider  des  affaires  de  la  commune,  à  l'aptitude  et  à  la  capacité 
à  décider  des  allai  res  de  la  province  et  de  lÉtat. 

C'est  là  mal  raisonner,  c'est  pourtant  ce  qu'ont  fait  tous  les 
gens  qui  se  sont  occupés  de  cette  question  du  référendum,  et  cela 
parce  qu'ils  avaient  négliiié  d'ouvrir  les  yeux,  d'observer  les 
faits. 

Le  peuple  est-il  capable  de  décider  des  affaires  communales, 
et  sa  capacité  s'étend-elle  au  delà,  ou  se  borne-t-elle  à  ce  pre- 
mier organisme  de  la  vie  publique? 

Quel  est-  le  véritable  terrain  de  la  démocratie  ? 

Voilà  toute  la  question. 

Il  y  a  beau  temps  que  l'on  semble  avoir  décidé  en  France  que 
le  véritable  terrain  de  la  démocratie  n'est  pas  la  commune. 

Sans  remonter  à  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  de  1570,  par 
laquelle  «  le  cliancelier  L'Hospital  confisqua  au  profit  du  roi,  la 
justice  civile,  l'administration  élective,  toutes  les  libertés  de  cent 
villes  de  France  (1)  »,  il  suffit  d'observer  l'organisation  de  la 
France  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  pour  se  rendre  compte  que 

(1)  Aiig.  Thierry,  Dix  ans  d'éiudes  hisloriques,  ch.  vi,  p.  455, 
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la  tutelle  administrative  est  une  institution  de  l'ancien  réi^inie. 

Les  villes  ne  peuvent  ni  établir  un  octroi,  ni  lever  une  contri- 
bution, ni  hypothéquer,  ni  vendre,  ni  plaider,  ni  affermer  leurs 
biens,  ni  les  administrer,  ni  faire  emploi  de  l'excédent  de  leurs  re- 
cettes sans  (ju'il  intervienne  un  arrêt  du  ('onseilsur  le  rapport  de 
rintendant.  Tous  leurs  travaux  sont  exécutés  sur  des  plans  et 
d'après  les  devis  que  le  Conseil  a  approuvés  par  arrêt.  C'est 
devant  l'intendant  ou  ses  subdélégués  qu'on  les  adjuge  et  c'est 
d'ordinaire  l'ingénieur  ou  l'architecte  de  l'État  qui  les  conduit. 

Mais  le  gouvernement  central  entre  bien  plus  avant  encore 
dans  l'administration  des  villes,  son  pouvoir  y  est  bien  plus  étendu 
que  son  droit.  Tocqueville  cite  une  circulaire  adressée  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle  parle  Contrôleur  général  à  tous  les  inten- 
dants :  «  Vous  donnerez,  y  lit-on,  une  attention  particulière  à 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les  assemblées  municipales.  Vous  vous 
en  ferez  rendre  le  compte  le  plus  exact  et  remettre  toutes  les  dé- 
libérations qui  y  seront  prises  pour  les  envoyer  sur-le-champ 
avec  votre  avis  »  (1). 

Ajoutez  à  cela  que  les  fonctions  municipales  sont  devenues  des 
<^ffices  dont  le  trésor  royal  fait  monnaie,  et  vous  verrez  qu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime  le  peuple  des  bonnes  villes  n'était  plus 
maître  chez  lui. 

Si  nous  allons  des  villes  aux  villages,  nous  rencontrons  d'autres 
pouvoirs,  mais  la  même  dépendance. 

Les  paroisses  ne  sont  plusrienl  «  Une  paroisse,  ditTurgot,  est 
une  assemblée  de  cabanes  et  d'habitants  non  moins  passifs 
qu'elles.  »  «  J'ai  fait  mettre  en  prison,  dit  un  intendant  en  1750, 
(juelques  principaux  des  communautés  et  j'ai  fait  payer  à  ces 
communautés  la  course  des  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Parce 
moyen  elles  ont  été  facilement  matées.  >> 

Au  moins  si  cette  étroite  dépendance,  si  cette  dure  tutelle  du 
gouvernement  central  avait  préservé  les  finances  des  villes  et  des 
paroisses I  II  est  certain  (ju'au  dix-huitième  siècle  toutes  étaient 
terriblement  endettées. 

(Ij  TccquevilU',  L'ancien  réyimeet  la  Rccolution,  p.  94. 
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Kii  t<''()i'i;anisaut  l;i  l'i'aiico,  le  jjfciiiici'  (loiisiil  ii'eul  pas  un  seul 
iuslaiit  l'idée  de  restaurer  les  antiques  libertés  communales;  il 
accepta  l'héritage  de  la  monarchie  centralisatrice,  détruisit  les 
dernières  apparences  de  la  vie  paroissiale,  et  organisa  uniformé- 
ment toutes  les  communes  de  la  France  pour  la  plus  grande 
facilité  de  la   tutelle  administrative. 

Depuis  le  (lonsul.d,  nos  diflerents  gouvernements  ont  fait  bien 
des  lois  municipales,  la  dernière  est  de  1S8V;  mais  ces  différentes 
lois  n'ont  jamais  été  que  des  variations  sur  un  môme  thème;  la 
substance  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  est  toujours  demeurée.  Les 
affaires  et  les  intérêts  des  communes  sont  encore  aujourd'hui, 
comme  il  y  a  cent  ans,  entre  les  mains  du  gouvernement  central  ;  le 
gouvernement  direct  du  peuple  dans  ce  premier  organisme  de 
la  vie  publique,  qui  s'appelle  la  commune,  est  remplacé  par  la 
tutelle  administrative. 

Observez  l'organisation  actuelle  d'une  commune  quelconque, 
et  vous  verrez  qu'elle  répond  merveilleusement  au  but  que  l'on 
s'est  proposé;  elle  est  aussi  ouverte  à  l'action  du  pouvoir  central 
qu'elle  est  fermée  à  celle  de  ses  propres  habitants. 

Tous  les  quatre  ans,  les  habitants  d'une  commune  sont  appelés 
à  élire  un  conseil  municipal,  à  exercer  leur  souveraineté,  mais 
une  souveraineté  bien  éphémère,  puisqu'elle  s'anéantit  par  son 
exercice  même.  Le  conseil  une  fois  nommé,  c'est  fini,  et  bien  fini; 
les  habitants  de  la  commune  n'ont  plus  le  droit  de  s'occuper,  de 
s'inquiéter  des  affaires  et  des  intérêts  de  la  commune,  ils  n'ont  plus 
qu'un  devoir  :  c'est  de  payer  bien  exactement,  tous  les  ans,  les 
notes  que  feront  leurs  élus. 

Que  si,  pendant  ces  quatre  années,  le  conseil  administre  mal 
les  affaires  de  la  commune,  s'iî  les  gère  contre  le  gré  et  la  volonté 
connus  des  citoyens  communaux,  c'est  bien  regrettable,  le  mal  est 
sans  remède  :  aux  prochaines  élections  ;  électeurs  et  élus  se  retrou- 
veront; jusque-là,  rien  à  faire. 

Voilà  donc  un  conseil  municipal  qui  a  un  bien  grand  pouvoir? 
il  vaudrait  peut-être  mieux  que  les  citoyens  communaux  décident 
eux-mêmes  leurs  intérêts,  mais  puisque  la  loi  le  leur  défend,  ils 
ont  au  moins  une  consolation  et  une  garantie,  en  pensant  que  ces 
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intérêts  sont  entre  les  mains  de  lenrs  élns,  des  hommes  les  plus 
compétents  et  les  plus  intelligents  qu'ils  ont  pu  choisir  parmi  eux. 

0  profonde  illusion!  Le  conseil  ne  peut  rien. 

La  loi  paraît  lui  donner  tout  pouvoir  :  «  Le  conseil  municipal 
règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune.  »  (Art  Gl.) 

Il  n'y  a  là  qu'une  apparence;  carl'art.  G8  vient  déclarer  bien  vite 
(pie  ((  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'au- 
torilé  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants...  » 
suit  une  longue  liste  de  13  articles,  contenant  toutes  les  affaires 
tant  soit  peu  importantes  de  la  commune  :  baux  de  plus  de  18  ans, 
aliénations,  échanges,  acquisitions  d'immeubles,  constructions 
nouvelles,  reconstructions  partielles,  transactions,  vaine  pâture, 
voirie  communale,  budget  communal,  etc.,  etc.. 

En  un  mot,  non  seulement  la  masse  des  citoyens  communaux, 
mais  le  conseil  municipal  lui-même  est  déclaré  incapable  de  déci- 
der d'un  intérêt  communal  toutes  les  fois  que  les  ressources  de  la 
commune  sont  le  moins  du  monde  engagées.  C'est  alors  à  l'auto- 
rité supérieure,  sous-préfet,  préfet,  ministre,  conseil  de  préfecture, 
conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  décider;  la  comnmne  est  léga- 
lement mineure,  c'est  au  tuteur  d'agir  :  voilà,  en  fait,  ce  qu'est  la 
tutelle  administrative.  C'est  l'État  qui  est  le  grand  tuteur  des 
trente-six  mille  communes  de  la  France.  Notez  de  plus  que  les 
quelques  délibérations  sans  importance  qui  ne  sont  pas  soumises 
à  l'approbation  de  l'autorité  préfectorale,  ne  sont  exécutoires 
qu'un  mois  après  que  le  maire  les  aura  fait  connaître  au  sous- 
préfet;  le  préfet  a  un  grand  mois  pour  les  annuler. 

Si  le  conseil  municipal  délibère,  et  on  voit  avec  quelle  latitude, 
il  n'a  pas  le  droit  d'organiser  l'exécution  de  ses  délibérations ,  la 
loi  en  a  chargé  quelqu'un  :  le  Maire. 

Dans  une  commune  où  les  citoyens  n'ont  que  cinq  minutes  de 
souveraineté  tous  les  quatre  ans,  où  le  conseil  qui  les  représente 
délibère  sans  autorité,  que  va  être  le  Maire? 

Tout  et  rien.  Un  tyran  et  un  esclave. 

Un  tyran,  s'il  le  veut,  pour  ses  administrés;  et  un  esclave,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  entre  les  mains  de  l'Administration. 

Pour  peu  que  le  maire  soit  bien  avec  l'administration  préfec- 
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loialr,  il  peut  ^oiivcnici',  le  mol  n'csl  pas  ti'op  expressif, sa  coin 
imine  et  ses  (■(•iicitoycns  A  sa.  f;iiisc. 

Une  fois  noninié  pai-  h'  conseil  municipal,  notre  homme  prend 
en  main  radministrafioii,  et  il  n'y  en  a  plus  ([U(^  pour  lui;  les 
citoyens  et  le  conseil  ont  al)(li(]ué  entre  ses  mains  ;  il  (Itîcide  tout , 
tranche  sur  loni,  fait  tout;  j)endant  les  quatre  années  que  (huera 
son  mandat,  il  a  tout  pouvoir  et  toute  autorité. 

11  a  tout  pouvoir  et  toute  autorité,  à  condition  qu'il  agisse,  non- 
pas  selon  la  volonté  de  ses  administrés,  cela  importe  peu,  mais 
selon  le  gré  de  l'administration  supérieure.  Tout  comme  sa  com- 
mune, le  maire  est  en  tutelle.  S'il  veut  s'émanciper,  être  indépen- 
dant, il  n'est  plus  rien  du  tout;  il  a  toute  l'administration  sur 
le  dos;  tous  les  bureaux,  depuis  celui  de  l'agent  voyer  jusqu'aux 
innombrables  bureaux  des  ministères,  se  liguent  contre  lui.  Le 
malheureux  persiste-t-il  dans  son  funeste  aveuglement,  le  préfet 
le  suspend  pour  un  mois,  le  ministre  pour  trois  mois,  enfin  le 
Président  de  la  République  le  révoque. 

Décidément  celui  qui  dota  nos  communes  d'une  pareille  orga- 
nisation n'était  pas  un  imbécile;  comme  self-govcrnment  (1),  c'est 
médiocre,  comme  tutelle  administrative  c'est  parfait! 

11  y  a  des  détails  qui  sont  de  purs  chefs-d'œuvre.  En  moyenne, 
nos  trente  mille  communes  rurales  n'ont  ni  grandes  dépenses  ni 
grandes  ressources;  avec  cinq,  six  mille  francs,  elles  font  face  à 
leurs  besoins.  Établir  un  budget  de  six  mille  francs  n'est  pas 
chose  difficile,  les  paysans  savent  calculer,  et  M.  le  Maire,  le  ri- 
chard de  l'endroit,  en  établit  certes  un  plus  difficile,  quand  il 
établit  le  sien. 

Mais  ce  budget,  il  faut  qu'il  soit  vérifié  par  le  sous-préfet, 
arrêté  par  le  préfet,  apuré  par  le  Conseil  de  Préfecture;  il  faut 
donc  qu'il  soit  préparé  et  disposé  pour  la  plus  grande  commo- 
dité de  ces  messieurs.  Aussi,  regardez-le  ;  à  moins  qu'on  ne  soit 
du  métier,  il  est  incompréhensible;  si  les  citoyens  communaux 
qui,  enfin  de  compte,  vont  payer  en  beaux  écus  sonnants  toutes  les 
belles  choses  qui  sont  écrites  là  dedans,  voulaient  examiner  leur 

(1)  Je  suis  obligé  de  me  servir  d'un  terme  anglais,  léquivalent  n'existant  pas  dans 
notre  langue,  tellement  nous  avons  perdu  l'habitude  de  la  chose. 
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note,  et  savoii'  ce  que  leur  coûte  chacjue  service  de  leur  vie  com- 
munale, autant  vaudrait  pour  eu\  lire  de  riiéhreu.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  chose  faite  pour  eux. 

Quand  un  maire  veut  dresser  son  budget,  c'est-à-dire  mettre 
des  chiffres  dans  les  colonnes  de  ces  magnifiques  imprimés  qu'il 
reçoit  de  la  préfecture,  il  se  trouve  dans  un  cruel  embarras.  De- 
vant lui  s'étale  une  série  de  tableaux  avec  des  chapitres,  des  sec- 
tions, des  articles;  les  recettes  qui  sont  mentionnées  ne  sont  pas 
celles  de  sa  commune,  il  en  va  de  même  pour  les  dépenses  I  Que 
faire? 

Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  tout  simple;  appeler  un  spécia- 
liste. L'instituteur  comnmnal  mettra  la  chose  sur  pied,  aidé  par 
le  percepteur  cantonal,  qui,  comme  receveur  communal,  est  comp- 
table des  deniers  de  la  commune  ;  eu  fait,  ce  seront  deux  fonc- 
tionnaires de  l'État  qui  feront  la  besogne,  partant  qui  seront  les 
maîtres  ! 

Les  citoyens  communaux  n'ont  ni  le  droit  ni  la  possibilité  de 
contrôler  le  budget  de  leur  commune  ;  le  maire  ne  peut  le  dresser; 
tout  cela  pour  la  plus  grande  commodité  de  l'administration  su- 
périeure, pour  le  fonctionnement  régulier  de  la  tutelle  adminis- 
trative. 

Eh  bien,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  il  doit  se  dégager  de  cette 
rapide  analyse  de  notre  organisation  communale,  que  tout  a  été 
disposé  pour  que  les  habitants  dune  commune  aient,  sur  les  quel- 
ques intérêts  dont  il  leur  est  permis  de  s'occuper  (1),  une  action 
aussi  lointaine  qu'indirecte  ;  en  fait  toutes  nos  communes  sont  tenues 
en  tutelle,  sont  administrées  par  l'Etat. 

Quand  on  donne  un  tuteur  à  quelqu'un ,  c'est  que  ce  quelqu'un 
est  un  incapable  ou  un  prodigue  qui  dépense  sans  compter  et 
dilapiderait  sa  fortune  si  on  n'y  prenait  garde.  Le  tuteur  est  au 
contraire  un  homme  capable  et  prudent,  bon  ménager  de  la 
fortune  d'autrui  :  son  action  est  utile,  il  est  facile  de  le  voir  à  sa 
gestion. 

(1)  Je  n'ai  parlé  que  des  inléièts  communaux  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
jieuvent  délibérer,  d'autres  intérêts,  csscnlielleinenl  communaux;  comme  linstruction 
primaire  cl  les  intérêts  matériels  du  culte,  éciiappent  entièrement  à  l'action  des  ci- 
toyens communaux. 
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I/Kl;il.  tiilciir  (les  coiiiiiiuiics.  doitavoir  en  la  iiièiue  action  bicn- 
faisaiilo  siii-  kuir  fortune.  Si  ou  so  prend  à  regretter,  comme  nous 
vcnniis  (le  le  faire,  Félroite  dépendance  dans  laquelle  les  munici- 
palités se  trouvent  vis-îV-vis  du  pouvoir  central,  du  moins,  en 
voyant  l(Mir  prospérité  financière,  on  pense  ([u'.V  (jnekpie  chose 
malheur  est  bon  et  que  ces  mêmes  communes  retrouvent  en  avan- 
tages pécuniaires  tout  ce  qu'elles  perdent  en  liberté. 

C'est  lA  nue  piolonde  erreur.  Le  tuteur  a  fait  la  fête  avec  le 
prodigue!  et  loin  de  le  dresser  à  l'économie,  il  l'a  au  contraire 
poussé  dans  la  voie  des  prodigalités  et  des  folles  dépenses. 

Point  n'est  besoin  de  beaucoup  de  détails  pour  prouver  mon 
dire.  La  progression  annuelle  des  centimes  additionnels  commu- 
naux ressort  de  toutes  les  statistiques. 

En  1 878,  le  nombre  total  de  ces  centimes  n'était  que  de  1 ,712.898; 
il  s'élevait,  en  1888.  à  1.952.800.  En  1887,  le  nombre  des  cen- 
times s'est  accru  de  30.418;  en  1888,  l'augmentation  n'a  été,  il 
est  vrai  que  de  14.850,  mais  il  n'en  n'est  pas  moins  vrai  que  pour 
une  période  de  dix  ans  la  progression  est  de  239.972  centimes, 
soit  lï%  en  chiffres  ronds  (1). 

Sans  parler  des  autres  taxes  locales,  les  taxes  d'octroi,  la  grande 
et  la  détestable  ressource  des  villes,  ont  suivi  ég'alement  une  pro- 
gression ascendante.  Leurs  produits,  qui  étaient  de  120.000.052, 
en  1879,  se  sont  élevés  à  138.205.210,  en  1881,  et  à  143.780.500, 
en  1880. 

Je  ne  prendspas  des  périodes  plus  espacées,  qui  donneraient  un 
tant  pour  cent  plus  considérable,  je  veux  demeurer  dans  une 
époque  plus  que  «  contemporaine  »  et  ne  pas  paraître  forcer 
la  vérité  ;  point  n'est  besoin,  d'ailleurs,  de  montrer  une  fois  de  plus 
ce  que  j'ai  maintes  fois  établi  :  l'égale  incapacité  financière  de 
tous  les  régimes  centralisateurs.  A  l'heure  actuelle,  plus  de 
28.000  communes  sont  obligées  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  insuffisance  de  revenus. 

En  voyant  de  tels  chiffres  on  se  demande  à  quoi  a  servi  le 
tuteur. 

On  sait,  et  de  reste,  quelles  sont  les  causes  de  la  progression 

(1)  Économiste  français,  26  janvier  1889. 
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effrayante  (]ue  nous  venons  de  constater  :  une  expansion  immo- 
dérée de  dépenses  locales  auxquelles  l'État  a  incité  les  départe- 
ments et  les  communes  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir;  la 
mise  à  la  charge  des  budgets  de  ces  mêmes  communes,  pour  al- 
léger d'autant  le  budg-et  de  l'État,  de  dépenses  et  de  services  qui, 
étant  donné  le  caractère  nouveau  que  l'on  prétend  leur  impri- 
mer, devraient  être  supportés  par  l'ensemble  du  pays. 

Pour  entraîner  les  communes  dans  la  voie  des  dépenses,  l'É- 
tat-tuteur  n'a  su  qu'inventer,  boites  à  double  fonds,  d'où  l'on 
croit  tirer  une  sul)Vcntion,  mais  d'où  on  ne  retire  qu'un  emprunt. 
La  trop  fameuse  Caisse  des  Écoles,  pour  n'en  citer  qu'une  en 
passant,  a  réussi  à  construire  pour  i  milliards  de  palais  scolai- 
res, et  à  en  faire  supporter  670  millions  en  40  annuités  aux 
communes.  Je  ne  multiplierai  pas  les  exemples,  ceux-là  suffiront 
je  l'espère;  mais,  devant  un  pareil  résultat,  je  me  demande  si  l'on 
ne  devrait  pas  faire  pour  les  communes  ce  que  l'on  fait  pour 
un  simple  particulier. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  s'aperçoit  que  le  tuteur  auquel 
il  avait  confié  la  fortune  d'un  mineur,  loin  de  bien  administrer 
la  fortune  de  ce  mineur,  l'entraîne,  au  contraire,  à  faire  de  folles 
dépenses,  la  loi  et  le  bon  sens  lui  font  un  devoir  de  provoquer 
la  déchéance  de  ce  tuteur  incapable. 

L'État-tuteur  des  communes  est  en  train  de  ruiner  ces  com- 
munes; ne  doit-on  pas  provoquer  sa  déchéance? 
Oui.  Mais  par  qui  le  remplacer? 
Par  le  référendum. 

Dans  chaque  commune  l'Assemblée  g-énérale  des  citoyens  com- 
munaux se  prononcerait,  en  fin  de  compte,  sur  la  gestion  de 
l'assemblée  municipale.  Le  budget  et  toute  entreprise  d'utilité 
communale  susceptible  d'engager  l'avenir  financier  de  la  com- 
mune par  une  imposition  extraordinaire,  un  emprunt,  une  taxe 
ou  une  surtaxe  d'octroi,  seraient  soumis  au  référendum  des  con- 
tribuables (1). 

(1)  Je  ne  reproduis  pas  les  termes  exacts  de  la  proposition  Mackau;  pour  la  l'aire 
admettre,  son  auteur  avait  restreint  le  cas  d  application  du  référendum  et  n'en  avait 
pas  l'ait  une  obligation,  mais  une  simple  faculté. 
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I.t;  n()u\<';ui  tniciir  sn-ail-il  |)Iiis  (■;i|t;il)I('  (|ii»;  l'ancien?  toute 
la  (jiiostion  est   lA. 

Je  sais  (]uc  je  louciie  à  un  dugine,  qiu!  depuis  cent  ans  tout 
Krançais  qui  se  permet  d'avoir  une  idée  sur  les  choses  politiques 
commence  [)ar  adinelti('(|iie,  seul,  l'Ktat  est  capable  d'administrer 
les  intéri^ts  locaux,  et  (jue,  si  on  laissait  les  communes  souverai- 
nes dans  les  afl'aires  locales,  ce  serait  la  ruine,  la  désolation. 
Chose  curieuse!  tandis  qu'en  France  les  différents  partis  politi- 
ques sont  en  opposition  et  en  désaccord  sur  tout,  il  n'y  a  qu'un 
point  sur  lequel  ils  sont  parfaitement  d'accord  :  c'est  la  capacité 
de  l'Etat  et  l'incapacité  des  communes. 

J'avoue  que  cette  proposition  n'est  pour  moi  nullement  évi- 
dente, et,  au  risque  de  ne  pas  être  très  courtois,  je  prie  mes  lec- 
teurs de  vouloir  bien  raisonner  leur  foi,  et  de  se  demander 
si  l'incapacité  des  citoyens  communaux  pour  décider  eux-mêmes 
des  affaires  et  des  intérêts  de  leur  commune  leur  apparaît  aussi 
certaine  qu'ils  veulent  bien  le  croire. 

Qu'est-ce  doncc|ue  les  intérêts  communaux?  Des  intérêts  médio- 
cres, mais  qui  tiennent  de  très  près  aux  affaires  journalière^  des 
habitants  de  la  commune  :  l'ég-lise  et  le  cimetière,  l'exploitation 
des  biens  communaux;  la  salubrité  et  l'entretien  des  chemins 
ruraux;  l'instruction  primaire;  l'assistance  des  indigents.  Re- 
marquez, en  outre,  que  l'expression  et  l'intensité  particulières 
que  chacun  de  ces  intérêts  prend  en  chaque  endroit,  dans  chaque 
commune,  est  précisément  la  manifestation  extérieure  et  collective 
des  besoins  qui  résultent  de  la  -façon  particulière  de  travailler  et 
de  vivre  que  pratiquent  les  habitants  de  cette  commune.  Si  les 
citoyens  communaux  sont  seuls  capables  de  bien  diriger  leurs 
affaires  privées,  ne  sont-ils  pas  aussi  les  meilleurs  juges  de  ces 
intérêts  communs  dont  la  satisfaction  est  si  utile  à  leur  vie  privée? 
A  vrai  dire,  ils  sont  seuls  compétents,  seuls  ils  sont  capables  de 
décider  des  affaires  de  leur  commune,  parce  que,  seuls,  ils  les 
connaissent  très  à  fond,  et  ils  sont  les  seuls  à  subir  les  conséquences 
de  leurs  décisions.  Une  commune  qui,  avec  ce  régime,  se  ruinerait 
ou  s'encroûterait,  disparaîtrait  tranquillement  sans  que  les  autres 
en  souffrissent  beaucoup  ;  tandis  que  lorsque  l'État-tuteur  admi- 
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nistre  mal,  il  ruine  toutes  les  communes,  et  alors  tout  le  monde 
en  soutire. 

Que  si  vous  m'objectez  les  villes  où  les  intérêts  communs  cessent 
cVètre  médiocres  et  deviennent  importants,  je  vous  répondrai  que 
les  intérêts  communaux  ne  sont  devenus  plus  importants  que  parce 
que  la  ville  a  été  formée  ou  se  maintient  par  des  particuliers, 
gens  fort  capables  dans  le  commerce  ou  l'iodustrie,  partant  tout 
aussi  capables  de  décider  des  intérêts  communaux  plus  considé- 
rables. 

Eu  résumé,  les  citoyens  communaux  sont  les  premiers  et  les 
seuls  intéressés  à  la  bonne  situation  financière  de  leurs  communes, 
et.  comme  ces  intérêts  communaux  ne  sont  jamais  supérieurs  aux 
capacités  des  habitants  de  chaque  commune,  puisqu'ils  ne  sont 
que  le  prolongement  de  leur  vie  privée,  il  me  semble  que  l'on 
ne  peut  remettre  ces  intérêts  en  de  meilleures  mains  que  dans 
celles  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  communaux. 

Que  le  référendum  communal  soit  possible. 'qu'il  présente  même 
de  grands  avantages,  c'est  là  une  chose  qui  me  parait  mainte- 
nant démontrée.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  paraisse  pos- 
sible en  théorie,  il  faut  encore  et  surtout  qu'elle  soit  possible 
en  pratique.  Le  référendum  communal  est-il  possible  en  fait? 
La  meilleure  et  la  seule  réponse  que  nous  puissions  faire  à  cette 
question  est  d'observer  le  référendum  là  où  il  existe. 

Comme  nous  l'avons  démontré,  le  référendum  communal  con- 
siste dans  la  ratification  ou  le  rejet,  par  le  vote  des  citoyens  com- 
munaux ,  des  décisions  prises  par  l'assemblée  de  leurs  représen- 
tants, par  le  conseil  municipal. 

Dans  certains  pays,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  le  gouverne- 
ment direct  a  même  été  poussé  plus  loin ,  puisque  c'est  l'assem- 
blée générale  des  citoyens  communaux  qui  prend  elle-même  les 
décisions,  qui  gouverne  directement  la  commune.  Ces  exemples 
sont  bons  à  citer,  et  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire.  Le  gouver- 
nement de  la  commune  par  l'assemblée  générale  de  tous  les  ci- 
toyens communaux  présente  une  organisation  encore  plus  osée 
que  celle  qui  comprend  le  référendum;  elle  prouve  donc  plus 
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encore   cm  l";i\('ur  de    l.i  capac'Ur  des   liJihitaiits  (runc   comimuic 
pour  le  gouvernement  de  \v.uv  coiiiniuno. 

l.e  pays  où  la  liheité,  où  la  souvcraiuelc  d<*  la  commune  existe 
le  plus  complètement  est  sans  contredit  la  Russie.  1/assemblée 
communale,  formée  de  tous  les  chefs  de  famille,  le  Mir,  élit  elle- 
même  son  maire  (Starosta,  «  l'ancien  »),  c'est  ordinairement  un 
vieillard,  mais  ce  Starosta  n'a  de  pouvoir  (jue  dans  les  affaires 
résolues  en  principe  par  l'assemblée  générale  :  cette  dernière  est 
seule  souveraine.  Tous  les  paysans,  même  lesfenmies,se  rendent  à 
l'assemblée,  c'est  là  qu'ils  prennent  leurs  décisions,  votent  l'impôt 
local,  décident  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des  chemins, 
règlent  les  questions  de  recrutement,  distribuent  les  terres  vacan- 
tes. Jamais  dans  ces  assemblées  on  ne  voit  une  majorité  imposer  sa 
volonté  à  la  minorité.  «  Les  paysans  n'aiment  pas  à  décider  à  la 
majorité  des  voix,  ils  cherchent  toujours  un  arrangement  qui 
satisfasse  tout  le  monde  (1).  »  Une  des  plus  jolies  scènes  que  l'on 
puisse  imaginer  est  la  reddition  des  comptes  du  Starosta  à  l'as- 
semblée communale  ;  M.  Tikomirov  la  détaille  tout  au  long  dans 
son  livre.  La  foule  remplit  la  salle  du  selskoïé  pravlenïé  (direc- 
tion de  la  commune),  deux  contrôleurs  (stchetchiki)  choisis  par 
l'assemblée  se  tiennent  assis  à  une  table,  l'un  lit  les  dépenses 
et  le  starosta  est  là  près  de  lui  et  suit  sa  lecture.  A  chaque  ar- 
ticle, on  entend  des  réflexions  dans  l'assemblée  ;  le  premier  venu 
prend  la  parole,  critique  les  chiffres  qui  sont  lus,  discute  les  prix 
avec  le  starosta  et  propose  à  l'assemblée  de  les  adopter  ou  de  les 
réduire.  C'est  là  un  contrôle  qui  vaut  bien  celui  de  messieurs  les 
conseillers  de  Préfecture  et  même  celui  de  ces  messieurs  de  la 
Cour  des  Comptes.  Ce  serait  peut-être  le  cas  pour  les  Français  de 
demander  la  liberté  communale  «  comme  en  Russie  ». 

En  Suisse,  cette  liberté  est  tout  aussi  grande;  dans  chaque  com- 
mune l'assemblée  de  tous  les  habitants  est  souveraine,  elle  choisit 
elle-mêmeson  comité  exécutif,  son  maire,  et  les  différentes  commis- 
sions auxquelles  elle  donne  mandat  de  s'occuper  d'affaires  spécia- 
les; elle  vote  l'impôt  local,  règle  les  affaires  usuelles,  assure  l'ins- 

(1)  L.  Tikomirov,  La  Russie  politique  et  sociale,  p.  113. 
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triiction  pul)li([U(\  le  culte,  r.issistance,  décide  de  toutes  les  affaires 
engageant  l'avenir  financier  de  la  commune,  .approuve  et  con- 
trôle le  budget.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  la  souverai- 
neté des  communes  suisses,  j'ai  eu  l'occasion  dans  cette  Revue  d'é- 
tudier en  détail  l'organisation  communale  d'un  village  et  d'une  ville 
du  Jura  bernois,  et  les  lecteurs  qui,  alors,  ont  bien  voulu  suivre 
mes  études,  savent  que  les  habitants  des  Genevez  étaient  aussi  ca- 
pables d'établir  et  de  contrôler  leur  budget  de  3.000  fr.  que  ceux 
de  Saint-Ymier  étaient  capables  pour  un  budget  de  160.000  fr.  (1). 

Le  corps  souverain  delà  paroisse  anglaise  est  le  Vestry,  c'est  le 
nom  delà  sacristie  (c'est-à-dire  du  local  dépendant  de  l'église), 
où  il  tient  ses  séances.  Tous  les  habitants  qui  contribuent  aux  taxes 
dont  la  paroisse  a  la  perception  et  l'emploi  en  font  partie,  et 
comme  c'est  le  Vestry  qui  administre  la  commune,  vote  les  taxes 
et  en  surveille  l'emploi,  ce  sont  les  citoyens  contribuables  qui  dé- 
cident et  contrôlent  les  intérêts  de  leur  paroisse. 

Aux  États-Unis,  également,  qu'il  s'agisse  des  pouvoirs  préposés 
aux  agglomérations  rurales  [Toivns/iips],  ou  de  ceux  qui  régissent 
les  agglomérations  urbaines  [Ciliés) ,  les  uns  et  les  autres  sont  acces- 
sibles à  un  très  grand  nombre  de  personnes  et  ils  supportent  tout 
le  poids  des  affaires  comme  ils  en  assument  toute  la  responsabilité. 
Dans  les  Townships  l'assemblée  de  tous  les  citoyens  est  convoquée 
et  délibère  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  une  question  d'une  cer- 
taine gravité;  sa  décision  est  souveraine. 

.  Je  ne  multiplierai  pas  indéfiniment  les  exemples,  je  ne  citerai 
pas  les  organisations  municipales  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie,  qui,  à  quelques  nuances  près,  remettent  aux  électeurs 
communaux  la  décision  des  affaires  locales.  Je  me  bornerai,  en 
terminant,  à  rappeler  que,  dans  l'ancienne  France,  avant  que  les 
légistes  eussent  aidé  à  l'établissement  de  la  monarchie  absolue,  la 
liberté  communale  était  entière.  «Les  bourgeois  du  moyen  âge,  dit 
Guizot,  se  taxent,  élisent  leurs  magistrats,  jugent,  puuissent,  s'as- 
semblent pour  délibérer  sur  leurs  affaires  ;  tous  viennent  à  ces  as- 


(1)  Monographie  du  Jura  bernois  {La  Science  sociale,    t.  IV,  p.  025,  et  t.  VllI, 
1».  457). 
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soniMées,  en  un  mof,  ils  se  gouvernent,  ils  sont  souverains  (1),  » 
Dans  les  paroisse^ rurales,  il  eu  était  de  UK'îme.K  Lccuréet  les  sei- 
gneurs assistaient  à  l'assemLlée  communale,  mais  les  gens  des  com- 
munes y  formaient  la  majorité,  car  tous  étaient  libres  d'y  prendre 
part.  L'assemblée  se  tenait  le  dimanche,  à  l'issue  de  la  grand- 
messe,  dans  le  cimetière  «pii  entourait  l'église,  le  procureur  ex- 
posait les  affaires  courantes,  qui  avaient  trait  généralement  soit 
à  l'entretien  de  l'église,  soit  à  la  location  ou  à  la  vente  <iux  en- 
chères des  terres  communes,  des  fruits  du  cimetière,  soit  à  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  communauté.  L'assemblée  décidait  et  un 
tabellion  dressait  acte  de  la  délibération  dont  le  procureur  était 
ensuite  chargé  de  poursuivre  l'exécution   (2). 

De  quelque  côté  que  nous  jetions  les  yeux  dans  le  présent  et  dans 
le  passé  nous  voyons  partout,  excepté  dans  la  France  moderne, 
les  citoyens  communaux  administrer  librement  leurs  communes, 
décider  souverainement  de  leurs  intérêts.  Sommes-nous  donc 
devenus  moins  capables  que  nos  pères  l'étaient  au  moyen  âge? 
sommes-nous  si  inférieurs  aux  Russes,  aux  Suisses,  aux  Américains? 

Admettre  le  référendum  municipal,  diminuer  la  tutelle  de  l'État 
pour  la  restituer  aux  principaux  intéressés,  aux  citoyens  commu- 
naux, ce  ne  serait  pas  créer,  comme  l'ont  prétendu  quelques- 
uns,  une  source  de  conflits  entre  l'État  et  les  communes,  ce  serait 
au  contraire  donner  une  grande  stabilité  à  l'État  en  ne  lui  impo- 
sant plus  des  responsabilités  qu'il  ne  peut  pas  prendre.  En  char- 
geant le  Gouvernement  de  gérer,  d'administrer  tous  les  intérêts 
locaux,  toutes  les  affaires  de  clocher,  on  lui  a  donné  une  fonction 
pour  laquelle  il  n'était  pas  organisé  et  qu'il  ne  pouvait  que  mal 
remplir.  Dépossédant  les  citoyens  communaux  de  la  gestion 
de  leurs  communes,  l'État  les  a  laissés  inactifs  et  mécontents,  et 
s'est  désigné  lui-même  à  leurs  coups.  C'est  ce  qu'a  compris  mer- 
veilleusement M.  Gladstone.  «  Si  je  voulais,  disait-il  récemment, 
susciter  une  révolution  en  Angleterre,  jeréclameraisd'abord  la  cen- 
tralisation administrative.  Lejour  où  la  responsabilité  de  toutcequiva 

(1)  Guizot,  ia  Civilisation  en  Europe,  leçon,  VII. 

(2)  Étude  sur  Poiliet-Ie-Joly,  par  M.  R.  Triger. 
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nuil  sui'  un  point  quelconque  du  royaume  s'élèverait  jusqu'au 
(iouvci'iienient,  il  se  produirait  un  mécontentement  général  et  un 
poids  d'impopularité  qui  entraînerait  bientôt  aux  abimes  le  trône  et 
toutes  nos  institutions.  J'ai  la  conviction  la  plus  profonde  que  la 
tranquillité  de  ce  pays  dépend  du  très  grand  nombre  de  person- 
nes qui  prennent  part,  jusque  dans  la  plus  humble  paroisse,  à 
l'administration  des  affaires  et  que  c'est  aux  magistrats  locaux, 
aux  jurés,  aux  membres  des  comités  et  du  bureau  pour  les  pau- 
vres, pour  le  pavage,  pour  l'éclairage,  pour  les  taxes,  pour  la  salu- 
brité, etc.,...  que  nous  devons  continuer  à  demander  la  paix  et  la 
bonne  direction  intérieures.  »  M.  Gladstone  n'est  pas,  on  le  voit, 
pour  la  tutelle  administrative. 

Il  me  reste  à  réfuter  une  dernière  objection  qu'ont  faite  tous 
les  adversaires  du  référendum.  Le  référendum  municipal  con- 
duirait infailliblement  au  référendum  national;  pourquoi,  quand 
on  aurait  accordé  le  premier,  ne  pas  accorder  l'autre? 

Pourquoi?  mais  c'est  tout  simple  :  parce  que  le  référendum  est 
un  aussi  détestable  moyen  de  décider  les  affaires  d'intérêt  natio- 
nal que  c'est  un  excellent  moyen  de  décider  les  affaires  d'intérêt 
municipal.  Conclure  de  l'aptitude  du  citoyen  à  gouverner  di- 
rectement les  affaires  locales,  à  leur  aptitude  à  gouverner  direc- 
tement les  affaires  d'intérêt  national,  c'est  d'une  logique  aussi 
forte,  que  de  conclure  de  l'aptitude  d'un  cheval  à  traîner  une  voi- 
ture à  son  aptitude  à  remorquer  un  trois-mâts. 

Il  suffit  de  considérer  une  seconde  quels  sont  les  intérêts  lo- 
caux et  quels  sont  les  intérêts  généraux,  pour  se  rendre  compte 
qu'ils  diffèrent  autant  par  leur  objet  que  par  les  capacités  qu'ils 
exigent  pour  être  bien  résolus. 

Si  les  citoyens  communaux  sont  les  seuls  capables  de  bien 
gérer  les  affaires  de  leurs  communes  parce  qu'elles  sont  médio- 
cres, parce  qu'elles  découlent  directement  de  leur  vie  maté- 
rielle, ils  n'ont  plus  la  même  capacité  pour  décider  les  affaires  de 
l'État,  qui  ont  une  portée  considérable  et  qui  ne  les  atteignent 
qu'indirectement . 

Conclure  du  référendum  municipal  au  référendum  national, 
c'est  conclure  de  l'aptitude  incontestable  do  la  démocratie  pour  le 

T.    X.  21 
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gouvernement  (les  affaires  locales,  i\  ses  aptitudes  très  contestées 
pour  le  gouverncnient  des  aifaircs  générales. 

Ceci  est  une  proposition  sur  hupielle  je  nie  propose  de  revenir; 
en  attendant,  je  me  permets  de  faire  remarquer  aux  adversaires 
du  référendum,  (pii  se  disent  démocrates,  qu'il  serait  temps  sans 
doute  d'installer  le  rrune  de  la  démocratie  là  où  il  peut  être  réel 
et  où  il  se  montre  excellent,  dans  la  comnmne. 

Robert  Pinot. 


LES 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES 


IV. 


LA  CHUTE  DU  RÉGIME   CORPORATIF  ET  LES   CONDITIONS 
NORMALES  DE  LA  PETITE  INDUSTRIE    Ij. 

En  dépit  de  tous  les  contreforts  dont  les  artisans  ont  successi- 
vement flanqué  leur  digue,  le  flot  de  la  concurrence  monte  tou- 
jours et  menace  de  jeter  à  terre  Tédifice  de  la  réglementation 
corporative  si  péniblement  élevé. 

C'est  alors  qu'en  désespoir  de  cause  les  gens  de  métiers  se 
retournent  vers  la  Royauté  et  l'appellent  à  leur  secours. 

A  vrai  dire,  celle-ci  n'avait  pas  besoin  de  cet  appel  pour  ac- 
courir :  son  intérêt  l'y  poussait  assez,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Mais  il  est  bien  certain  que  si  cette  intervention  ne  réussit  pas, 
si  elle  tourne  contre  les  espérances  des  artisans,  c'en  est  fait  du 
régime  corporatif  :  les  gens  de  métiers  jouent  leur  dernière  carte. 

Malheureusement  pour  eux,  cette  carte  était  mauvaise  ;  la  par- 
tie était  perdue. 


I. 


Sous  ce  titre  :  «  Les  Grenouilles  qui  demandent  un  roi  »,  le 
bon  La  Fontaine  nous  décrit  exactement  le  cas  dans  lequel  se 
mirent  bénévolement  les  Corporations  ouvrières  : 

(I)  Voiries  livraisons  de  juin,  juillet  et  août  1890,  f.  IX,  p.  512;  t.  X,  p.  28,  et  112. 
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I.cs  (Ircnouilles,  se  lassant 
De  l'état  démocratique, 
Par  leurs  claineiirs  firent  tant 
Hue  Jupin  les  soumit  au  pouvoir  monarcliiiiue. 

Mais  ce  n'est  pas  un  roi  soliveau  qu'elles  demandent  : 

Donnez-nous,  dit  ce  peuple,  un  roi  qui  se  remue 
Le  monarque  des  Dieux  leur  envoie  une  grue, 
Qui  les  croque,  qui  les  tue, 

Qui  les  gobe  à  son  plaisir.... 

L'intervention  de  la  Royauté  dans  la  vie  des  Corporations  ou- 
vrières ne  se  manifeste  directement  et  d'une  façon  décisive 
qu'à  partir  du  seizième  siècle. 

A  ce  moment,  la  Royauté  a  enfin,  triomphé  du  pouvoir  seigneu- 
rial; mais  il  lui  reste  à  mettre  la  main  sur  les  divers  services  qui 
étaient  administrés  alors  par  les  particuliers  ou  par  les  localités. 
Pour  substituer  ainsi  partout  l'action  de  l'Etat  à  l'initiative  pri- 
vée, il  lui  faut  beaucoup  de  fonctionnaires  et,  par  consé- 
quent, beaucoup  d'argent  :  la  centralisation  administrative  n'a 
jamais  été  et  ne  sera  jamais  une  forme  de  gouvernement  éco- 
nomique. 

Mais  où  trouver  de  l'argent?  Ce  n'était  pas  chose  facile  à  une 
époque  où  le  système  des  impôts  n'était  pas  établi  avec  la  préci- 
sion savante  qu'on  lui  a  donnée  de  nos  jours  :  on  ne  savait  pas 
encore  extraire  de  la  poche  de  chaque  contribuable  pris  à  part 
le  maximum  d'argent  avec  le  minimum  de  douleur;  c'est  là  un 
art  savant  et  difficile  dont  on  avait  perdu  la  recette  depuis  les 
Romains,  car  le  régime  féodal,  laissant  chaque  localité  s'admi- 
nistrer elle-même,  n'avait  pas  besoin  d'un  budget  centralisé. 

Ce  qu'il  fallait  donc  à  la  Royauté,  c'était  de  trouver  une  ri- 
chesse toute  accumulée,  sur  laquelle  elle  pût  mettre  la  main  d'un 
seul  coup  et  sans  avoir  recours  à  un  système  compliqué  d'agents. 
Or,  par  bonheur,  cette  richesse  se  trouvait  alors  réunie  préci- 
sément entre  les  mains  des  gens  de  métiers.  On  aurait  été  bien 
en  peine  de  trouver  ailleurs  de  pareils  trésors,  car,  si  les  seigneurs 
possédaient  beaucoup  de  terres,  ils  possédaient  peu  d'argent  ;  un 
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grand  nombre  d'entre  eux  commençaient  môme  à  vivre  des  fa- 
veurs royales. 

Au  contraire,  les  artisans  s'étaient  enrichis  :  de  tous  côtés,  ils 
font  bùtir  des  chapelles,  des  couvents;  ils  font  des  dons  magnifi- 
ques aux  villes  et  aux  princes.  Ils  se  font  d'ailleurs  construire 
pour  eux-mêmes  ces  maisons  bourgeoises  luxueuses  dont  on  re- 
trouve encore  les  restes  dans  beaucoup  de  nos  cités,  pour  le 
plus  grand  bonheur  des  archéologues. 

Et  cette  richesse  était  précisément  le  résultat  de  la  réglemen- 
tation qui ,  pendant  plusieurs  siècles,  avait  assuré  à  un  petit  nom- 
bre le  monopole  exclusif  de  la  fabrication. 

Jusqu'ici  les  municipalités,  à  raison  de  la  protection  qu'elles  ac- 
cordaient et  à  l'occasion  des  offices  de  maîtrise  qu'elles  octroyaient, 
avaient  reçu  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qui  tombait  dans  les  cais- 
ses des  Corporations.  Mais  la  royauté,  après  avoir  abattu  la  puis- 
sance féodale,  fut  naturellement  amenée  à  s'emparer  du  gou- 
vernement des  villes  elles-mêmes  qui  avaient  été  ses  alliées  contre 
les  seigneurs,  et  à  étendre  partout  le  réseau  de  la  centralisation  : 
du  même  coup,  elle  se  saisit  de  la  source  des  revenus  municipaux 
que  je  viens  de  dire. 

Elle  ne  s'arrêta  pas  là  :  elle  trouva  le  moyen  d'augmenter  en- 
core ses  profits,  en  tirant  des  Corporations  d'autres  subsides. 

Évidemment,  les  artisans  n'auraient  pas  facilement  évité  cette 
intervention  intime  de  la  Royauté  dans  leurs  affaires  ;  mais  loin 
de  s'y  opposer  et  de  la  contenir,  ils  la  provoquèrent;  ils  adressè- 
rent aux  princes  des  doléances,  leur  demandant  de  maintenir, 
par  voie  d'autorité,  cette  réglementation  qui  craquait  de  toutes 
parts  :  les  pouvoirs  municipaux  étant  désormais  impuissants,  il 
fallait  bien  s'adresser  au  pouvoir  royal. 

Malheureusement  pour  les  artisans,  la  Royauté  se  préoccupa 
beaucoup  moins  de  les  protéger,  —  ce  qui  d'ailleurs  devenait  de 
plus  en  plus  difficile,  —  que  de  tirer  d'eux  les  finances  dont  elle 
avait  besoin.  Elle  y  réussit  par  les  deux  moyens  que  voici  : 

1.  La  Royauté  met  en  vente  de  nouveaux  offices  de  maîtrise. 

Une  pensée  devait  se  présenter  tout  naturellement  à  l'esprit, 
c'était  de  créer,  au   profit  du   Trésor,  de  nouvelles  charges  de 
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iiiaiirc.  Le  princo  d(;livi'ait  ce  qu'on  appelait  dos  «  lettres  de 
maîtrise  »,  en  vertu  desquelles  le  titulaire  pouvait  exercer,  sans 
aj)i)r«Mitissape.  sans  coinjiaiznonnage,  sans  chef-dVj'Uvre;  il  suffi- 
sait (juil  lût  en  état  de  payer  le  prix  mis  ii  cette  faveur. 

C'était  là,  pour  la  Royauté,  un  moyen  facile  de  se  procurer  de 
l'argent,  ou  d'en  donner  <\  ceux  qu'elle  ne  pouvait  payer  elle- 
même.  A  ceux-l;\,  on  octroyait  un  certain  nombre  de  «  lettres 
de  maîtrise  »,  comme  l'État  donne  aujourd'hui  un  bureau  de  ta- 
bac. Toutes  les  occasions  étaient  bonnes  et  servaient  de  prétextes  : 
avènement  d'un  ])rince,  sacre,  mariage,  entrée  dans  une  ville, 
naissance  d'un  Dauphin,  etc. 

Ainsi  Louis  XII  accorde,  en  151i,  à  son  gendre,  le  duc  de  Va- 
lois, le  privilège  «  de  faire  et  créer  un  maistre  de  chacun  mestier 
par  toutes  les  villes  et  cités  du  royaume  ».  En  1559,  François  II, 
«  voulant  observer  les  solennitez  qui,  par  bonnes  et  louables 
coustumes,  ont  cy  devant  esté  gardées  en  cestuy  royaume  aux 
nouveaux  advenemens  des  rois  de  France,  »  décide  qu'il  sera  créé 
un  maître  de  chaque  métier  dans  toutes  les  villes,  lieux,  pays, 
terres  et  seigneuries,  sans  que  ces  maîtres  «  soient  tenus  faire 
aucun  chef-d'œuvre,  épreuve,  expérience,  ne  examen  (2)  ».  Trois 
ans  plus  tard,  Charles  IX  crée  de  nouvelles  maîtrises,  en  l'honneur 
((  des  joyeuses  entrées  qu'il  a  faites  et  a  délibéré  de  faire  cy  après 
par  les  bonnes  villes  (2)  ».  En  1580,  Henri  III^  «  afin  de  faire  co- 
gnoistre  par  tout  l'aise  et  contentement  qu'il  a  du  mairage  de  sa 
sœur  Marguerite,  crée  encore  deux  maîtres  dans  chaque  mé- 
tier (3)  ».  L'année  suivante,  trois  nouveaux  maîtres  sont  créés, 
toujours  dans  chaque  métier. 

Ces  créations  de  maîtrises  se  multiplient  surtout  avec  Henri  IV, 
dont  on  connaît  les  pressants  besoins  d'argent.  «  Le  26  décem- 
bre 1589,  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  couronne,  il  crée 
un  maître  de  chaque  métier  dans  toute  la  France,  et  deux  maîtres 
dans  les  villes  où  il  fera  son  entrée.  En  décembre  1600,  il  crée 
encore  deux  maîtres  de  chaque  métier,  afin,  dit-il,  de  «  décorer 

(1)  Fontanon,  Édits  et  ordonnances  royau.r,  t.  \,  p.  1085. 

(2)  Ibid.,  p.  1087. 

(3)  Ibid.,  p.  1090. 


LES   CORPORATIONS    OUVRIÈRES.  287 

son  mariage  des  mêmes  et  semblables  solennitez  »  dont  ses  pré- 
décesseurs ont  usé.  La  naissance  de  son  «  très  cher  et  très  amé 
fils  le  Dauphin  »  est  un  nouveau  prétexte  pour  créer  quatre  maî- 
tres de  chaque  métier.  Au  mois  d'avril  1607,  autre  création  de 
deux  maîtrises  en  chaque  métier,  «  par  acte  de  perpétuelle  mé- 
moire de  la  joye  et  allégresse  qu'il  a  reçue  de  la  naissance  de 
son  second  fils,  le  duc  d'Orléans  ».  En  mai  1608,  nouvelle  créa- 
tion de  deux  maîtrises  dans  chaque  métier,  à  cause  de  la  nais- 
sance du  duc  d'Anjou  (1)  ». 

J'ai  dit  que  ces  lettres  de  maîtrise  n'étaient  pas  seulement  un 
moyen  de  procurer  des  ressources  au  Trésor,  mais  encore  de 
faire  des  largesses.  Tel  est  précisément  l'objet  de  Fédit  d'Henri  IV, 
en  mars  1593,  en  faveur  de  sa  sœur  Catherine  de  Bourbon. 
Après  les  formules  et  considérations  d'usage ,  l'Édit  continue 
ainsi  :  «  Nous  establissons  deux  maistres  de  chascun  mestier,  en 
toutes  les  villes  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  où  il  y  a  des 
maistrises  et  mestiers  jurés  :  pour  lesdites  maistrises  estre  pour- 
veues  par  nostredicte  sœur  de  tels  personnages  qu'elle  vouldra 
choisir  et  eslire  ;  voullant  et  ordonnant  que  ceux  qui  seront 
pourveus  par  nostredicte  sœur...  seront  mis  et  institués  en  pos- 
session et  saisine  desdictes  maistrises  et  qu'ils  en  jouissent  et  en 
usent  avec  tous,  tels  et  semblables  droicts,  franchises,  libertés 
et  privilèges,  que  ceux  dont  jouissent  les  autres  maistres  jurés 
receus  par  chefs-d'œuvre;  sans  que,  pour  ce,  ils  soient  tenus 
de  faire  aucun  chef-d'œuvre ,  expérience ,  ni  examen ,  payer 
banquets,  disners,  droits  de  confrairie  et  de  bouette  et  faire 
aucun  frais  accoutumés  dépendans  desdites  maistrises...  (2).  » 

Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ne  se  firent  pas  faute  de 
recourir  au  même  procédé,  pour  se  procurer  les  ressources  dont 
ils  avaient  besoin.  Ce  dernier,  par  exemple,  à  l'occasion  de  son 
sacre,  ne  créa  pas  moins  de  huit  maîtrises  nouvelles  dans  ch?que 
métier  de  Paris.  Les  rois  battaient  monnaie  avec  les  Corpora- 
tions. 

(1)  Franklin,  Arts  et  métiers,  du  XII«  au  XVIII"  siècle,  d'après  des  documents  ori- 
ginaux ou  inédits,  p.  211.  Voir  les  textes  dans  Fontanon,  t.  I. 

(2)  Arch.,  parlement  Édits,  t.  XI. 
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Ceci  n'allait  plus  au  .^ré  des  Corporations  et  <>ii  imagine  avec 
quelle  force  elles  se  mirent  à  protester  contre  ces  eiéations  in- 
cessantes, multipliées,  qui  faisaient  une  terrible  brèclK!  clans 
leur  monopole!  Non  contentes  de  protester,  elles  résistèrent  par 
un  moyen  indirect,  en  faisant  subir  aux  acheteurs  de  lettres 
de  maîtrise  toutes  les  vexations  possibles,  afin  de  les  détourner 
de  l'exercice  du  métier.  Ces  vexations  allaient  si  loin  que  la 
Royauté  ne  trouvait  pas  toujours  des  acheteurs  :  la  peur  éloi- 
gnait les  candidats. 

La  Royauté  en  vint  alors  à  proposer  les  nouveaux  offices  à  la 
Corporation  elle-même,  qui,  souvent,  acceptait  de  les  racheter, 
afin  de  les  éteindre,  et  supprimait  ainsi  la  concurrence  dont 
elle  était  menacée;  si  elle  reculait  devant  la  dépense,  on  n'hé- 
sitait pas  à  l'y  contraindre. 

Le  pouvoir  royal  trouva,  au  reste,  un  autre  moyen  de  vaincre 
les  résistances  :  il  favorisa  la  création  de  Corporations  nouvelles, 
dont  il  mettait  en  vente  toutes  les  maîtrises.  Les  artisans  dési- 
reux de  s'abriter  contre  les  vexations  des  vieilles  Corporations, 
s'empressaient  d'acheter  ces  titres,  qui  leur  évitaient  d'ailleurs 
et  tout  d'abord  les  formalités  de  l'admission  et  du  chef-d'œuvre. 
C'est  alors  surtout  qu'on  vit  les  forgerons  et  les  taillandiers 
se  séparer  des  maréchaux  ferrants;  les  répétiers,  des  boulan- 
gers; les  lanassiers,  des  cardeurs  de  laine;  les  bridiers,  des 
bourreliers;  les  fourbisseurs,  des  espaciers,  etc.,  etc. 

Mais  ces  créations  nouvelles,  loin  de  fortifier  le  régime  corpo- 
ratif, en  rendaient  le  fonctionnement  encore  plus  difficile.  En 
effet,  il  était  impossible  de  délimiter  exactement  la  sphère 
d'action  de  Corporations  si  voisines  par  la  nature  du  métier. 
Sans  cesse,  elles  empiétaient  l'une  sur  l'autre,  ce  qui  donnait 
naissance  à  d'innombrables  et  interminables  procès,  soit  de 
membre  à  membre,  soit  de  Corporation  à  Corporation.  On  épui- 
sait, dans  ces  procès,  toutes  les  ressources  accumulées  pendant 
les  périodes  antérieures,  si  bien  que  la  plupart  des  corps  de 
métiers  se  trouvèrent  endettés  pour  des  sommes  souvent  consi- 
dérables. 
A  Paris,  les  tailleurs  et  les  fripiers  eurent  un  procès  qui  dura 
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trois  siècles  et  qui  n'était  pas  encore  terminé  en  1789.  Le  procès 
des  rôtisseurs  avec  les  poulaillers  et  les  cuisiniers  est  célèbre. 
Ceux  des  merciers,  des  gantiers,  des  bonnetiers-chapeliers,  des 
peaussiers,  des  éventaillistes  ne  le  sont  pas  moins.  En  effet, 
«  les  merciers,  tenant  une  foule  d'articles  divers,  se  trouvaient 
en  contact  avec  beaucoup  de  corps  de  métiers.  Ils  avaient  le 
droit  de  vendre  des  gants  en  détail,  mais  non  d'en  fabriquer;  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  en  gros  appartenait  à 
la  Corporation  des  gantiers.  Mais  comment  distinguer  la  fabri- 
cation proprement  dite  d'un  simple  enjolivement,  et  la  limite 
précise  où  s'arrêtait  le  détail?  En  vain  le  Parlement  avait  essayé 
de  trancher  la  difficulté.  Défense  avait  été  faite  aux  merciers 
«  de  coudre  gants,  faire  ne  toucher  à  la  couture  d'iceux,  fors 
«  en  ce  qui  concerne  et  sera  nécessaire  pour  enjoliver  et  enrichir 
«  lesdits  gants.  »  Cinq  ans  plus  tard,  en  1578.  une  sentence  avait 
été  rendue,  ordonnant  «  que  chacun  mercier  ne  pourrait  avoir 
<(  en  son  ouvroir  et  boutique  plus  de  quatre  paires  de  gants  pendus 
«  et  accouplés  en  étalage  et  trois  piles  sur  l'ouvroir  avec  mercerie 
«  meslée,  lesquelles  piles  ne  pourront  être  que  d'une  douzaine  de 
((  paires  de  gants  ».  Ces  arrêts  ne  faisaient  qu'embrouiller  encore 
la  question  et  étaient  une  source  de  contestations  perpétuelles. 
Dans  l'espace  d'un  siècle,  ce  débat  donna  naissance  à  seize  juge- 
ments en  forme,  rendus  par  le  Parlement,  sans  parler  d'un 
nombre  incalculable  de  saisies,  de  requêtes,  d'exploits  et  de  frais 
de  tous  genres  (1).  »  La  suppression  des  Corporations  pourra 
seule  mettre  un  terme  à  ces  contestations. 

Mais  les  rois  n'avaient  pas  intérêt  à  la  suppression  d'une  ins- 
titution dont  ils  tiraient  de  si  beaux  profits;  ils  entreprirent  donc 
de  ramener  un  peu  d'ordre  au  milieu  de  ces  groupes  en  lutte. 
C'est  ainsi  qu'ils  furent  amenés  à  prendre  la  seconde  mesure  à 
laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut. 

•2..  La  Boyauté  place  les  corps  de  méliers  sous  sa  surveillance  di- 
recte. 

Ce  sont  deux  Ordonnances,  l'une  de  Henri  III,  en  1581,  l'autre 

(1)  V.  Levasseur,  Les  classes  ouvrières  en  France  jusqu'en  1789,  t.  II,  p.  85. 
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de  Henri  IV.  en  1507,  qui  l'calisèrent  cctle  importante  évolution. 

Ces  deux  Ordonnances  avaient  un  double  but  :  d'abord  elles 
orî^anisaient  sur  un  plan  uniforme  tous  les  métiers;  en  second 
lieu,  elles  étendaient  le  régime  corporatif  ainsi  unifié  à  tons  les 
artisans  du  royaume.  Ce  ré.yime  était  donc  r<Midu  à  la  fois  obli- 
i^atoire  et  général  :  on  l'établissait  môme  dans  les  localités  où  il 
n'avait  jamais  existé  auparavant.  «  Tous  gens  de  mestier  et  ar- 
tisans, disait  l'Ordonnance  de  1581 ,  demeurant  et  besongnans 
comme  maistres  de  leurs  arts  et  mestiers  es  villes,  faubourgs  et 
bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  du  royaumes,  es  quels  il  n'y 
a  ny  maistrises,  ny  jurés...,  seront  tenus  de  prêter  le  serment 
de  maistrise  par  devan-t  le  juge  ordinaire  du  lieu.  » 

En  mettant  ainsi  la  main  sur  les  corps  de  métier  et  en  y  faisant 
entrer  tous  les  artisans,  la  Royauté  obtenait,  à  son  point  de  vue, 
un  résultat  considérable  :  elle  augmentait  la  source  de  revenu 
qu'elle  tirait  des  artisans  et,  de  plus,  elle  s'en  assurait  le  bénéfice 
exclusif,  puisqu'elle  substituait  partout  sa  direction  à  celle  des 
municipalités. 

Si  cette  réforme  pouvait  paraître  avantageuse  pour  la  Royauté, 
du  moins  elle  ne  modifiait  pas  essentiellement  le  régime  anté- 
rieur :  c'était  toujours  la  réglementation,  mais  fortifiée  de  toute 
la  puissance  que  lui  apportait  le  pouvoir  suprême;  les  règlements 
des  Corporations  devenaient  loi  de  l'État. 

Par  le  fait  même,  ils  se  compliquaient,  puisqu'ils  n'avaient 
plus  pour  objet  un  seul  métier,  mais  tous  les  métiers;  une  ville, 
mais  tout  le  royaume  ;  ils  se  transformaient  en  codes  volumi- 
neux, pour  la  plus  grande  joie  des  jurisconsultes  et  pour  le  dé- 
sespoir des  artisans,  impuissants  à  s'y  reconnaître.  Sans  cesse,  en 
effet,  la  Royauté  publiait  des  additions  aux  anciennes  Ordonnan- 
ces, et  contribuait  ainsi  à  obscurcir  encore  cette  réglementation 
déjà  si  obscure. 

En  somme,  la  Royauté  ne  réussit  qu'à  constituer  une  grande 
machine  encore  plus  compliquée,  encore  plus  difficile  à  faire 
mouvoir  que  l'ancienne,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

C'est  Colbert  qui  en  fut  le  constructeur  en  chef;  c'est  lui,  du 
moins,  qui  y  mit  la  dernière  main. 
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II  n'entreprit  rien  moins  que  de  régler,  jusque  dans  les  plus 
petits  détails,  les  divers  procédés  de  fabrication  et  les  conditions 
de  vente.  C'était  bien  l<à,  il  est  vrai,  ce  qu'avaient  voulu  faire  les 
artisans  eux-mêmes,  dans  la  période  précédente  ;  mais  du  moins 
ceux-ci  n'avaient  entrepris  de  réglementer  que  leur  propre  in- 
dustrie et,  cela  encore,  dans  des  localités  déterminées  :  cepen- 
dant ils  avaient  échoué.  L'opération  n'était  pas  rendue  plus  fa- 
cile, parce  qu'elle  était  entreprise  à  la  fois  pour  tout  le  royaume 
et  pour  tous  les  métiers  et  par  des  gens  qui  n'avaient  aucune 
compétence  spéciale,  par  des  fonctionnaires.  On  le  vit  bien. 

Il  est  vrai  que  Golbert  fit  mine  de  consulter  les  intéressés;  mais 
il  en  fut  de  cette  enquête  comme  de  toutes  les  enquêtes  faites  ad^ 
ministrativement  :  on  apporta  aux  gens  des  projets  tout  préparés 
dans  les  bureaux,  et  lorsqu'ils  protestaient,  on  passa  outre. 

Voici  en  effet  comment  procéda  Colbert,  pour  réglementer  la 
fabrication  des  tissus.  Il  envoya  en  province  deux  commissaires 
chargés  de  présenter  aux  fabricants  le  projet  de  règlement  qu'il 
avait  préparé.  Arrivés  à  Reims,  ceux-ci  convoquèrent  le  conseil 
de  ville,  y  appelèrent  les  principaux  marchands  et  ouvriers  et 
lurent  leur  projet,  en  invitant  les  intéressés  à  présenter  des  mé- 
moires sur  la  question.  On  aura  une  idée  des  détails  dans  les- 
quels entrait  cette  réglementation,  par  ce  fait  que  Colbert  enten- 
dait déterminer  jusqu'à  la  longueur  et  à  la  largeur  que  de- 
vaient avoir  partout  les  étoffes.  Les  Rémois  protestèrent,  en 
disant  que  ces  dispositions  allaient  diminuer  leurs  bénéfices 
et  porter  un  grave  préjudice  à  leur  industrie.  Ils  refusèrent 
donc  d'y  donner  leur  consentement.  Le  projet  rencontra  par- 
tout des  résistances  du  même  genre,  parce  que  partout  il  frois- 
sait les  nécessités  commerciales.  Les  commissaires  ne  tinrent 
aucun  compte  de  ces  protestations;  Colbert  fit  comme  eux  et 
publia  le  règlement,  qui  devint  ainsi  obligatoire  (1). 

En  quelques  années,  il  promulgua  plus  décent  cinquante  règ'le- 
ments  nouveaux  sur  le  travail.  En  16G9,  il  compléta  cette  œuvre 
par  quatre  grandes  Ordonnances,  qui  déterminaient  la  juridic- 

(1)  V.  Levasseur,  loc.  cit.,  cl  t.  II,  i>.  177. 
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tion,  la  fabrication  dos  cloircs,  la  teinture  des  draps  et  celle  des 
fds.  Pour  chaque  gcnr<;  d'étoiles,  on  y  d6t<'rininait  exactement  la 
loni^ucur  et  la  largeur  des  pièces,  la  dimension  des  lisières,  le 
nombre  des  fils  de  la  chaîne,  la  qualité  des  matières  premières  et 
le  mode  de  fabrication  (1).  C'était  Tancienne  réglementation  cor- 
porative renforcée  et  généralisée. 

On  aura  une  idée  des  perturbations  (ju(;  cette  réglementation 
apportait  dans  l'industrie  par  un  seul  lait  :  chaque  fabricant  de- 
vait, sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  refaire,  dans  Vespace 
de  quatre  mois,  les  lames  et  les  rots  de  tous  les  métiers,  d'après  les 
longueurs  prescrites  par  les  Ordonnances!  Rien  ne  montre  mieux 
combien  cette  façon  de  procéder  était  à  la  fois  factice  et  arbi- 
traire, combien  elle  faisait  violence  aux  conditions  naturelles  de 
l'industrie. 

Aussi  les  protestations  des  fabricants  éclatèrent-elles  de  toutes 
parts.  La  défense  de  faire  des  étoffes  ayant  moins  d'une  demi- 
aune  de  largeur,  ruinait  l'industrie  auvergnate,  qui  fabriquait 
des  étamines  grossières  d'un  tiers  d'aune,  pour  banderoles  et 
pavillons;  elle  ruinait  également  l'industrie  d'Albi,  qui  confec- 
tionnait des  cordelats  à  bon  marché,  ayant  un  peu  moins  de  la 
demi-aune.  Les  patrons  prouvèrent  qu'en  se  conformant  aux  rè- 
glements ils  seraient  obligés  d'employer  deux  ouvriers  au  lieu 
d'un  à  chaque  métier,  et  que,  l'étoffe  renchérissant,  ne  se  ven- 
drait plus  (2).  A  force  de  supplications,  ils  obtinrent  enfin  un 
arrêt  du  Conseil  qui  autorisait  les  cordelats. 

Mais  toutes  les  industries  n'eurent  pas  le  même  bonheur  et  un 
certain  nombre  furent  ruinées  par  les  nouvelles  Ordonnances. 
C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple,  aux  fabricants  de  soieries  de 
Tours.  Pendant  dix  ans,  ils  supplièrent  inutilement  le  roi  «  de 
diminuer  pour  eux  les  largeurs,  de  ne  plus  déparer  leurs  étoffes 
par  les  lisières  disgracieuses  qu'on  leur  imposait  et  de  ne  plus 
fixer  le  nombre  des  portées  ».  Les  conceptions  de  Colbert  réussi- 
rent si  bien  que,  deux  ans  seulement  après  la  mort  du  grand 
ministre,  l'industrie  de  Tours  était  tuée  :  sur  sept  mille  métiers 

(1)  V.  Levasseur,  loc.    cit.,  p.  180. 

(2)  IbUL,  \).  188. 
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qui  avaient  existé  en  1GG7,  il  n'en  restait  plus  que  mille  !  C'est  ce 
que  constate  nn  arrêt  du  10  noveml)re  1G85  :  «  Cette  augmenta- 
tion des  largeurs,  y  est-il  dit,  n'a  servi  qu'à  augmenter  le  prix 
desdites  étoffes  de  huit  ou  dix  pour  cent,  ce  qui  a  beaucoup 
contribué  à  ruiner  ladite  f;il)rique  et  obligé  les  marchands  étran- 
gers, qui  avaient  accoutumé  de  tirer  des  étoffes  de  Tours,  de  s'en 
fournir  à  Gènes,  Lucques,  Florence,  en  Angleterre,  Hollande  et 
autres  pays  étrangers  où  l'on  continue  à  se  servir  de  l'ancienne 
laize,  tellement  que  de  près  de  sept  mille  métiers  qui  étoient  à 
Tours  en  1660  et  1667,  il  n'y  en  a  pas  à  présent  plus  de  mille 
bien  travaillant,  dont  la  plupart  sont  même  réduits  à  la  dernière 
misère  :  qu'en  outre  il  est  porté,  par  les  mêmes  statuts,  que  la  fa- 
brique des  étoffes  se  doit  faire  dans  un  certain  nombre  de  por- 
tées, ce  qui  n'a  pas  pu  néanmoins  s'exécuter  à  cause  de  l'inégalité 
des  soies;  et  qu'enfin  il  est  aussi  porté  par  ces  statuts  que  les 
étoffes  mêlées  de  laine,  de  fil,  de  coton  et  de  chameau  n'au- 
raient plus  qu'une  lisière,  ce  qui  les  rend  si  difformes  et  de 
si  mauvaise  vente  que  ceux  qui  en  ont  entrepris  la  fabrique  s'y 
sont  ruinez,  et  encore  contribue  à  décréditer  ladite  fabrique  de 
Tours...  (1).  » 

Evidemment,  la  royauté  s'était  lancée  dans  une  entreprise  qui 
devait  fatalement  échouer.  La  force  des  choses,  qui  déjà  s'était 
dressée  contre  les  règlements  des  anciennes  Corporations,  se 
dressa  encore  plus  irrésistible  contre  la  réglementation  royale. 
Aussi  Colbert  et  les  intendants  se  plaignent-ils  souvent,  dans  leurs 
lettres,  que  les  nouvelles  Ordonnances  restent  lettre  morte.  D'un 
bout  à  l'autre  du  royaume,  chacun  essayait  de  s'y  soustraire  : 
à  la  contrainte  administrative,  on  opposait  la  force  d'inertie. 

Il  arriva  alors  ce  qui  devait  nécessairement  arriver  :  engagée 
dans  une  voie  fausse,  l'administration  ne  voulut  pas  reculer  et 
essaya  d'avoir  raison  des  résistances  par  une  surveillance  minu- 
tieuse et  par  des  pénalités  sévères.  Colbert  institua  donc,  dans 
toutes  les  provinces,  des  inspecteurs  des  manufacturés,  avec 
mission  «  de  faire  enregistrer  et  observer  partout  les  règlements, 

(1)  Arrêt  du  10  novembre  108  5. 
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de  maiviucr  les  éloU'es,  de  visiter  les  luires,  découper  les  uiiir- 
chaudises  défectueuses,  de  chercher  à  appointer  les  procès  des 
communautés  (1).  » 

En  dépit  de  cette  surveillance,  les  fabricants  résistaient  tou- 
jours. Alors  Colbert  en  arriva  ù  promuli^uer  l'incroyable  arrêt 
du  lï  décembre  1()70  :  «  Les  étoffes  manufacturées  en  France, 
disait  cet  arrêt,  qui  seront  défectueuses  et  non  conformes  aux  rè- 
glements, seront  exposées  sur  un  poteau  de  la  hauteur  de  neuf 
l)ieds  avec  un  écriteau  contenant  le  nom  et  le  surnom  du  mar- 
chand ou  de  l'ouvrier  trouvez  en  faute  ;  elles  seront  ensuite  cou- 
pées, déchirées,  brûlées,  ou  confisquées,  suivant  ([u'il  aura  été 
ordonné.  Et,  en  cas  de  récidive  pour  la  troisième  fois,  le  mar- 
chand et  l'ouvrier  seront  mis  et  attachés  audit  carcan  avec  des 
échantillons  des  marchandises  sur  eux  confisquées,  pendant 
deux  heures  (2).  »  Ainsi  on  punissait  du  pilori,  comme  un  voleur, 
un  artisan  qui  avait  fabriqué,  peut-être  à  la  demande  de  son  client, 
un  genre  d'étoffe  non  prévu  par  les  règ-lementsl  Voilà  à  quels 
excès  de  pouvoir  en  arrivent  invinciblement  ceux  qui  veulent 
faire  pénétrer  l'autorité  publique  dans  des  questions  qui  ne  sont 
pas  de  sa  compétence. 

Nousdevons  cependant  dire  à  l'éloge  de  Colbert  qu'il  pratiqua, 
dans  le  régime  de  la  réglementation,  deux  brèches  profondes.  Et 
il  est  digne  de  remarque  que  l'essor  de  l'industrie,  à  partir  de 
cette  époque,  fut  précisément  dû  à  ces  innovations  qui  jetaient 
à  terre  deux  des  barrières  les  plus  hautes,  élevées  par  les  anciennes 
Corporations  :  je  veux  dire  la  localisation  de  l'exercice  du  métier 
dans  chaque  ville  et  l'interdiction  de  la  grande  industrie. 

Nous  avons  vu  que,  sous  l'ancien  régime  corporatif,  le  brevet 
de  maître  ne  donnait  droit  d'exercer  le  métier  que  dans  la  ville 
où  il  avait  été  obtenu.  Cet  étroit  cantonnement  des  artisans  op- 
posait un  sérieux  obstacle  au  perfectionnement  de  l'industrie,  qui 
subissait  plus  difficilement  l'influence  des  progrès  accomplis  dans 
les  villes  voisines  selon  la  faible  mesure  que  permettaient   du 


(1)  Rec.  des  règ.  I,  65.  V.  Levasseur,  loc.  cit.,  p.  190. 

(2)  Rec.  des  règ.,  I,  524. 
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moins  les  règlements.  Il  était  en  outre  une  entrave  pour  les  ou- 
vriers, (]ui  ne  pouvaient  pas  aller  chercher  au  dehors  un  emploi 
plus  avantageux  de  leur  travail. 

En  sanctionnant  les  Ordonnances  (jui  faisaient  tomJjcr  ces  bar- 
rières et  qui  étendaient  à  tout  le  royaume  le  droit  d'exercer  le  mé- 
tier, Colbert  prit  donc  une  mesure  aussi  utile  à  Tindustric  qu'aux 
ouvriers. 

C'est  lui  également  qui  eut  l'honneur  de  faire  tomber  les  rè- 
glements qui  s'opposaient  au  développement  de  la  grande  in- 
dustrie. Il  fit  plus  :  il  s'etTorça  de  favoriser  ce  développement  : 
c'est  ainsi  qu'il  établit  un  certain  nombre  de  manufactures,  dont 
celle  des  Gobelins  est  la  plus  connue.  Malheureusement,  les  rè- 
glements trop  minutieux  qu'il  leur  imposa,  et  dont  nous  avons 
parlé,  entravèrent  en  partie  leur  essor.  C'est  ainsi  que  le  progrès 
s'accomplissait  exactement  dans  la  limite  où  l'on  desserrait  le  lien 
corporatif. 

Malheureusement,  en  dehors  des  deux  mesures  que  nous  venons 
de  dire,  la  réglementation  ne  fit  que  se  fortifier.  Aussi  le  résultat 
le  plus  net  de  cette  lutte  folle  entre  l'industrie  et  l'État  fut  que 
l'on  commença,  et  avec  raison,  à  rendre  la  Royauté  responsable 
des  crises  de  l'industrie,  qu'on  s'habitua  à  cette  idée  que  la 
Royauté  était  moins  une  protection  qu'un  obstacle  pour  les  in- 
térêts, et  que,  si  on  ne  pouvait  pas  tourner  cet  obstacle,  il  fallait 
le  renverser.  C'est  ainsi  que  la  monarchie  s'aliénait,  de  gaieté 
de  cœur,  cette  bourgeoisie  des  villes,  qui  lui  avait  toujours  été  si 
dévouée  et  avec  le  concours  de  laquelle  elle  avait  triomphé  de  la 
féodalité.  Un  siècle  de  centralisation  excessive  devait  suffire  à  lui 
faire  perdre  la  popularité  qu'elle  s'était  acquise  pendant  sept 
siècles.  La  Révolution  venait  d'elle-même  au  bout  de  cette  folle 
entreprise. 

II. 

Évidemment,  cette  lutte  ne  peut  plus  se  prolonger  :  on  a  épuisé 
tous  les  moyens  de  la  soutenir;  tous  les  contreforts  dont  on  a 
successivement  essayé  de  flanquer  la  digue  ont  été  successivement 
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impuissants,  ont  été  successiveinonl  leiiversés  par  le  Ilot.  Le 
tlcrn'u'r  et  le  plus  puissant  contrefort,  la  Royauté,  a  échoué,  tout 
comme  les  autres.  C'est  la  chute  imminente  du  système  :  je  ne  dis 
pas  sa  mort,  car  ce  système  n'a  jamais  en  qu'une  vie  factice,  il 
n'a  jamais  vécu  (|uc  d'expédients  et  de  contraintes  ar]>itraircs. 

Loin  de  conspirer  en  sa  laveur,  le  temps  n'a  fait  que  mettre 
mieux  en  linui«''re  la  fausseté  des  deux  principes  sur  lesquels 
reposait  toute  cette  organisation  du  travail.  Ces  deux  principes, 
nous  l'avons  vu,  sont  le  cantonnement  ou  le  monopole  de  la 
clientèle  et  le  maintien  forcé  de  l'égalité. 

J'endant  la  première  période  du  régime  corporatif,  c'est-à-dire 
jusqu'au  treizième  ou  au  quinzième  siècle,  suivant  les  pe- 
inions, l'inconvénient  de  ces  deux  principes  n'apparaissait  pas,  ou 
n'apparaissait  que  faiblement.  En  effet,  la  Fabrication  étant  alors 
peu  développée,  la  clientèle  pouvait  être  facilement  cantonnée  et 
l'égalité  facilement  maintenue  :  ce  faible  ruisseau  à  sa  naissance 
pouvait    être  aisément   endigué. 

Plus  tard,  dans  la  seconde  période,  c'est-à-dire  jusqu'au  sei- 
zième ou  au  dix-septième  siècle,  la  Fabrication  se  développe.  Dès 
lors,  il  devient  plus  difficile  de  cantonner  la  clientèle  et  de  main- 
tenir l'égalité  ;  il  y  a  souffrance.  Néanmoins,  la  réglementation 
triomphe  encore  de  la  nature  des  choses,  grâce  à  des  contraintes 
excessives,  à  des  prohibitions  de  plus  en  plus  compliquées,  de 
plus  en  plus  sévères. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  la  troisième  période,  qui 
va  jusqu'en  1791.  La  Fabrication  se  développe  avec  intensité, 
en  dépit  de  tous  les  bandages  au  moyen  desquels  on  s'efforce  de 
lamomilier,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  elle  se  développe  particu- 
lièrement sous  la  forme  du  grand  atelier.  Alors  commencent  à 
se  créer  des  manufactures  de  draps  et  de  toiles,  des  manufactu- 
res de  soie ,  par  exemple  à  Tours,  à  Lyon,  à  Montpellier  ;  une  ma- 
nufacture de  satins  et  de  damas  à  Troyes  ;  des  manufactures  de 
glaces  et  de  cristaux,  de  cuirs  dorés,  de  tapis  de  haute  lisse,  etc. 

Il  n'y  a  pas  à  dire,  en  présence  de  cette  poussée  de  grands 
ateliers,  il  faut  à  toute  force  que  le  moule  étroit  dans  lequel  se 
sont  enfermés  les  petits  artisans  du  moyen  âge  éclate,  et,  de  fait, 
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il  éclate  (lo  toutos  parts.  L'inég-alité  remporte  décidément,  la  force 
des  choses  triomphe;  tous  les  efforts  contraires  sont  impuissants, 
même  ceux  de  la  Royauté,  iiinsi  que  nous  venons  de  le  constater 
par  Féchec  de  la  réglementation  imaginée  par  Col])ert. 

Et  non  seulement  le  grand  atelier  rend  impossihle  le  maintien 
de  l'égalité,  mais  il  rend  tout  aussi  impossible  le  maintien  du  se- 
cond principe  sur  lequel  repose  toute  cette  réglementation,  le  can- 
tonnement de  la  clientèle.  En  effet,  cet  atelier  exige  une  clientèle 
très  étendue  ,  une  clientèle  presque  indéfinie,  car  il  entraîne  des 
frais  considérables  qui  ne  peuvent  être  couverts  que  par  un  chif- 
fre considérable  de  production ,  par  un  chiffre  considérable  de 
vente. 

Et  la  clientèle  elle-même  n'est  plus  disposée  à  se  laisser  tran- 
quillement cantonner,  comme  par  le  passé;  elle  a  désormais  trop 
d'intérêt  à  ce  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi.  En  effet,  le  grand  atelier 
fabrique  à  bien  meilleur  marché,  et,  dès  lors,  peut  livrer  ses  pro- 
duits à  un  prix  bien  inférieur.  Ce  n'est  donc  plus  seulement  les 
conditions  de  la  Fabrication  qui  se  lèvent  contre  le  régime  régle- 
mentaire, c'est  le  public  lui-même,   c'est  tout  le  monde. 

Quand  je  dis  tout  le  monde,  je  ne  dois  pas  même  en  excepter 
les  artisans,  c'est-à-dire  ceux-là  mêmes  qui  forment  le  bataillon 
sacré  du  régime  corporatif,  ceux  qui  détiennent  jalousement  la 
maîtrise  et  qui  en  ferment  l'entrée  aux  apprentis ,  aux  compa- 
gnons, à  tous  les  étrangers  en  un  mot.  Oui,  eux  aussi  conspirent 
contre  la  réglementation  et  la  battent  en  brèche;  à  vrai  dire  ils 
n'ont  jamais  fait  autre  chose.  Rien  n'est  plus  simple  à  com- 
prendre. » 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  montrer  dans  le  cours 
de  ce  travail,  chaque  artisan  ne  réclamait  la  réglementation  que 
dans  la  pensée  d'empêcher  ses  voisins  de  s'élever  à  son  détriment, 
d'attirer  à  eux  la  clientèle;  mais,  personnellement,  chacun  s'ef- 
forçait de  se  soustraire  à  ce  que  ces  règlements  avaient  de  gênant 
pour  sa  propre  élévation  ;  en  d'autres  termes,  chacun  voulait 
plier  les  autres  à  l'égalité  et  s'y  soustraire  lui-même. 

Et  cette  tendance  à  se  soustraire  ainsi  aux  règlements  qu'on  ré- 
clamait était  si  générale  et  si  forte,    que  le  plus  grand  nombre 

T.  X.  22 
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(les  sl.iluls  oui  précisémeiil  i)()iii'  oitjet  de  prévciiii'  les  IV.uulcs  et 
d  <)ri;;iiiisc'i'  vis-i\-vis  des  inemlti'cs  du  niéticr  une  surveillance, 
disons  le  mot,  un  es[)iounage  de  louitles  jours. 

Hien  ne  montre  mieux  A  quel  point  cette  organisation  était  ar- 
tilicielle,  à  ({uel  point  elle  violentait  la  nature  des  choses,  puisque 
ses  partisans  eu\-ra«''mes  n'avaient  (pj'une  idée,  c'était  d'y  échap- 
per. En  somme,  personne  ne  voulait  dun  pareil  régime  pour  soi, 
on  n'en  voulait  que  pour  les  autres.  On  s'explique  dès  lors  qu'il 
n'ait  pu  se  maintenir  (pu;  jxMidant  les  deux  ])remières  périodes  de 
son  fonctionnement,  c'est-à-dire,  tant  que  la  Fabrication  était 
en  quehpie  sorte  dans  l'enfance. 

Dès  lors,  ceux-là  se  trompent  étrangement  qui  reprochentà  Tur- 
got  d'avoir  frappé  de  mort  les  corporations  par  l'Kdit  de  suppres- 
sion de  février  1776  :  Turgot  n'a  frappé  qu'un  cadavre.  Les  Cor- 
porations n'ayant  jamais  eu  de  vie  par  elles-mêmes,  pour  qu'elles 
succombassent,  il  suffisait  qu'on  retirât  d'elles  la  main  qui  les  sou- 
tenait. 

Les  considérations  qui  précèdent  l'Édit  de  suppression  ne  font 
que  résumer  les  vices  du  régime  que  l'on  enterrait  définitivement  ; 
elles  sont  le  meà  culpà  de  la  Royauté  :  «  Nous  voulons,  disait  le 
Roi,  abroger  ces  institutions  contraires,  qui  ne  permettent  pas 
à  l'indigent  de  vivre  de  son  travail,  qui  repousent  un  sexe  à  qui  sa 
faiblesse  a  donné  plus  de  besoins  et  moins  de  ressources,...  qui 
éteignent  l'émulation  et  l'industrie  et  rendent  inutiles  les  talents 
de  ceux  que  les  circonstances  excluent  de  l'entrée  d'une  commu- 
nauté ;  qui  privent  l'État  et  les  arts  de  toutes  les  lumières  que  les 
étrangers  y  apporteraient;  qui  retardent  les  progrès  de  ces  arts 
par  les  difficultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs  aux- 
quels différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  des  dé- 
couvertes qu'elles  n'ont  point  faites  ;  qui,  par  les  frais  immenses 
que  les  artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de 
travailler,  parles  exactions  de  toutes  espèces  qu'ils  essuient,  par  les 
saisies  multipliées  pour  de  prétendues  contraventions,  parles  dé- 
penses et  les  dissipations  de  tous  genres^  par  les  procès  inter- 
minables qu'occasionnent  entre  toutes  ces  communautés  leurs 
prétentions  respectives  sur  l'étendue  de  leurs  privilèges  exclusifs. 
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surchargoiit  rindiistne  d'un  impôt  énorme,  onéreux  aux  sujets 
sans  aucun  l'ruit  pour  l'État  ;  qui  enfin,  par  la  facilité  qu'elles 
donnent  aux  membres  des  communautés  de  se  liguer  entre  eux,  de 
forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la  loi  des  riches,  de- 
viennent un  instrument  demonopole,  et  favorisent  des  manœuvres 
dont  l'etl'etest  de  hausser  au-dessus  de  leurs  proportions  naturel- 
les les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple,  o 

On  sait  que  cet  Édit  de  suppression,  un  moment  suspendu,  fut 
enfin  définitivement  proclamé  par  l'Assemblée  constituante ,  le 
2  mars  1791. 

Dans  les  autres  États  de  l'Europe,  les  Corporations  disparurent 
également,  tant  les  causes  qui  amenèrent  la  chute  de  cette  insti- 
tution étaient  fatales  et  générales.  Elles  disparurent  en  1846  de 
la  Suède:  quelques  années  plus  tard,  de  l'Autriche  et  de  l'Allema- 
gne. En  Angleterre ,  cette  disparition  eut  lieu  peu  à  peu  et  sans 
crise ,  parce  que  la  Royauté ,  moins  envahissante  qu'en  France, 
n'avait  pas  fait  de  ce  régime  un  monopole  d'État  et  une  grande 
machine  mue  par  le  pouvoir  central. 

Un  effondrement  aussi  complet  et  aussi  général  aurait  dû  uîon- 
treràtousceux  qui  veulent  voir,  que  ces  institutions  n'étaient  plus 
viables.  Et  cependant,  en  dépit  de  ces  expériences  multiples, 
certains  esprits  rêvent  la  restauration  du  régime  corporatif  et  le 
présentent  comme  la  solution  de  toutes  les  difficultés  qui  agitent 
actuellement  le  monde  du  travail.  C'est  en  Autriche  et  en  Allema- 
gne que  ces  idées  de  restauration  ont  pris  naissance  ;  de  là,  elles 
se  sont  répandues  en  France. 

Bien  que  les  partisans  des  Corporations  soient  loin  d'être  d'ac- 
cord sur  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  faire  ce  rétablisse- 
ment, cependant  les  tentatives  faites  jusqu'ici  paraissent  présenter 
deux  caractères. 

1'  Ces  Corporations  ne  réalisent  pas  les  deux  conditions  fonda- 
mentales des  anciennes. 

En  premier  lieu,  on  n'entreprend  pas  de  cantonner  la  clientèle, 
c'est-à-dire  de  la  monopoHser  au  profit  d'une  certaine  catégorie 
d'artisans.  En  effet,  la  grande  Fabrication  reste  en  dehors  de  cette 
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organisation,  qu'on  paraît  vouloir  liniilcr  ;\  la  ptîtile  industrie. 
La  concurrence  pouri'a  donc  lihreuient  se;  produire». 

En  second  lieu,  on  n'entrc|)rend  pas  de  maintenir  VégaWv  entre 
les  fal)ricants,  puis(]u'on  ne  fixe  pas  les  procédés  de  travail;  les 
plus  capables  pourront  donc  s'élever  au  détriment  des  moins  ca- 
pables.   • 

En  somme,  ces  prétendues  (Corporations  ne  sont  réellement  que 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  d'assurances  et  des  cais- 
ses de  retraite.  Elles  ne  répondent  donc  pas  à  ce  qui  constituait  es- 
.sentiellement  les  anciennes  Corporations,  c'est-à-dire  la  protec- 
tion des  métiers  et  la  limitation  de  la  concurrence.  Dès  lors, 
elles  ne  pourraient  pas  même  avoir  leur  efficacité ,  au  point  de 
vue  (jui  préoccupe  surtout  l'ouvrier  et  le  petit  artisan. 

Gela  est  si  vrai,  cette  lacune  est  si  grave,  qu'elle  a  immédiate- 
ment frappé  les  artisans  de  Vienne ,  qui  ont  énergiquement  pro- 
testé contre  ce  faux  semblant  de  restauration.  Ils  croyaient  qu'on 
allait  les  protéger  ;  on  le  leur  avait  formellement  promis  :  ils 
se  sont  trouvés  déçus  dans  leurs  espérances.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement  :  les  conditions  nouvelles  du  travail  ont  été  plus  fortes 
ique  toutes  les  théories;  on  ne  pouvait  réaliser  dans  la  pratique 
ce  qu'on  proclamait  pompeusement  dans  les  journaux,  dans  les 
livres  et  dans  les  réunions  populaires.  Ici  encore,  la  force  des 
choses,  avec  laquelle  on  ne  compte  pas  assez,  s'est  mise  en  travers 
de  la  volonté  humaine. 

2°  Ces  Corporations  débutent  dans  les  conditions  qui  ont  pré- 
cipité la  chute  des  anciennes. 

Elles  débutent,  en  effet,  par  oi^i  les  anciennes  ont  fini,  c'est-à-dire 
par  la  mainmise  de  l'État.  Elles  sont  créées  par  l'État;  elles  sont 
un  simple  rouage  administratif.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'un 
pareil  régime  avait  produit  en  France.  Or  les  complications  du 
travail  rendent  aujourd'hui  cette  intervention  de  l'État  encore 
plus  impossible  et  encore  plus  dangereuse. 

Elle  est  d'abord  dangereuse  pour  l'État,  qui  assume  ainsi  des 
responsabilités  au-dessus  de  ses  forces.  Naturellement,  on  le  rendra 
responsable  des  crises  de  l'industrie,  puisqu'il  prétend  la  gouver- 
ner et  la  diriger  :  c'est  là  une  grosse  complication  dont  les  vieux 
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gouvernements  de  l'Occident,  déjà  si  chancelants  sur  leur  base, 
n'avaient  pas  besoin. 

Elle  est  ensuite  dangereuse  pour  les  artisans  eux-mêmes,  que 
cette  protection  apparente  et  inefficace  endort  dans  une  fausse  sé- 
curité et  empêche  de  recourir  aux  seuls  moyens  qui  pourraient 
leur  permettre  de  tenir  tète  aux  difficultés  de  la  situation.  Ils  ne 
tarderont  pas  à  voir,  par  une  triste  expérience,  combien  ces  belles 
promesses  sont  creuses  et  fallacieuses. 

Évidemment ,  on  peut  bien  entreprendre  de  créer  ces  institu- 
tions :  administrativement.  un  gouvernement  peut  promulguer, 
édicter,  sanctionner,  tout  ce  qui  lui  passe  par  la  tète,  et  les  gouver- 
nements de  rOccident,  —  j'excepte  ceux  du  Nord,  —  ne  s'en 
font  pas  faute,  on  le  sait ,  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  jusqu'ici  con- 
solidé leur  situation.  Mais  ces  créations  factices,  ou  bien  ne 
durent  pas,  ou  bien  sont  sans  efficacité.  Les  tentatives  dont  il 
s'agit  n'échapperont  pas  à  l'une  de  ces  deux  conséquences. 

L'erreur  des  partisans  de  ces  restaurations  archaïques  vient  de 
ce  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendu  compte  des  conditions  normales, 
des  nécessités  vitales  de  l'industrie,  plus  impérieuses  aujourd'hui 
qu'autrefois;  leur  erreur  vient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  vu  que  le 
régime  réglementaire ;,  loin  de  répondre  à  ces  conditions,  allait 
précisément  à  lencontre. 

Quelles  sont  donc  ces  conditions?  Enfin  peut-on  y  satisfaire? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  dire. 


m. 


La  Fabrication  soulève  quatre  questions  principales ,  que  l'on 
peut  formuler  ainsi  :  la  question  du  Progrès  des  Méthodes,  la  ques- 
tion de  la  Clientèle,  la  question  des  Engagements ,  la  question  du 
Capital. 

1°  Question  du  Progrès  des  Méthodes. 

La  Fabrication  n'est  pas,  comme  l'art  pastoral,  ou  la  culture, 
par  exemple,  soumise  à  des  procédés  traditionnels  que  le  temps 
transforme  peu,  et  dans  lesquels  la  nature  routinière  a  plus  de  part 
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(jucla  volonté  de  riiomme.  Elle  est  impérieusement  soiiiiiisc  à  la  loi 
(lu  j)i'o,^rès  inlenso  cl  iiidrfiiii  des  inélliodes;  elle  repose  cssiuifiel- 
leiiient  sur  les  eoinhinaisous  indéfiniment  variées  auxcjuellespeiit 
se  livrer  le  génie  humain,  pour  donner  aux  objets  le  plus  rapi- 
dement, le  plus  économiquement,  le  plus  habilement  possiJ)le, 
toutes  les  adaptations  dont  ils  sont  suscepfibles.  Aucun  travail  ma- 
nuel ne  projette  aussi  énergiqueinent  l'homme  en  avant.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister,  tant  le  fait  est  évident. 

Or,  ce  caractère  progressif  de  la  Fabrication  est  encore  l)eau- 
coup  plus  accentué  en  Occident  qu'en  Orient.  11  est  accentué  par 
le  fait  de  la  constitution  en  simple  ménage,  qui  imprime  à 
l'initiative  individuelle  un  développement  infiniment  plus  in- 
tense que  la  communauté  patriarcale  de  l'Orient.  Nous  l'avons 
dit  bien  des  fois,  l'homme  qui  travaille  pour  lui  seul  déploie 
plus  d'ardeur  et  d'ingéniosité  que  celui  dont  le  travail  doit  pro- 
fiter en  partie  à  d'autres. 

Le  système  corporatif  non  seulement  ne  tient  pas  compte  de 
ce  caractère  progressif ,  mais  il  y  met  carrément  obstacle;  à  vrai 
dire,  c'est  là  son  principal  objet.  N'est-ce  pas,  en  effet,  ce  que 
nous  avons  constaté  à  chaque  instant,  avec  ces  statuts  qui  établis- 
saient une  étroite  réglementation  des  procédés  de  Fabrication, 
une  défense  absolue  et  sous  des  peines  sévères  de  fabriquer  au- 
trement qu'il  n'avait  été  décidé  ? 

Les  difficultés  de  ce  régime  sont  précisément  venues  de  la  lutte 
constante  entre  les  règlements  et  la  force  des  choses. 

Nous  avons  vu  comment,  néanmoins,  la  force  des  choses  l'avait 
emporté;  comment,  en  dépit  des  barrières  qu'on  leur  opposait, 
les  méthodes  avaient  progressé;  comment  le  grand  atelier  lui- 
même  s'était  fait  jour,  au  profond  étonnement  des  faiseurs  de 
réglementation. 

Or,  à  mesure  que  le  progrès  des  méthodes  s'accentuait  ainsi , 
les  artisans  les  moins  capables,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  savaient 
pas  mettre  leur  industrie  à  la  hauteur  de  ces  progrès,  se  trouvaient 
dépassés,  évincés  par  les  plus  capables. 

Qu'allaient-ils  devenir,  puisque  les  règlements,  qui  avaient 
pour  but  de  les  protéger,  étaient  impuissants? 
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Normaleraont ,  ces  incapables  auraient  pu  se  tirer  cV affaire  en 
ciierchant  un  emploi,  soit  dans  la  culture,  soit  à  l'étranger,  soit 
dans  la  grande  industrie.  Or,  il  se  rencontrait  que  le  régime  cor- 
poratif avait  eu  précisément  pour  but  de  leur  fermer  ces  trois 
issues. 

Il  leur  avait  fermé  la  culture,  en  battant  en  brèclie  les  fabrica- 
tions rurales,  par  tous  les  règlements  proliibitifs  que  nous  avons 
vus.  En  outre,  en  séparant  violemment  les  villes  des  campagnes, 
par  la  barrière  des  règlements,  il  avait  fait,  des  artisans  du  moyen 
âge,  des  citadins  renforcés  et  avait  tué^  par  conséquent,  en  euxl'ap- 
titude  à  redevenir  des  ruraux.  Il  les  avait  enfermés  dans  leur  Ilot 
de  murailles  et  les  avait  isolés  plus  complètement  que  ne  l'eût  fait 
la  mer. 

Il  leur  avait,  en  outre,  fermé  l'étranger.  Comment  ces  artisans 
étroitement  cantonnés  dans  le  petit  cercle  urbain  auraient-ils  pu 
avoir  seulement  la  pensée  d'aller  au  dehors?  Est-ce  qu'ils  n'étaient 
pas  retenus  sur  place  par  les  mille  règlements  qui  les  enlaçaient? 
Songez  aux  difficultés  qu'ils  ont  dû  vaincre  pour  arriver  à  être 
compagnons,  pour  être  maitr.es;  comment  voulez-vous  qu'ils  re- 
noncent à  une  situation  aussi  péniblement  acquise  pour  aller 
courir  au  dehors  de  nouvelles  chances?  Ils  sont  pris  dans  l'en- 
grenage ;  ils  veulent  aller  jusqu'au  bout.  Et  puis,  et  surtout,  ils 
espèrent  toujours  en  une  réglementation  plus  étroite,  qui  viendra 
enfin  enrayer  pour  toujours  ce  maudit  progrès  dans  les  méthodes, 
qui  cause  tout  leur  mal. 

D'ailleurs,  où  pourraient-ils  bien  aller?  Est-ce  que  le  territoire 
tout  entier  n'est  pas  couvert  d'une  multitude  de  petites  citadelles 
corporatives,  également  constituées  en  vue  d'éloigner  les  étran- 
gers, de  les  empêcher  de  pénétrer?  De  même  qu'ils  se  sont  mis 
en  garde  contre  les  autres  ;  les  autres ,  se  sont  mis  en  garde  contre 
eux,  car  elle  est  à  deux  tranchants,  cette  terrible  réglementa- 
tion ! 

Ils  n'ont  pas  même  la  ressource  de  la  grande  industrie,  car,  ici 
encore,  la  réglementation  a  agi  pour  l'empêcher  de  naître;  c'était 
le  grand  ennemi  qu'elle  a  combattu  de  toutes  ses  forces;  c'est  pour 
l'empêcher  de  se  constituer,  que  tous  les  statuts  interdisaient  d'avoir 
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plus  d'un  ou  de  deux  apprentis  ou  ouvriers.  vVvec  une  pareille 
prohibition,  il  n'était  pas  facile  au  ,i;rand  atelier  de  montrer  la 
tôte  ;  et  le  fait  est  (pie,  deloni^iemps,  il  ne  la  montra  j)as  ;  quand  il 
appai  ni  enliii,  ee  lui  [h)uv  \';\\i()  évjinouir  devant  lui  la  réglemen- 
tation et  ses  partisans. 

Voilà  comment  le  régime  corpoi-atil"  était  à  la  fois  un  obstacle 
au  progrès  des  méthodes  et  à  l'établissement  des  incapables  :  il 
constituait  doue  une  égale  gène  pour  le  travail  et  pour  le  tra- 
vailleur. 

2"  Question  de  la  Clienlcle. 

Sur  ce  point  encore,  le  régime  réglementaire  mettait  obstacle  à 
la  tendance  naturelle  de  la  Fabrication.  Nous  l'avons  dit,  les  arti- 
sans vivent  unic[uement  de  la  clientèle,  puisqu'ils  n'ont  d'autre 
ressource  que  les  profits  qu'ils  retirent  de  la  vente.  Chacun  d'eux 
tend  donc  fatalement  à  augmenter  sa  clientèle  et,  pour  la  raison 
indiquée  plus  haut,  il  y  tend  plus  en  Occident  qu'en  Orient. 

Mais  le  système  corporatif  est  précisément  dirigé  contre  l'exten- 
sion de  la  clientèle,  qui  romprait  l'égalité  que  l'on  entend  main- 
tenir à  tout  prix.  Ainsi  on  ne  peut  atteindre  la  clientèle  du  de- 
horS;,  puisque  les  corporations  des  villes  voisines  la  défendent 
jalousement.  On  ne  peut  pas  non  plus  atteindre  librement  celle 
de  la  ville,  puisque  tous  doivent  fabriquer  et  vendre  exactement 
dans  les  mêmes  conditions. 

Les  artisans  étaient  donc  pris  entre  les  règlements  et  la  néces- 
sité impérieuse  créée  par  le  métier  ;  ils  ne  pouvaient  donc  satis- 
faire à  cette  dernière  qu'en  violant  les  statuts  :  nous  avons  vu 
qu'ils  ne  s'en  faisaient  pas  faute,  en  dépit  de  toutes  les  pénalités  et 
de  toutes  les  surveillances. 

3°  Question  des  Engagements. 

Pour  l'aider  dans  son  travail,  un  chef  d'industrie  est  obligé 
d'engager  des  ouvriers  :  de  là  vient  la  «  cjuestion  des  Engage- 
ments». Or  nous  avons  vu  que,  dans  l'Orient,  les  ouvriers  sont  or- 
dinairement des  ouvriers  domestiques,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
nourris  et  logés  dans  la  famille,  et  cju'ils  sont  en  grande  partie 
payés  en  nature. 

Mais,  en  Occident,  les  familles  étant  constituées  en  simple  nié- 
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nage  sont  moins  aptes  que  les  communautés  orientales  à  recevoir 
des  ouvriers  domestiques;  elles  répugnent  davantage  à  Tintro- 
duction  d'étrangers  au  foyer  et  sont  d'ailleurs  moins  bien  orga- 
nisées pour  cela.  Elles  tendent,  au  contraire,  à  multiplier  le  nom- 
bre des  ouvriers  salariés  et  à  augmenter  les  salaires  en  propor- 
tion de  la  capacité.  Je  n'ai  pas  à  apprécier,  en  ce  moment,  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  mode  d'engagements,  je  me 
borne  à  constater  qu'il  est  imposé  ici  par  les  conditions  de  la 
famille. 

Or  les  statuts  des  Corporations  allaient  encore  à  rencontre  de 
cette  tendance;  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  ils  maintenaient 
les  ouvriers  à  l'état  domestique  et,  de  plus,  ils  limitaient  le  plus 
possible  les  salaires.  Cela  était  fatal,  puisqu'il  fallait  tenir  étroite- 
tement  l'ouvrier,  pour  l'empêcher  de  se  révolter  contre  une  orga- 
nisation du  travail  qui  était  dirigée  contre  lui,  qui  mettait  tous 
les  obstacles  imaginables  à  son  entrée  dans  la  maîtrise. 

Aussi  ne  néglige-t-on  aucun  moyen  d'établir  des  relations  très 
étroites  entre  le  maître  et  l'ouvrier  :  celui-ci  fait  partie  de  la  fa- 
mille, delà  corporation,  de  la  confrérie;  il  est  tenu  par  le  même 
serment;  en  un  mot,  il  est  complètement  enlacé  dans  les  mailles 
du  système.  Ce  luxe  de  précautions  montre  bien,  encore  une  fois, 
que  l'on  résiste  à  la  nature  des  choses,  que  toute  cette  org'anisation 
est  purement  artificielle.  Et  d'ailleurs,  ce  qui  suftirait  à  le  prou- 
ver, c'est  que,  en  fin  de  compte,  toutes  ces  mesures  sont  ineffi- 
caces, qu'elles  ne  peuvent  ni  se  soutenir  ni  soutenir  le  système. 

k"  Question  du  Capital. 

On  ne  se  livre  pas  à  l'industrie  sans  posséder  un  capital  :  il  faut 
un  capital  pour  s'établir;  il  faut  un  capital  pour  acheter  les  ma- 
tières premières  ;  il  faut  un  capital  pour  assurer  chaque  jour  la 
marche  de  l'exploitation. 

Mais,  déplus,  tout  artisan  tend  nécessairement  à  augmenter  ses 
affaires;  pour  y  arriver,  sa  seule  ressource  est  le  crédit,  je  veux 
dire  la  confiance  qu'il  inspire  à  sa  clientèle  et  qui  porte  cette  der- 
nière avenir  chez  lui  plutôt  que  chez  le  voisin.  C'est  donc  ce  cré- 
dit qui  lui  donne  son  capital,  et  ce  crédit  est  en  proportion  de  la 
capacité  dont  il  fait  preuve. 
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Or,  la  rri^lcincntiilion  a  [ji-écisrincnl  jjoui- ol^jol  di;  rendre  inii- 
iilc  et  le  crédit  et  la  ca[)acilé,  puisque  tous  les  artisans  sont  systé- 
inaticjuenient  maintenus  dans  nue  situation  uniforme.  Donc,  ici 
encore,  elle  met  obstacle  à  la  lorce  (l<'s  (dioses.  Je  ne  ra})pelle  pas 
(jue  d'ailleurs  les  sommes  exii;ées  par  la  (Corporation  pour  ad- 
mettre à  la  maîtrise  enlevaient  à  celui  même  qui  s'établissait  une 
bonne  partie  des  fonds  qui  lui  eussent  été  profitables  dans  ses 
commencements. 

En  résumé,  le  système  corporatif  allait  à  Tencontre  des  condi- 
tions naturelles  delà  Fabrication;  il  violentait  les  laits.  On  com- 
prend dès  lors  comment  il  ne  put  se  maintenir  qu'au  moyen  d'une 
réglementation  croissante.  Malheureusement  pour  lui,  cette  ré- 
glementation devenait  de  moins  en  moins  efficace,  à  mesure 
qu'elle  se  développait,  parce  qu'elle  se  mettait  de  plus  en  plus  en 
contradiction  avec  la  nature  des  choses.  Aussi  tout  le  système 
linit-il  par  s'écrouler  lourdement. 

Mais  pour  résoudre  le  problème  que  soulève  la  Fabrication,  il 
ne  suffit  pas  de  tenir  compte  des  conditions  générales  que  nous 
venons  d'énumérer,  il  faut  encore  tenir  compte  de  la  condition  spé- 
ciale dans  laquelle  se  trouve  la  Fabrication,  en  Occident. 

Cette  condition  peut  se  formuler  ainsi  :  La  Fabrication  en  sim- 
ple ménage  n'esl  pas  un  métier  stable. 

Nous  venons  de  constater  que  la  Fabrication  en  simple  ménage 
avait  une  tendance  irrésistible  à  progresser.  C'est  cette  tendance 
qui  a  finalement  fait  éclater  le  moule  de  la  Corporation  ;  c'est  elle 
qui  a  projeté  l'artisan  de  l'Occident  si  en  avant  de  celui  de  l'O- 
rient, retenu  dans  la  routine  parle  régime  de  la  communauté  pa- 
triarcale. 

Dès  lors,  ceux  qui  progressent  le  plus,  c'est-à-dire  les  plus  ca- 
pables, gagnent  les  autres  en  vitesse,  attirent  à  eux  la  clientèle  et 
finalement  s'en  emparent  au  détriment  des  autres.  La  situation 
de  ceux-ci  est  compromise  ;  elle  est  instable.  Cela  est  peut-être 
triste,  mais  cela  est  fatal, en  dépit  de  tout  ce  qu'on  peut  faire  ou 
dire  pour  l'empêcher.  L'histoire  du  régime  réglementaire  ne  le 
prouve  que  trop.  Or  la  sagesse  ne  consiste  pas  à  aller  contre  la 
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force  des  choses,  mais  à  la  constater  et  à  chercher  ensuite  les  so- 
lutions qui  ne  la  violentent  pas. 

Quelles  sont  donc,  pour  les  artisans,  les  conditions  les  plus 
propres  à  atténuer  cette  instabilité,  tout  en  ne  mettant  aucune 
entrave  à  la  loi  irréductible  du  Progrès  des  Méthodes. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1°  Ne  pas  s'engager  dans  la  Fabrication  sans  des  aptitudes 
spéciales. 

Il  faut  absolument  en  prendre  son  parti,  l'industrie  n'est  plus, 
comme  en  Orient,  ou  comme  au  moyen  âge,  accessible  au  pre- 
mier venu;  ce  n'est  plus  un  métier  paisible,  mais  une  arène 
dans  laquelle  des  concurrents  acharnés  se  disputent  la  clientèle. 
Dès  lors,  il  y  faut  des  aptitudes  et  une  préparation  spéciales  ; 
n'est-ce  pas  là,  d'ailleurs,  ce  qui  se  produit  pour  beaucoup  d'au- 
tres métiers,  comme  ceux  qui  exigent,  par  exemple,  des  con- 
naissances techniques,  ou  des  aptitudes  intellectuelles?  Aujour- 
d'hui, on  ne  peut  plus  réussir,  comme  artisan,  si  l'on  n'a  pas  ce 
que  l'on  appelle  l'intellig-ence  des  affaires,  si  l'on  veut  se  borner 
à  attendre  le  client  sans  aller  à  lui,  bien  plus,  sans  lui  faire  en 
quelque  sorte  violence  en  lui  offrant  des  avantages  qu'il  ne  trouve 
pas  ailleurs  :  j'entends  des  avantag-es  réels,  car  si  le  public  peut 
se  laisser  tromper,  il  sait  bien  à  la  longue  distinguer  les  bons 
fournisseurs  des  mauvais;  il  sait  bien  distinguer  ceux  qui  ven- 
dent leurs  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 

'2^  S^ appuyer  sur  un  autre  travail,  et  principalement  sur  la  culture. 

Cette  solution  est  plus  difficile  pour  les  artisans  des  grandes 
villes;  aussi  ceux-là  ont-ils  besoin  à  un  plus  haut  deg'ré  des 
aptitudes  spéciales  dont  nous  venons  de  parler,  puisqu'ils  sont 
obligés  de  vivre  exclusivement  de  la  Fabrication.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres;  eux,  peuvent  facilement  allier  un 
autre  travail,  la  culture  par  exemple,  à  la  Fabrication.  C'est 
d'ailleurs  ce  que  font  une  multitude  d'artisans  établis  dans  les 
petites  villes,  dans  les  villages,  ou  à  la  campagne.  Ils  possèdent 
autour  de  leur  habitation,  ou  dans  le  voisinage,  un  morceau  de 
terre  qui  leur  fournit  des  produits  accessoires  et  une  occupation 
pour  les  jours  de  chômages. 
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.récris  ces  lignes  lY  la  ('.uiipa^iie,  et  j(î  eoiislatc  que  la  presfjiie 
totalité  (les  artisans  de  la  coiiunune  où  je  nie  ti-onve  allient 
ainsi  la  cnltnre  X  leur  tiavail  princijial.  Ces  artisans  appartien- 
nent aux  professions  siii\antes  :  maçons,  scicni-s  de  long,  sabo- 
tiers, tisserands,  charpentiers,  forgerons,  tailleurs  ;V  façon,  tui- 
liers, meuniers,  charrons,  etc.  J*resque  tous  possèdent,  outre 
leur  maison,  un  jardin  cl  un  chani[),  et  ils  consacrent  leurs  éco- 
nomies à  accroître  leur  petite  exploitation  rurale. 

Dans  ces  conditions,  le  caractère  instable  d(!  la  Fabrication  est 
en  partie  conjuré.  Si  ce  type  n'est  pas  plus  répandu  en  France, 
cela  tient  précisément  au  caractère  profondément  urbain  que 
le  régime  corporatif  a  imprimé  à  nos  artisans  :  grâce  à  la 
protection  des  règlements,  ils  se  sont  habitués  à  s'appuyer  ex- 
clusivement sur  la  Fabrication,  et  aujourd'hui  que  cette  protec- 
tion leur  manque,  ils  se  trouvent  dans  une  situation  particuliè- 
rement difficile,  étant  obligés  de  subir  sans  contrepoids  tous  les 
aléas  de  l'industrie. 

Ce  caractère  exclusivement  urbain  est  beaucoup  moins  accusé 
à  l'étranger,  parce  que  le  régime  corporatif  y  a  été  moins  étroit, 
et  ([u'il  n'a  pas  amené  une  scission  aussi  tranchée  entre  les  villes 
et  la  campagne. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  villes  sont  restées,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  sous  la  tutelle  des  campagnes;  les  communes 
avaient  pour  patron,  ou  protecteur,  le  seigneur  rural.  C'était 
lui  qui  intervenait  entre  la  localité  et  le  souverain,  qui  prévenait 
les  envahissements  du  pouvoir  central.  Aussi,  aujourd'hui  en- 
core, ce  sont  les  magistrats  ruraux  qui  administrent  les  petites 
villes.  Dans  ces  conditions,  l'autorité  seigneuriale  fut  assez  forte 
pour  prévenir  les  deux  excès  qui  se  produisirent  en  France  : 
le  développement  exagéré  des  métiers  urbains  et  l'exclusivisme 
des  artisans  urbains  vis-à-vis  des  artisans  ruraux. 

Nous  pourrions  signaler  le  même  fait  pour  les  trois  États  Scan- 
dinaves, si  déjà  nous  n'avions  mis  en  relief,  à  plusieurs  reprises, 
dans  cette  Revue,  le  caractère  essentiellement  rural  des  artisans 
et  des  ouvriers  dans  ces  pays. 
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3"  Avoir  la  prudence  de  se  retirer  à  temps,  pour  retomber  sur  une 
autre  situation. 

Cela  est  fondamental,  et  résulte  directement  de  ce  fait  que  la 
Fabrication  est  essentiellement  un  métier  instable.  Elle  cons- 
titue le  moyen  le  plus  puissant  et  le  plus  rapide,  lorsqu'on  y 
réussit,  d'amasser  un  capital,  mais  ce  n'est  pas  un  métier 
dans  lequel  il  soit  prudent  de  se  fixer  définitivement,  et  surtout 
de  se  maintenir,  lorsque  l'âge  vous  a  enlevé  l'activité  et  les  ap- 
titudes nécessaires  pour  tenir  tète  aux  rivaux  plus  jeunes,  plus 
hardis,  plus  entreprenants  et  mieux  outillés. 

Les  Anglais,  les  Américains,  les  Scandinaves  se  rendent  si  bien 
compte  du  caractère  instable  de  cette  profession,  qu'ils  n'hésitent 
pas  à  passer,  avec  la  plus  grande  facilité,  dune  spécialité  à 
une  autre,  lorsqu'une  occasion  favorable  se  présente  et  qu'ils 
croient  y  trouver  plus  de  chance .  d'un  plus  grand  profit. 
M.  Bureau  a  signalé  ici  même  ce  caractère  (1),  qui  frappe  d'ail- 
leurs tous  ceux  qui  ont  eu  loccasion  de  le  constater.  Rien  ne 
montre  mieux  que  ces  populations  considèrent  ces  métiers  comme 
un  moyen  de  gagner  rapidement  de  l'argent  et  non  comme  la 
base  d'un  établissement  définitif.  De  là,  par  exemple,  cette  faci- 
lité extraordinaire  de  l'Américain  à  se  relever,  lorsqu'il  a  fait  de 
mauvaises  affaires.  Un  échec  ne  le  surprend  pas.  parce  que  cette 
éventualité  est  entrée  dans  ses  prévisions  :  il  sait  que  l'industrie 
n'est  qu'un  aléa  perpétuel.  De  là ,  aussi,  cette  expression  an- 
glaise «  essayer  sa  chance  »,  appliquée  à  un  jeune  homme  qui 
entre  dans  l'industrie  ;  on  ne  saurait  mieux  exprimer  cette  vérité 
que  la  chance  joue  un  grand  rôle  dans  un  métier  aussi  peu 
stable. 

On  ne  doit  pas  s'étonner,  dès  lors,  que  des  gens  qui  sont  aussi 
convaincus  du  caractère  aléatoire  de  cette  profession,  s'empres- 
sent de  la  passer  à  leur  fils,  dès  qu'ils  se  jugent  en  possession  d'une 
fortune  suffisante. 

Et  g-énéralement,  ils  se  retirent  alors  sur  un  domaine  rural,  où 
ils  trouvent,  au  plus  haut  degré,  cette  indépendance  qu'ils  affec- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  IX,  p.  77-79. 
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lioiint'ul  |»;ir-(k'.ssiis  toiil  cl  (jiic  l.i  vie  iirhaiiic  ne  donin'  pas. 
C'est  ainsi  (jih^  ces  races,  (jui  sont  cependant  si  profondément 
industrielles,  sont  en  in»'ino  temps  essentiellement  agricoles,  car 
leurs  cini,i;ranls  colonisent  actuellenieni  pi'ès  de  la  moitié  du 
monde.  Elles  commencent  même  à  pénétrer  dans  l'Amérique  du 
Sud,  d'où  elles  chasseront  peu  à  peu  devant  elles  les  races  es- 
pagnole et  portugaise,  si  profondément  urbaines  et  si  incapables 
de  toute  colonisation  agricole  sérieuse. 

k°  Savoir  au  besoin  recourir  à  Nmigradon. 

Notre  Occident  est  encombré  :  la  production  industrielle  y 
dépasse  les  besoins  de  la  clientèle  ;  la  lutte  entre  les  producteurs 
y  atteint  donc  le  plus  haut  degré  d'acuité.  Au  contraire,  dans 
d'autres  pays,  comme  l'Orient,  ou  certaines  parties  de  l'Améri- 
que, la  production  est  trop  faible  ])Our  la  clientèle;  on  y  réclame 
à  grands  cris  des  artisans.  Je  lis  dans  un  journal  du  Minesota, 
dans  l'Amérique  du  Nord  :  «  Il  faudrait  à  Bucoda  (petite  ville 
de  l'Ouest)  deux  grandes  scieries  mécaniques,  un  atelier  de  me- 
nuiserie, deux  scieries  pour  les  bardeaux  de  toitures,  une  manu- 
facture de  meubles,  une  fabrique  de  seaux  et  ferblanterie,  des 
tuileries,  une  fabrique  de  boîtes,  une  fromagerie  (1)...  » 

Les  pays  qui  sont  dans  le  même  cas  sont  nombreux.  Les  arti- 
sans incapables  de  réussir  chez  nous  sont  donc  assurés  d'y 
trouver  une  clientèle  qui  augmente  tous  les  jours.  Mais,  pour 
cela,  il  faut  savoir  se  résoudre  à  quitter  les  vieux  pays  et, 
malheureusement,  notre  formation  sociale  ne  nous  y  porte  pas 
et,  de  plus,  ne  nous  prépare  pas  à  le  faire  avec  succès.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  porte  largement  ouverte  et 
qu'il  faudrait  apprendre  à  la  franchir,  si  l'on  veut  se  soustraire 
aux  terribles  et  fatales  éventualités  de  l'avenir. 

Les  solutions  c[ue  nous  venons  d'indiquer  brièvement  ont 
uniquement  pour  objet  d'atténuer  l'instabilité  inhérente  à  la 
Fabrication,  car,  pour  supprimer  cette  instabilité,  il  n'y  faut 
pas  songer  :  cela  est  au-dessus  du  pouvoir  de  l'homme. 

(1)  ThcXorlli western  Magasine,  St-Paul,  May  1890. 
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Cette  coustatatiou  nous  conduit  à  une  conclusion  générale  : 
c'est  qu'un  pays  ne  peut  pas  être  stable  s'il  est  gouverné  par  la 
classe  des  artisans. 

C'est  là  une  des  grandes  erreurs  de  la  Royauté  française,  une 
de  celles  qui  ont  le  plus  contribué  à  amener  sa  chute.  La  Royauté 
a  voulu  gouverner  avec  l'appui  des  artisans  des  communes,  de 
ce  qu'elle  appelait  «  les  gens  de  nos  bonnes  villes  »,  et  contre 
les  classes  rurales.  Elle  a  désorganisé  à  plaisir  ces  dernières,  en 
remplaçant  leurs  chefs  naturels,  les  grands  propriétaires ,  par 
une  armée  de  fonctionnaires,  et  en  attirant  ces  propriétaires  à 
la  cour,  pour  en  faire  des  courtisans  d'abord  inutiles  et  ensuite 
dangereux.  Puis,  quand  elle  ne  trouva  plus  devant  elle  que  la 
classe  des  artisans,  des  bourgeois,  elle  s'aperçut,  mais  trop  tard, 
combien  cet  appui  était  fragile.  Louis-Philippe,  qui  voulut  être 
aussi  le  roi  de  la  bourgeoisie,  ne  trouva  pas  non  plus  en  elle 
un  soutien  bien  efficace.  Depuis  lors,  nous  semblons  avoir  per- 
sisté dans  cette  voie  :  toutes  les  faveurs  sont  pour  les  villes,  tous 
les  dédains  pour  les  ruraux.  L'expression  même  de  «  rural  »  est 
presque  un  signe  de  mépris  .chez  nous.  Malheureusement,  il  ne 
suffit  pas  de  tenir  la  vie  rurale  en  petite  estime  pour  supprimer 
son  grand  rôle  social. 

Or  ce  rôle  est  le  plus  important  :  un  pays  ne  peut  être  stable 
que  si  la  classe  des  artisans  est  fortement  encadrée  par  la  popu- 
lation rurale,  car  c'est  cette  dernière  qui  représente,  au  plus  haut 
degré,  la  stabilité. 

Edmond  Demolins. 


MON  VILLAGE. 


ÉTUDE  SUR  LE  GATINAIS  FRANÇAIS. 

Mon  clier  Directeur, 

Nos  communes  études  ont  ceci  d'intéressant  et  d'a]>sorbant 
à  la  fois,  que,  partout  où  le  hasard  nous  porte,  les  sujets  d'ol)- 
servation  se  présentent  d'eux-mêmes  à  notre  examen  et  forcent 
notre  attention.  Dans  tous  les  lieux  où  l'homme  a  fixé  sa  de- 
meure, où  il  exerce  son  activité',  les  moindres  phases  de  sa  vie 
forment  à  nos  yeux  les  détails ,  d'abord  épars,  d'un  tableau  dont 
une  vive  curiosité  scientifique  nous  pousse  à  chercher  l'ensemble. 
11  faut  toujours  dépenser,  pour  y  parvenir,  une  assez  forte  somme 
de  temps,  d'attention  et  de  soins.  Mais  aussi,  quelle  satisfac- 
tion pour  l'observateur,  quand,  à  la  suite  de  ses  efforts,  il  est  par- 
venu à  saisir  et  à  fixer  dans  son  esprit  une  image  complète  et 
précise  du  milieu  social  qui  l'entoure  I  Les  bons  et  les  mauvais 
côtés  de  la  vie  quotidienne  de  la  population  avoisinante  lui  ap- 
paraissent alors  avec  une  exactitude  singulière,  qui  procure  à 
l'esprit  le  vif  plaisir  de  la  découverte. 

N'oublions  pas  que  la  soif  inextinguible  de  ce  plaisir  a  inspiré 
à  rhomme  toutes  les  audaces.  Elle  lui  a  livré  une  à  une  les 
nombreuses  et  belles  conquêtes  de  la  science  moderne  et  lui  a 
fait  connaître  presque  toute  la  surface  du  globe.  Vos  leçons  et 
votre  Revue,  mon  cher  Directeur,  l'ont  allumée,  cette  soif,  chez 
un  bon  nombre  déjeunes  gens,  qui  s'intéressent  vivement  aux 
résultats  fournis  par  les  applications  de  la  science  sociale,  et  qui 
la  feront  progresser  bientôt  avec  la  force  irrésistible  de  la  vérité 
étayé  sur  les  faits  les  plus  précis. 
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Me  voici,  en  ce  qui  me  concerne  ,  revenu,  comme  je  le  fais 
chaque  année,  au  village  où  depuis  des  siècles  ma  famille  pa- 
ternelle est  enracinée.  Le  désir  de  connaître  à  fond  et  de  com- 
prendre pleinement  le  mode  d'existence  de  la  population  d'alen- 
tour présentait  donc  pour  moi  un  doulîle  intérêt.  La  science  et 
l'alfection  naturelle  que  le  ca-ur  conçoit  pour  le  coin  de  terre 
où  ont  vécu  les  ancêtres,  où  ils  dorment  leur  dernier  sommeil, 
s'unissaient  pour  me  pousser  à  examiner  de  près  ce  petit  groupe 
de  bonnes  gens.  Leur  vie  laborieuse  et  humble  parait  au  premier 
abord  bien  peu  intéressante  dans  sa  plate  uniformité  ;  mais 
l'étude  méthodique  de  ses  éléments  et  de  ses  phases  fait  bientôt 
ressortir  une  série  de  lois  sociales,  dont  l'importance  est  immense. 
Vue  sous  cet  aspect,  la  modeste  existence  du  paysan  prend  un 
relief  et  un  attrait  inattendus.  J'en  ai  fait  l'épreuve  par  moi-même, 
et  je  vous  envoie  les  résultats  de  mes  observations,  en  désirant  de 
voir  mon  exemple  suivi  par  ceux  de  vos  élèves  et  de  vos  lec- 
teurs qui  ont  le  loisir  d'étudier  et  d'écrire.  Leurs  études,  qu'ils 
le  sachent  bien,  seront  autant  de  précieux  points  de  repère  pour 
le  tableau  complet  de  la  condition  sociale  de  la  France,  et  autant 
de  preuves  à  l'appui  de  la  précision  et  de  la  certitude  do  la 
méthode  que  nous  employons. 


1. 


Le  village  de  Bourron  est  situé  dans  le  Gâtinais  français,  pays 
dont  le  nom  dérive  du  mot  hiihi  vaslinium,  applicpié  communé- 
ment aux  terrains  défrichés  (1).  C'est  qu'en  effet  ce  sol  fut  autre- 
fois couvert  d'immenses  forêts,  dont  les  débris  subsistent  sous  la 
forme  de  bouquets  isolés.  «  Du  nord  de  Genabum  (Orléans) 
jusqu'aux  portes  de  Lutèce ,  du  pays  des  Carnutcs  (Orléanais) 
à  celui  des  Véliocasses  (Normandie),  régnait  une  grande  marche 
forestière.  Les  forêts  d'Orléans,  de  Montargis,  de  Fontainebleau, 
de  Rambouillet,  de  Laye,  en  sont  les  derniers  vestiges  (2).  » 

(1)  Maury,  Forêts  de  la  Gaule,  pp.  155  et  2G'i. 

(2)  IbiiL,  p.  50;  cf.  P.  Domet,  Ilist.  de  la  forci  de  Fonlaincblcau,  1  vol. 
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Les  centres  urliaiiis,  l'ondrs  on  dé\<'lo|)p('!S  par  la  eoiiquètc  ro- 
maine, ouvrirent  dans  c-cs  forrts,  drs  les  iHciiiicrs  sirclcs  de  noire 
ère,  de  larges  éclaireies  en  dégageant  leur  banlieue  et  en  la  met- 
tant en  culture.  Bientôt  !<>  drlrichenieut  s'accrut,  soit  pour  éten- 
dre lesend)lavures,  soit[>our  siilfire  à  rapprovisionnenient  en  bois 
des  villes  disséminées  <lans  le  pays  de  l'ai'is  surtout,  et  dans  son 
pourtour.  Ces  villes  consommaient  beaucoup  de  bois  de  construc- 
tion et  de  cliauiïage.  Bientôt  leur  voisinage  fut  dégarni,  il  fallut 
aller  plus  loin.  Au  milieu  du  rpiinzième  siècle,  on  imagina  le 
flottage ,  qui  permettait  le  transport  à  longue  distance  presque 
sans  frais.  Dès  lors,  les  percées  se  reculèrent  et  s'élargirent  le  long 
des  cours  d'eau,  si  bien  que,  dès  le  seizième  siècle,  «  l'ancienne 
enceinte  forestière  de  nie-de-Franee  est  coupée  en  massifs  par 
de  larges  éclaireies  (1).  »  Ce  fut  autant  de  gagné  pour  la  cul- 
ture. 

La  forêt  aurait  probablement  disparu  tout  à  fait  sous  la  hache 
des  bûcherons  et  des  paysans,  et  cela  depuis  longtemps  déjà,  si 
une  autorité  puissante  n'était  venue  arrêter  une  exploitation  qui 
tendait  à  tout  découvrir.  Dès  le  onzième  siècle,  en  effet,  les  rois, 
qui  ne  trouvaient  déjà  plus  guère  à  proximité  de  Paris  le  gros 
gibier  nécessaire  pour  donner  de  l'intérêt  à  leurs  chasses,  acqui- 
rent plus  au  loin  quelques  grands  massifs  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  entamés  et  qui  sont  restés  depuis  lors  dans  le  domaine 
public.  C'est  grâce  à  ce  fait  que  la  forêt  de  Fontainebleau  a  pu 
subsister  (2). 

Le  village  de  Bourron  est  adossé  à  la  lisière  méridionale  de 
cette  forêt  ;  elle  le  couvre  presque  de  ses  beaux  ombrages ,  l'abrite 
des  vents  du  nord,  et  détourne  de  ses  moissons  les  orages  du  midi. 
Au  sud,  s'étendent  les  champs  cultivés,  sur  les  collines  qui  bor- 
nent le  cours  d'une  rivière  aux  eaux  rapides,  claires  comme  le 
cristal,  le  Loing.  Telle  est  la  situation  géographique  générale  du 
village.  Voyons  maintenant  comment  la  population  s'est  organisée 
sur  ce  coin  de  terre,  et  ce  qu'elle  y  est  devenue,  sous  la  double 
influence  du  milieu  et  du  travail. 

(J)  Maury,  p.  172. 
(2)  P.  Domet,  op.  cit. 
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Durant  bien  des  siècles,  cette  région  est  restée  le  domaine  in- 
contesté des  tril)us  qui  se  livraient  de  préférence  à  la  chasse  ;  elles 
parcouraient  incessamment  ces  vastes  plaines  boisées,  à  la  re- 
cherche d'un  gibier  toujours  plus  rare.  Le  territoire  actuel  de 
Bourron  dut  voir  souvent  les  campements  celtiques  qu'attiraient, 
d'une  part,  la  proximité  de  la  rivière,  et  d'autre  part ,  le  voisinage 
de  collines  rocheuses  où  ces  familles  errantes  rencontraient  de 
nombreux  abris.  On  a  retrouvé  en  effet,  çàet  là,  des  traces  assez 
nombreuses  du  passage  et  du  séjour  de  tribus  chasseresses  (1). 

Les  conquérants  romains  ne  pouvaient  négliger  à  leur  tour 
cette  région  forestière  que  traversaient  leurs  routes  militaires  vers 
Lyon  et  l'Italie.  Pour  rester  maîtres  de  ces  routes,  et  pour  sur- 
veiller aussi  sans  doute  les  épais  massifs  qui  couvraient  le  pays  et 
pouvaient  servir  de  refuge  et  de  centres  de  ralliement  aux  tribus 
hostiles,  ils  établirent  sur  tous  les  points  stratégiques  des  postes 
fortifiés  ;  puis,  quand  les  populations  furent  entièrement  soumises, 
des  villas  agricoles  s'élevèrent  çà  et  là,  et  de\dnrent  très  probable- 
ment la  souche  et  le  centre  des  villages  d'aujourd'hui  (2).  A. 
Bourron  même,  on  a  découvert  des  restes  de  constructions,  des 
ornements,  des  monnaies  d'origine  latine,  attestant  le  long  séjour 
et  l'influence  en  ces  lieux  de  la  grande  nation  antique. 

Les  Bomains  étaient  installés  dans  le  pays  en  conquérants;  les 
fondateurs  de  villas  sortaient  en  général  des  rangs  des  légions. 
Pour  eux,  les  peuplades  indigènes  n'étaient  guère  autre  chose 
que  des  troupes  de  sauvages  soumis,  dont  il  fallait  tirer  parti 
après  avoir  confisqué  leurs  forêts.  Après  leur  liberté  politique,  on 
leur  prit  aussi  complètement  que  possible  leur  liberté  individuelle, 
afin  de  les  plier  à  un  genre  de  travail  auquel  ils  répugnaient  : 
la  culture.  C'est  ainsi  qu'une  dure  contrainte  obligea  les  tribus 

.     (1)  Drigneau\,  Nemoirrs,    in-8",  1884. 

(2)  Beaucoup  d'cntreeux  portent  un  nom  teiiuiné  par  le  caractéristique  rille^  ve- 
nant de  villa,  maison  des  champs,  ferme. 
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(le  cliasseurs  qui  cornaient  ce  pays  à  se  cantonner,  h  dé- 
boiser le  sol  et  à  le  mettre  en  valeur.  Telle  est  Torigine  de  nos 
paysans.  Sous  la  main  ferme  de  leurs  éducateurs  étrangers,  ils  du- 
rent abandoniici'  la  \i(' ('liante,  incertaine,  barbare,  mais  sédui- 
'sante,  qu'ils  avaient  menée  jusque-là,  pour  former  la  souclie  de 
ces  groupes  ruraux  si  atlacbésà  leur  cbamp,  et  dont  les  généra- 
tions se  succèdent  depuis  dix-buit  siècles  sur  le  même  coin  de 
terre  (1). 

Le  Ilot  des  invasions  passa  sur  ces  populations  transformées, 
en  les  décimant  sans  doute,  mais  sans  les  détruire.  Quand  les 
guerriers  francs  et  saxons  se  fixèrent  dans  la  région  (vers  la  fin  du 
cinquième  siècle),  il  les  retrouvèrent,  leurs  pauvres  outils  à  la 
main,  occupés  à  relever  leurs  chaumières,  ou  à  préparer  de  nou- 
velles moissons.  Il  se  produisit  alors  un  changement  profond  dans 
l'état  de  ces  familles  devenues  agricoles.  Le  servage  saxon  prit 
la  place  de  l'esclavage  romain.  11  travaillait  avec  lenteur,  mais 
aussi  avec  force  et  succès,  à  émanciper  les  familles  paysannes, 
lorsque  intervint  un  nouvel  élément ,  dont  l'action  précipita  le 
mouvement,  mais  en  lui  faisant  subir  une  notable  déviation. 
C'était  le  pouvoir  royal  c^ui  prenait  le  dessus  et  entrait  en  scène. 


III. 


Le  Gàtinais  français  se  trouvait  enclavé  dans  FIle-de-France,  à 
proximité  du  centre  d'action  et  de  la  résidence  des  rois.  Ceux-ci, 
formés  à  l'école  romaine,  dont  les  doctrines  politiques  leur  con- 
venaient à  merveille,  ne  pouvaient  voir  d'un  œil  bienveillant  le 
développement  d'un  régime  social  totalement  opposé  à  leurs 
vues  centralisatrices  et  absolutistes;  aussi  furent-ils  d'emblée  les 
ennemis  naturels  des  seigneurs  féodaux,  cju'ils  poursuivirent 
d'abord   et  surtout   autour   de   leur  domaine  propre.    Les  uns 

(1)  Les  registres  paroissiaux  de  Boiuroii  cominencent  en  1602.  J'y  relève  les  noms  ; 

d'un  certain  nombre  de  familles  qui  forment  encore  le  noyau  solide  de  la  population-. 
Depuis  près  de  trois  cenisans  elles  s'y  maintiennent,  et  cela  sans  doute  remontebeaucoup 
plus  haut. 
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étaient  détruits,  leurs  biens  confisqués  (1),  et  donnés  à  des  cour- 
tisans en  résidence  à  la  cour;  les  autres  se  soumettaient,  accep- 
tant à  la  fois  la  surveillance  étroite  du  pouvoir  royal,  et  ses  bien- 
faits, distribués  sous  la  forme  de  charges  qui  les  éloignaient  de 
leurs  terres  et,  par  suite,  de  leurs  devoirs  de  propriétaires. 

Les  premiers  seigneurs  en  titre  de  liourron  étaient  sergents 
(Tannes  de  Philippe-Auguste,  c'est-à-dire  quelque  chose  comme 
maîtres  des  cérémonies  (2),  emploi  captivant  s'il  en  fut  dans  une 
maison  royale.  D'autres  furent  officiers  de  cour,  comme  les  Yil- 
liers  de  File-Adam,  propriétaires  de  Bourron  vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  chambellans  des  rois  Charles  V.et  Charles  VI  ;  les 
de  Sallard ,  fauconniers  de  Louis  XI ,  et  les  Beringhen ,  écuyers 
de  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  (3).  Plusieurs  ont 
été  gouverneurs  de  province,  comme  Denis  de  Chailly,  bailli  de 
Meaux,  Jean  de  Sallard,  gouverneur  de  Chaumont  (sur  Marne), 
son  fils,  gouverneur  de  Montargis,  et  M.  de  Beringhen,  marquis 
de  Bourron,  gouverneur  de  Marseille  pour  Louis  XIV.  D'autres 
encore  étaient  militaires,  comme  M.  de  Varennes,  brigadier  des 
armées  du  roi  au  dix-huitième,  siècle. 

•^  Il  résulte  en,  somme  ,  de  ces  indications  une  série  de  faits  im- 
portants. En  premier  lieu,  on  voit  que  le  régime  féodal  n'a  point 
été  organisé  ici  de  manière  à  remplir  complètement  son  but  so- 
cial, et  à  influer  d'une  manière  décisive  sur  l'avenir  des  popula- 
tions. A  peine  établi  comme  une  sorte  de  contrat  tacite  entre 
seigneurs  et  paysans,  il  est  dénaturé  par  l'intervention  du  pou- 
voir royal.  Le  seigneur  s'éloigne,  en  se  contentant  de  percevoir  à 
distance  les  charges  imposées  aux  habitants.  Aussi  n'est-il  guère 
attaché  à  son  domaine,  qu'il  vend  aisément.  Parfois,  le  roi  se 
charge  d'opérer  la  transmission  par  force,  comme  Louis  XI  en 
faveur  de  Sallard,  son  fauconnier,  Flamand  d'origine.  Je  rencontre 
justement  ici  une  preuve  curieuse  de  l'indifférence  de  ces  pro- 

1^1 1  Comme  ce  vicomte  de  Milun  sur  qui  Louis  XI  conlisqua  la  seigneurie  de  Uour- 

1011. 

(2)  V.  Liltré,  Dictionnaire,  v"  Sergent. 

(3)  Louis  XV  s'appuyait  sur  le  bras  du  dernier  des  Beringhen,  marquis  de  Bourron, 
quand  il  fut  frappé  par  Damiens.  Ce  seigneur  vivait  donc  bien  dans  l'intimité  de  la 
cDur. 
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prirlaircs  li;insplant(';s  pour  le  morceau  de,  Icrro  (jifoii  Icui- avait 
attril)ué  comme  une  part  de  hiitiii.  Kii  lôiM),  on  appelle  le  fils  de 
ce  nic-me  Sallard,  seii^neur  de;  liouri'oii,  ;V  coopérer  A  la  rédaction 
do  la  contume  du  [)ays.  La  chose  avait  de  Timportance,  ])uis(pi'il 
s'ai^issait  de  lixer  par  <!crit  la  condition  légale  d(!  la  réi^ion.  Pour- 
tant il  ne  lépondil  j^as  à  cette  réquisition.  Quant  aux  seigneurs 
devenus  maîtres  du  i)ays  par  achat  ou  alliance,  possédant  ailleurs 
des  domaines  pntrimoniaux,  ou  rev«''tus  de  chari;cs  de  cour  (jui 
les  retiennent  é.qaiement  loin  du  pays,  ils  ont  mêmes  habitudes, 
mêmes  occupations,  et  n'apportent  point  à  leurs  paysans  des  con- 
ditions meilleures.  En  un  mot,  ce  groupe  agricole  n'a  jamais  été 
patronné  efficacement  par  les  re])résentants  de  la  classe  supé- 
rieure, qui,  de  très  bonne  heure,  furent  absorbés  par  les  ser- 
vices de  cour  et  abandonnèrent  le  pays  à  la  gestion  des  fonction- 
naires royaux  d'ordre  inférieur. 

Livrée  à  elle-même,  cette  population  s'accoutuma  vite  à  voir 
dans  les  agents  royaux  les  seuls  guides  qui  eussent  mission  de  la 
diriger,  ou  plutôt  de  la  contenir.  Quand  la  Révolution  survint, 
ces  paysans  pacifiques  ne  se  laissèrent  point  aller  aux  excès,  mai» 
ils  subirent  docilement  l'influence  sans  contrepoids  des  démago- 
gues des  villes  voisines,  et  surtout  de  Nemours.  Ceux-ci  organisè- 
rent à  Bourron  les  comédies  politiques  et  religieuses  de  l'époque. 
La  châtelaine,  qui  se  trouvait  au  village,  fut  arrêtée  et  conduite 
à  Paris,  où  elle  resta  enfermée  jusqu'à  la  fin  de  la  Terreur.  Sa 
fdle  demeura  prisonnière  dans  sa  propre  maison.  Elles  ne  furent 
point  autrement  maltraitées.  Tout  cela  se  fit  avec  l'assentiment 
passif  des  habitants  du  village ,  si  bien  préparés  par  leur  isole- 
ment et  par  le  défaut  de  direction  à  recevoir  les  idées  du  dehors 
et  à  suivre  l'impulsion  du  premier  bavard  assez  hardi  pour  leur 
en  imposer. 

Une  anecdote,  que  la  tradition  nous  a  conservée,  montrera  bien, 
la  facilité  avec  laquelle  ces  bonnes  gens,  laissés  depuis  des  siè- 
cles à  eux-mêmes,  sans  guides  autorisés,  acceptaient  les  pro- 
messes déclamatoires  des  rhéteurs  de  Paris.  Le  courrier  qui 
apportait  à  Bourron  la  nouvelle  du  9  thermidor  répétait  en 
passant  aux  groupes  avides  de  nouvelles  qui  l'interrogeaient  : 
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'<  Réjouissez-vous,  Robespierre  est  guillotiné  !  «  —  «  Hélas  !  ré- 
pliqua une  femme,  est-ce  possible?  Un  homme  (jui  voulait  le  bien 
du  peuple!  »  Ce  mot  révèle  ce  que  peut  être  la  situation  des 
es])rits  dans  un  groupe  de  population  constitué  comme  celui-là. 
Privées  du  conseil  et  de  l'aide  des  familles  riches  qui  possèdent 
les  grandes  terres  du  voisinage,  sans  rester  dans  le  pays,  les 
familles  ouvrières  placent  leur  confiance,  au  hasard  d'une  im- 
pression, en  des  hommes  quelles  ne  peuvent  ni  connaître  ni  ap- 
précier, en  des  institutions  qu'elles  ne  comprennent  point. 


IV. 


Quand  la  crise  révolutionnaire  se  fut  apaisée,  les  anciens  sei- 
gneurs de  Bourrori  reprirent  possession  de  leurs  biens.  Le  chef  de 
la  famille  était  alors  un  homme  encore  jeune,  célibataire,  qui 
semblait  disposé  à  compenser  les  dangers  et  les  privations  des 
années  précédentes  par  une  vie  de  plaisirs.  Des  fêtes  superbes 
s'organisèrent  au  château,  et  le  village  y  fut  cordialement  invité. 
Mais  bientôt  la  bonne  entente  fut  troublée  par  les  entreprises 
galantes  du  jeune  marquis,  devenu  suspect  aux  maris  et  aux 
mères.  Il  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  se  ruiner,  et  céda  ses  pro- 
priétés à  un  parent,  laissant  aux  paysans  du  village  les  plus  dé- 
testables exemples  qu'un  homme  placé  dans  une  condition  supé- 
rieure puisse  donner. 

Après  lui,  nous  voyons  se  succéder  à  Bourron  une  série  de  pro- 
priétaires, le  plus  souvent  bien  intentionnés,  mais  complètement 
au-dessous  de  la  tâche  qui  incombe  naturellement  à  la  classe  su- 
périeure rurale.  Pour  eux,  le  château  de  Bourron  n'est  qu'une 
résidence  d'été,  où  l'on  va  se  délasser  durant  quelques  semaines 
des  fatigues  de  la  grande  ville.  Ils  ont  multiplié  sur  son  pourtour 
les  moyens  de  plaisir  :  bois  et  garennes  pour  le  gibier ,  pelouses 
et  jardins,  pêche  sur  la  rivière.  Les  bonnes  œuvres  ont  aussi  leur 
tour  :  ils  ont  réparé  l'église,  assuré  l'avenir  d'une  école  con- 
gréganiste  de  filles  ;  les  Sœurs  sont  chargées  de  chstribuer  des 
aumônes;  parfois  même  les  châtelaines  pénètrent  dans  les  quel- 
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(]u«'s  iHiiisoiis  où  riiicondiiite  entrotieiil  l.i  iiiisrrc,  et  où  raiiniônc 
en  argon  I  iiomiil  riiicfinduitc.  Aprrs  v^'\■,^ ,  Ions  successivement 
se  sont  étonnés  sans  donh^  d'avoir  si  pi  ii  de  prise  sur  cette  popu- 
lation pour  la(pielle  ils  éprouvent  un  intérêt  sincère,  et  qu'ils 
espéraient  amener.  ])ar  dos  moyons  si  faibles,  à  accepter  leur  in- 
ilnonce  prédoniinaiilo.  Or  cotto  iidlnenoo  est  nulle,  ;\  peu  do 
chose  près,  et  ils  le  sentent  si  bien  eux-mêmes,  qu'ils  en  sont  ar- 
rivés à  se  mettre  systématiquement  à  l'écart,  à  éviter  toute  ingé- 
rence visil)le  dans  les  allaires  locales,  parce  (]ue  leur  présence 
suffit  pour  éveiller  la  méfiance  et  susciter  l'opposition. 

Les  hommes  bien  intentionnés  qui  sont  l'objet  de  cette  méfiance, 
si  profondément  enracinée  maintenant  dans  les  esprits,  en  gémis- 
sent et  l'attribuent  uniquement  aux  doctrines  subversives  répan- 
dues parmi  la  masse  du  peuple.  Ils  prennent  ainsi  l'effet  pour  la 
cause.  Si  ces  doctrines  ont  pu  envahir  les  esprits,  c'est  que  la 
longue  abstention  des  classes  supérieures  a  laissé  la  place  ouverte 
et  vide  devant  toutes  les  idées  et  toutes  les  théories  qu'il  a  plu  aux 
songe-creux  de  la  philosophie  et  aux  ambitieux  de  la  politique  de 
répandre  autour  d'eux.  Ceux-ci  ont  profité  de  l'erreur  et  des 
fautes  de  celles-là,  et  voilà  tout.  Or  les  théories  ne  tiennent  guère 
devant  les  faits.  Un  propriétaire  rural  éclairé,  au  courant  des 
choses  de  la  culture,  dégagé  des  préjugés  courants,  ne  tarde 
guère  à  prendre  sur  les  familles  paysannes  avoisinantes  une  in- 
fluence étendue  et  solide,  parce  qu'elle  est  établie  d'abord  sur  une 
confiance  mutuelle  et  une  estime  réciproque,  puis  sur  quelque 
chose  de  plus  étroit  encore,  sur  l'intérêt  commun.  Le  grand  pro- 
priétaire apporte  aux  ouvriers  agricoles  un  supplément  de  tra- 
vail; à  tous,  il  peut  rendre  des  services  ou  donner  à  propos  le 
bon  exemple  et  le  conseil  autorisé.  C'est,  en  un  mot,  un  patron 
dont  la  présence  est  pour  la  population  une  source  d'avantages. 

Lui,  de  son  côté,  tire  do  celle-ci  les  services  dont  il  a  besoin 
pour  mettre  son  domaine  en  valeur,  et  dans  de  telles  condi- 
tions, la  main-d'œuvre  ne  lui  manquera  guère.  3Iais  ce  n'est  pas 
tout  encore.  En  maintenant  de  la  sorte  la  paix  et  l'union  autour 
de  lui,  ce  propriétaire  résident  et  appliqué  à  ses  devoirs  rendra 
à  lui-même,  et  au  pays  en  général,  le  signalé  service  d'écarter  de 
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SOU  entourage,  par  la  seule  puissance  de  l'influeuce  acquise,  les 
germes  révolutionnaires,  antisociaux,  antinioraux,  que  rien  n'ar- 
rête aujourd'hui  dans  leur  prompte  expansion. 

Donc,  eu  résumé,  les  anciens  propriétaires  de  Bourron  ne  se 
sont  jamais  souciés  de  garder  la  direction  du  pays;  les  proprié- 
taires modernes  l'ont  désirée  sans  savoir  discerner  les  vrais 
moyens  de  la  prendre  et  de  la  conserver,  et,  en  fin  de  compte, 
elle  leur  échappe  totalement.  Les  paysans  du  village  ont  donc 
été  obligés  de  s'en  tenir  à  leur  propre  et  seule  direction,  à  se 
patronner  eux-mêmes.  Voyons  ce  qu'ils  sont  devenus  sous  ce 
réeime. 


V. 


Enveloppés  de  bois,  cantonnés  sur  un  sol  sablonneux  assez 
maigre (1),  exposés  longtemps  aux  risques  de  la  lutte  entre  rois 
et  seigneurs,  les  habitants  du  GUinais  français  se  sont  groupés 
comme  leurs  voisins  champenois  en  villages  agglomérés.  A 
peine  effleurés  par  le  régime  '  féodal  proprement  dit,  aban- 
donnés par  leurs  seigneurs,  ils  obéirent  naturellement  à  leurs 
tendances  originaires,  et  s'organisèrent  sur  le  type  de  la  famille 
instable.  La  coutume  rédigée  à  Melun,  au  seizième  siècle,  pres- 
crivait le  partage  égal  entre  tous  les  enfants,  sauf  une  maigre 
réserve  laissée  à  la  disposition  des  parents.  Il  en  est  résulté  que 
la  banlieue  de  Bourron,  comme  celle  de  tous  les  villages  envi- 
ronnants, fut  de  tout  temps  divisée  eu  une  infinité  de  parcelles 
enchevêtrées.  Aujourd'hui  encore,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
arpent  de  terre  (V3  ares  1/2)  réparti  entre  dix  propriétaires 
différent.  Et  l'on  m'a  offert  en  vente  à  moi-même  un  morceau 
de  cliamp  de  la  valeur  modeste  de  25  francs  ! 

Il  est  résulté  de  là  toute  la  série  de  conséquences  déjà  con- 
nues par  l'étude  du  village  champenois  faite  dans  l'un  des 
premiers  volumes  de  cette  Revue.  La  population  s'est  divisée 

(1)  Sablos  tertiaires  éocèncs  dits  de  P'oiitaiuebleaii ,  secs  et  inaij^res  quand  ils  m- 
sont  pas  amendés  par  des  dépôts  argileux.  Lnc  partie  de  la  commune  de  Bourron 
jouit  de  ce  privilège  naturel. 
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<ii  (liMiv  classes  bien  ti'anrhées.  D'nlxn'd  le  /V/j/.san,  propriétaire 
(lu  bien  ciiltiv*'"  par  lui.  travaillant  avoc  àprclt'  poui'  en  tirer  sa. 
sul)sistance,  économisant  avec  lésinerie  poni'  l'arrondir,  limitant 
le  nombre  de  ses  enfants  pour  diminuer  b^s  cbances  d'émiette- 
ment.  J  entre  par  la  pcMiséc  dans  les  maisons  les  plus  aisées  du 
village,  et  je  n'y  vois  qn'nn  rnlanl,  rarement  deux.  Mais  aussi, 
comme  ces  aînés  d'un  genre  particulier  sont  cboyés,  dorlotés, 
gcltés!  Songez  donc,  si  on  allait  le  perdre,  ce  rejeton  unique, 
cette  seule  espérance  de  la.  famille!  Malgi'é  tant  de  soins,  il 
meurt  pourtant  (juelquefois,  et,  après  une  vieillesse  attristée,  ses 
parents  laissent  leurs  ebamps  s'éparpiller  aux  mains  des  colla- 
téraux. 

Mais  ce  sont  là  de  malheureuses  exceptions.  I^e  plus  souvent, 
l'héritier  vit.  Est-ce  à  dire  qu'il  continue  toujours,  dans  ce  cas, 
l'œuvre  paternelle?  Non,  certes.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  le 
jeune  homme,  amolli  par  une  enfance  trop  douce,  déserter  la 
culture  et  chercher  un  emploi  à  la  ville.  Parfois  encore  l'héri- 
tier unique  est  une  fille;  la  demoiselle  a  des  prétentions,  le 
travail  des  champs  lui  parait  bien  dur,  et  quand  vient  l'époque 
du  mariage,  elle  donne  la  préférence  à  quelque  petit  employé 
qui  l'emmène,  elle  aussi,  à  la  ville.  Ce  sont  là  autant  de  pertes 
graves  pour  la  vie  rurale. 

Il  est  curieux  de  constater  combien  cette  vie  étroite,  exclusive, 
influe  sur  le  caractère  des  individus.  Nos  paysans  sont  égoïstes 
avec  art.  Aucune  occasion  de  profit  ne  leur  échappe;  rien  ne 
leur  parait  plus  dur  que  de  donner,  et  prêter  leur  est  pénible.  — 
Je  parle,  bien  entendu,  en  général,  et  laisse  place  aux  exceptions, 
mais  il  n'en  est  guère.  Tout  cela  n'est-il  pas  d'ailleurs  fort  na- 
turel? Quand  on  travaille  si  fort,  quand  on  vit  si  chichement 
soi-même,  comment  serait-on  généreux  de  sa  peine  ou  de 
son  bien?  Et  surtout  de  son  bien,  si  péniblement  et  si  lente- 
ment acquis?  Pour  la  même  raison,  on  méprise,  et  on  envie 
à  la  fois,  l'oisif,  qui  échappe  au  labeur  âpre  de  la  terre;  le 
riche,  qui  vit  largement,  sans  souci  de  compromettre  sa  fortune. 
Celui-ci  surtout  est  jalousé;  on  suppute  son  avoir,  on  le  grossit, 
on  parle  avec  exagération  de  son  luxe,  enfin  l'on  relève  avec 


.  Mii.N    VILLAGE.  '323 

soin  ses  défauts,  ses  vices;  au  l)esoin  ou  lui  en  prête,  pour 
trouver  au  moins  quelques  ombres  à  ce  bonheur  si  envié. 
(>ertes,  l'observateur  ne  peut  refuser  à  ces  gens  Festime  due 
à  leurs  laborieux  efforts,  mais  il  est  bientôt  amené  à  reconnaître 
que  les  rapports  de  voisinage  n'ont  pas,  avec  eux,  les  agré- 
ments, la  cordialité  que  l'on  rencontre  chez  d'autres  populations, 
à  formation  sociale  différente. 

Au-dessous  du  paysan,  se  placent  d'abord  le  Bordier,  posses- 
seur de  sa  maison,  et  de  quelques  fragments  de  champ,  puis 
le  Manouvrier  qui  n'a  rien  que  son  misérable  mobilier.  Ils  for- 
uient  la  masse  de  la  population,  les  bordiers  constituant  la 
majorité.  Les  uns  sont  principalement  cultivateurs,  louant  des 
terres  disponibles  pour  compléter  leur  exploitation.  Les  autres 
vont  en  journée,  font  des  charrois,  des  corvées  d'occasion  ;  quel- 
ques-uns apprennent  un  métier  manuel,  et  font  souche  d' Arti- 
sans. La  plupart  manquent  de  prévoyance,  ne  font  point  d'écono- 
mies, et,  n'ayant  rien  à  partager,  ont  beaucoup  d'enfants  qu'ils 
élèvent  au  hasard  des  circonstances.  Quelques-uns  seulement 
cherchent  à  monter,  vivent  de  privations,  économisent  pour 
acheter  du  bien,  et  réussissent  à  atteindre  la  condition  de  paysan. 
Leurs  coutumes  sont  alors  celles  de  la  classe  oii  ils  prétendent 
entrer.  J'en  connais  quelques-uns  dans  ce  cas;  j'admire  leur 
ardeur  extrême  au  travail,  je  constate  leurs  incroyables  priva- 
tions, et  je  pense  en  même  temps  que  cette  âpre  sélection  ne 
produira  guère  ses  effets  au  delà  d'une  ou  deux  générations, 
.le  vois  le  petit  domaine,  formé  par  ce  dur  labeur,  ou  rompu 
de  nouveau ,  ou  abandonné  par  les  enfants  ou  petits-enfants  de 
cet  homme  que  des  efforts  exagérés  ont  usé  avant  l'âge.  Quel- 
ques minutes  d'olîservation  réfléchie  suffisent  pour  donner  bien 
vivement  cette  impression.  Pourquoi  faut-il  que  les  légistes 
n'observent  point  les  faits  qui  les  entourent,  leur  criant  la 
vérité  naturelle?  pourquoi  préfèrent-ils  raisonner  subtilement 
sur  une  erreur  qui  les  conduit  aux  contresens  sociaux  les  plus 
graves? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  deux  premières  causes  que 
nous  venons  de  relever  :  alisence  de  classe  supérieure  patronale 
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i'éi;im('  de  l.i  propiirU:,   vont  engendrer  d'autres  ellets  iiitércs- 
siinls. 


M. 


Ces  deux  premières  causes  ont  influé  d'abord  sur  \r,  travail. 
Il  est  bien  évident  que  ces  centaines  de  parcelles  enchevêtrées 
les  unes  dans  les  autres,  dispersées  aux  quatre  coins  du 
territoire  de  la  commune,  n'étaient  pas  d'une  exploitation 
commode.  On  sait  qu'en  Champagne,  pour  tourner  la  difficulté 
dans  une  certaine  mesure ,  on  a  inventé  Fassolement  commun , 
qui  lie  tous  les  cultivateurs  du  lieu  et  les  oblige  à  travailler 
d'accord,  les  enchaînant  ainsi  tous  à  la  môme  routine. 

Ici,  l'assolement  commun  n'a  jamais  été  pratiqué,  semble-t-il; 
mais  aussi ,  les  gens  de  Bourron  sont  restés ,  jusque  vers  le  milieu 
de  ce  siècle,  les  «  pauvres  laboureurs  de  bras  »  des  époques  les 
plus  pénibles.  Jusque-là,  tous  les  travaux  de  façons  et  de  moisson 
étaient  faits  à  la  main.  La  bêche,  la  houe  ,  la  faucille ,  l'âne  avec 
son  bât  à  double  panier,  tels  étaient  les  seuls  moyens  de  travail 
et  de  transport  usités  dans  le  pays.  De  cette  façon ,  on  passait 
partout  sans  léser  le  voisin,  et  on  restait  libre  de  ses  emblavures. 
D'autre  part,  une  vache,  souvent  aussi  un  porc,  chichement 
nourris  tous  les  deux,  composaient  le  cheptel  de  cette  exploita- 
tion minuscule.  Des  moyens  aussi  chétifs  donnaient  de  chétives 
récoltes  :  un  peu  de  seigle  ou  de  méteil,  quelques  sacs  de  pommes 
de  terre,  un  peu  de  vin,  quelques  légumes  récoltés  dans  le  jar- 
dinet attenant  au  logis,  quelques  fruits.  Le  tout  était  consommé 
à  peu  près  exclusivement  par  la  maisonnée. 

Quant  à  l'argent  comptant,  il  était  rare.  Le  produit  d'un  veau, 
conduit  au  marché  de  Nemours,  où  l'on  vendait  aussi  de  temps  en 
temps  un  peu  de  beurre,  des  œufs,  des  volailles,  donnait  quelques 
écus.  Le  plus  clair  de  l'épargne  était  fourni  par  les  travaux  d'hiver, 
exécutés  dans  la  forêt,  véritable  et  utile  subvention  fournie  par 
un  puissant  voisin,  l'État,  qui  jouait  ici  le  rôle  de  patron,  nous 
allons  voir  comment. 

Pendant  fort  longtemps,  les  vastes  forêts  du  Gàtinais  restèrent 
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à  la  libre  la  disposition  des  commiinautéspaysannes  dispersées  dans 
leurs  clairières.  Mais  les  progrès  de  Tcxploitation  du  bois,  ceux  de 
la  population,  enfin  la  mainmise  du  pouvoir  royal  sur  la  forêt, 
dite  aujourd'hui  de  Fontainebleau ,  ne  tardèrent  pas  à  inspirer 
des  mesures  restrictives.  Dès  le  quatorzième  siècle,  les  usages  fores- 
tiers furent  limités  par  des  règlements,  longtemps  encore  assez 
lâches  et  mal  appliqués.  Les  droits  reconnus  aux  habitants  étaient 
relatifs  à  la  récolte  du  bois  mort ,  au  prélèvement  des  bois  de  feu 
et  de  bâtisse  nécessaires  annuellement  à  chacun,  au  panage  des 
porcs,  au  pâturage  des  bêtes  bovines  et  ovines,  à  la  récolte  de 
l'herbe. 

Tout  cela  représentait,  en  somme,  des  avantages  appréciables; 
aussi  les  paroisses  tenaient-elles  beaucoup  à  leurs  droits  usagers, 
qui  donnaient  lieu  d'ailleurs  à  du  gaspillage,  chose  immanquable 
avec  un  propriétaire  impersonnel  et  éloigné  comme  l'État.  Afin 
d'y  pourvoir,  l'administration  multiplia  les  règlements  à  partir  du 
seizième  siècle;  en  1518,  on  restreint  le  nombre  des  bestiaux  admis 
â  la  pâture  ;  en  1662,  on  refuse  aux  habitants  nouveaux  des  paroisses 
tout  droit  aux  usages,  et  Bourron;  sur  500  habitants,  n'eut  dès  loi^s 
que  127  usagers,  encore  exigeait-onde  ceux-ci  une  redevance, 
et  ne  les  laissait-on  agir  que  dix  mois  sur  douze.  En  1789 ,  on 
supprima  la  redevance ,  et  bientôt  tout  contrôle  disparut ,  mais 
l'Empire  le  rétablit.  En  1806,  on  supprime  :  le  panage  et  le  droit 
au  bois  coupé  (remplacé  par  la  vente  à  bas  prix  aux  usagers), 
le  droit  à  la  récolte  de  l'herbe  (sauf  permission  individuelle);  et 
la  récolte  du  bois  mort  ne  fut  permise  qu'aux  indigents,  trois 
jours  seulement  par  semaine. 

Le  code  forestier  de  1827  revint  un  peu  sur  ces  mesures  exclu- 
sives. Le  droit  de  pâture  fut  rétabli  sous  des  règles  rigoureuses, 
ainsi  que  le  droit  général  de  récolte  du  bois  mort.  Celui-ci  est 
encore  pratiqué  par  quelques  bonnes  vieilles;  elles  vont  de  temps 
en  temps  recueillir  une  bourrée  qui  semble  près  de  les  écraser 
sous  son  poids.  Quant  à  la  pâture,  elle  n'est  plus  guère  usitée; 
les  conditions  du  travail  se  sont  modifiées ,  nous  le  verrons  bien- 
tôt, et  les  herbes  aigres  et  peu  substantielles  de  la  forêt  sont 
délaissées  aujourd'hui.  En  somme,  à  ce  point  de  vue,  la  forêt 
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u'aick'  plus  guère  d<;  son  l>ois  mort,  de  ses  fruits,  do  ses  elianipi-  * 
srnons,  do  ses  herbes,  que  quelques  indigents  inaptes  au  travail 
par  iulirmité  ou  mauvaise  volonté.  L'État  s'est  affranchi  peu  î\peu 
dos  servitudes  qui  pesaient  sur  sou  domaine;  il  a  fait  passer  sou 
intérêt  avant  celui  des  riverains,  et  confisfiué  un  à  un  leurs 
droits. 

La  forêt  n'en  joue  pas  moins  un  rôle  fort  utile  aux  habitants      ] 
do  Bourron.  Kilo  leur  fournit  à  bon  marché  les  bois  d'œuvre  et 
de  chaulfage.   Kn  second  lieu,   les  coupes  en  exploitation  lem- 
offrent  un  bon  travail  d'hiver.  L'administration  les  emploie  par- 
fois dans  ses  plantations.  Enfin  ces  fameuses  roches  do  giès,  dont 
les  amoncellements  donnent  à  la  forêt  un  caractère  si  pittoresque,      J 
fournissent  un  pavé  très  employé  dans  les  villes  de  la  région,  do-      " 
puis  latin  du  quatorzième  siècle  jusque  vers  1850.  Depuis  lors,  on 
préfère  au  grès  des  roches  plus  dures,  aussi  l'exploitation  a  bien 
diminué,  et  ne  joue  plus  aujourd'hui  qu'un  rôle  fort  secondaire; 
elle  fournit  cependant  encore  aux  paysans  d'alentour  imo  res- 
source qui  n'est  pas  sans  prix, 

•  L'administration  s'est  montrée  tout   aussi  restrictiNC  pour  les 
carriers  que  pour  les  usagers,  surtout  pendant  la  durée  du  pre- 
mier Empire  et  de  la  Restauration.  Depuis  la  baisse  de  l'exportation 
des  pavés,  on  fait  moins  de  difficultés;  le  droit  d'exploiter  est      , 
concédé  directement  aux  ouvriers  qui  en  font  la  demande,  moyen-     I 
nant  une  taxe  minime. 

VIL 

J'annonçais  tout  à  l'heure  un  changement  récent  des  conditions  | 
du  travail  dans  la  région.  Cette  évolution  s'est  produite  entre 
1850  et  1800,  à  la  suite  d'un  événement  de  haute  importance  : 
l'apparition  des  chemins  de  fer.  Dès  1847,  Fontainebleau  est  relié 
à  Paris,  cpii  bientôt  vient  demander  des  vivres  aux  campagnes  \ 
voisines.  Dès  lors  le  travail  changea  entièrement  de  caractère.  Au 
lieu  de  vivre  étroitement  de  sa  récolte,  chacun  songea  à  produire 
pour  la  vente.  L'outillage  fut  modifié;  la  charrue,  le  cheval  et 
la  charrette  firent  leur  apparition,  et  l'on  cultiva  le  blé,  l'avoine. 
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les  fourrages  artiliciels,  les  pois  et  les  haricots,  les  pommes  de 
terre,  en  vue  du  marché.  De  nombreux  chemins  d'exploitation 
furent  tracés,  aux  frais  de  la  commune,  pour  permettre  le  nou- 
veau mode  d'exploitation.  Grâce  aux  profits  réalisés,  le  pays  se 
transforma.  La  plupart  des  chaumières  basses,  au  plancher  de 
terre  battue,  tirent  place  à  de  bonnes  maisons  de  pierre,  avec 
toit  de  tuiles,  larges  fenêtres,  carrelage  de  briques  et  dépen- 
dances. Aujourd'hui,  tous  les  villages  de  la  région  présentent  le 
même  aspect  de  gaieté  et  daisance,  Jjien  que  les  profits  ne  soient 
plus  les  mêmes.  Ce  que  le  chemin  de  fer  avait  donné ,  il  l'a  en 
effet  repris ,  au  moins  en  partie ,  par  suite  de  la  concurrence  qu'il 
a  suscitée  par  son  extension  même. 

D'autres  causes  encore  ont  contribué  à  répandre  l'aisance.  Le 
chemin  de  fer  a  donné  une  importance  réelle  à  certaines  cultures  : 
celle  des  pépinières  d'arbres  forestiers,  par  exemple,  qui  a  pres- 
que enrichi  certaines  familles.  Il  a  encore  rendu  très  accessible 
aux  citadins  en  vacances  et  aux  artistes  ce  pays  très  pittoresque 
et  très  sain;  ils  y  ^'iennent  en  nombre  chaque  été.  surtout  de- 
puis une  quinzaine  d'années,  louant  ou  achetant  à  bon  prix  mai- 
sons ou  terrains  pour  bâtir,  ainsi  que  les  denrées  de  consomma- 
tion, lait,  beurre,  légumes,  fruits.  Les  artisans,  rares  autrefois, 
se  sont  multipHés,  et  certains  font  d'assez  bonnes  affaires. 

En  résumé,  en  ne  tenant  compte  que  de  ces  signes  extérieurs 
d'un  notable  accroissement  de  richesse,  un  économiste  orthodoxe 
se  frotterait  les  mains  avec  une  satisfaction  sans  mélange,  et  note- 
rait comme  assuré  un  progrès  considérable  accompli  par  cette 
population.  C'est  là,  en  effets  ce  qu'on  voit,  mais  il  y  a  aussi  ce 
qu'on  ne  voit  pas  quand  on  manque  de  méthode  et  quand  on 
néglige  les  faits  dont  on  ne  comprend  pas  l'importance.  Or.  ces 
faits  vont  justement  nous  montrer  les  ombres  du  tableau  et  nous 
faire  apprécier  la  portée  et  la  valeur  réelle  du  progrès  apparent. 

Vlll. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  conditions  matérielles  de  la  vie  se 
sont  améliorées  à  Bourron  depuis  trente  ans.  On  se  loge  et  on 
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sluibille  inieii\;  la  iiourri(iu-u  est  plus  suhstaiiticllc.  Mais  après? 
La  race  est-elle  plus  stable  et  plus  foilc  ,  le  travail  plus  perfec- 
tioimé,  la  uî()i"alit(!  plus  fraude,  l'avcnii'  |)lus  cci'lain?  C'est  ce 
(jui  nous  reste  à  examiner. 

Quant  à  la  vigueui'  et  à  la  stabilité  de  la  race,  le  progrès  est 
nul.  Les  faniilh^s  nombreuses  se  dispersent  périodicpunnent,  et 
leurs  membres  tondM'ul  dans  la,  silualiou  inférieure  du  bordier. 
Tel  d'entre  eux,  mieux  doué  (|uc  les  autres,  se  relève  ;  la  stérilité 
systémati(pie  soutient  quebpie  temps  sa  descendance,  et  l'on  voit 
alors  dans  une  même  famille  une  branche  de  paysans  aisés,  qui 
s'éloigne  avec  orgueil  de  ses  proches,  simples  bordiers  ou  ma- 
nœuvriers. Cette  exception  d'ailleurs  ne  se  prolonge  guère;  le 
rameau  volontairement  étiolé  ne  tarde  pas  à  périr;  deux  ou  trois 
générations  (une  seule  souvent)  suffisent  pour  l'épuiser. 

Quant  aux  familles  de  bordiers,  elles  sont  plus  prolifiques,  nous 
l'avons  constaté.  Mais  que  faire,  quand  les  bras  sont  nombreux, 
en  un  pays  où  chacun,  à  peu  d'exceptions  près,  suffit  à  son  en- 
treprise de  travail?  Il  faut  donc  s'éloigner,  et  en  effet  bon  nombre 
de  jeunes  gens  ne  rentrent  plus  au  pays  après  leur  service  mi- 
litaire. Où  vont-ils?  Dégoûtés  de  la  culture  par  la  rude  et  ingrate 
vie  du  manouvrier  ou  du  bordier,  absolument  dénués  des  res- 
sources nécessaires  pour  former  un  établissement,  ils  restent 
dans  les  villes,  se  font  domestiques,  employés  de  chemins  de  fer, 
journaliers  urbains,  etc.  En  somme,  ils  sont  presque  tous  per- 
dus pour  la  vie  rurale,  et  la  plupart  vont  grossir  ce  prolétariat 
des  villes,  où  grondent  tant  de  passions  aigries  par  de  sombres 
misères.  Voilà  les  faits,  et  je  pourrais  citer  à  l'appui  vingt 
exemples. 

Il  résulte  de  ceci  que,  depuis  quarante  ans,  le  chiffre  de  la 
population  est  resté  presque  stationnaire,  ce  qui  n'est  pas  certes 
une  preuve  de  progrès.  En  185G,  Bourron  comptait  1.185  habi- 
tants, 1.201  en  1872,  1.283  en  1886,  soit  un  gain  de  moins  de 
100  âmes  en  30  années,  trois  par  an  à  peu  près  pour  1.200,  2  1/2 
pour  mille.  Et  encore  nous  devons  noter  diverses  immigrations 
provenant  de  causes  accidentelles  :  travaux  de  chemins  de  fer,  de 
forêt,  de  routes.  Autre  preuve  :  de  1853  à  1863,  la  commune  a 
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fourni  1)2  conscrits,  95  de  18G3  à  1873,  93  de  1873  à  1883;  ce 
faible  écart  est  encore  un  témoignage  du  défaut  d'expansion 
de  la  race. 

Il  n'y  a  donc,  chez  la  population  de  ce  village,  ni  stabilité 
de  la  famille,  qui  est  toujours  exposée  à  la  crise  du  partage, 
au  grand  détriment  de  sa  prospérité ,  ni  force  réelle  d'expan- 
sion. Les  quelques  individus  qui  s'éloignent  chaque  année  sont 
presque  tous  dénués  de  ressources,  et  obligés  d'aller  grossir  la 
portion  la  plus  misérable  des  agglomérations  urbaines.  Est-ce  là, 
je  le  demande,  un  signe  de  véritable  progrès? 

Cette  instabilité  de  la  famille  a  encore  une  conséquence  sin- 
gulière pour  ceux  qui  n'en  voient  pas  les  causes,  mais  logique 
en  soi.  Quand  les  parents  sentent  leurs  forces  les  abandonner  par 
l'effet  de  l'âge,  ils  pensent  à  régler  la  situation  de  manière  à 
s'assurer  du  pain  et  un  abri  pour  le  reste  de  leurs  jours.  On  ne 
peut  guère  songer  à  maintenir  la  famille  unie  sous  la  direction 
de  l'un  des  fils;  pourquoi  les  autres  enfants  consentiraient-ils  à 
l'obéissance,  puisque  nulle  tradition  ne  les  y  pousse,  et  puisque 
tous  se  savent  égaux  en  droits?  Non,  mieux  vaut  liquider  de  suite; 
chacun  prend  sa  part,  va  de  son  côté ,  et  s'en  tire  comme  il 
peut,  à  la  seule  condition  de  contribuer  à  l'entretien  des  parents. 
Mais  sous  quelle  forme  apportera-t-on  cette  contribution?  En 
argent,  cela  semblerait  dur,  car,  il  n'est  guère  abondant  chez 
ces  ménages  de  bordiers,  ou  même  chez  ceux  de  paysans.  On 
préfère  fournir  en  nature,  et,  pour  simplifier,  chaque  jeune  mé- 
nage prendra  les  vieux  à  sa  charge  à  tour  de  rôle.  Un  mois  chez 
l'un,  un  mois  chez  l'autre,  telle  est  la  vie  nomade  faite  à  ces 
pauvres  gens,  qui  se  sentent;  à  charge  la  plupart  du  temps,  et 
désirent,  d'accord  avec  leurs  enfants,  une  fin  qui  se  fait  attendre. 
Voilà  bien  le  signe  visible  et  la  triste  conséquence  de  la  ruine 
du  foyer,  de  la  destruction  du  domaine  formé  au  prix  de  tant 
de  peines  et  de  soins.  Après  une  longue  vie  de  labeurs  indicibles, 
de  soucis  poignants,  de  dures  privations ,  le  paysan  n'a  pour 
perspective  qu'une  vieillesse  errante,  sans  indépendance,  sans 
dignité,  sans  aisance,  livrée  aux  railleries  de  l'enfance,  accou- 
tumée à  considérer  les  vieillards  comme  une  gène  et  un  far- 

T.  X.  24 


330  LA    SClKNCIi    SOC.IALK. 

deau.  .riiiiai;iii('  <|ii(!  \v  niuiiilicn  de  celle  eouliiiiKi  ii'osl  pas 
davatitai;',!  un  si^uc  de  pi'ogi'ès  véritahlo,  et  poui'taiit  le  dc- 
veloppeineiit  iiotabli^.  de  raisaiice  maléi'ielle  n'a  pu  la,  déraciner. 


IX. 


Eu  ce  (pii  concerne  le  Iravail,  il  est  indéniable  «jn'un  (certain 
proi;rès  s'esl  réalisé  dans  les  méthodes.  Ce  progrès  est  dû  pour 
une  grande  part  à  l'action  des  besoins  nouveaux  nés  de  Factivilé 
des  transports  ])ai'  voie  ferrée.  Il  est  résulté  aussi  de  l'e-xemple 
des  régious  voisines,  surtout  du  (Jàtinais  Orléanais,  où  domine  la 
grande  culture.  Cet  enseignement  de  la  petite  culture  par  la 
grande  est  en  efi'et  le  meilleur  adjuvant  du  progrès;  j'en  trouve 
ici  une  preuve  curieuse.  Dans  une  commune  voisine  de  Rourron, 
un  grand  propriétaire  intelligent  et  éclairé  cultive  son  domaine 
en  observant  les  meilleures  méthodes;  quelques  cultivateurs  de 
Bourron  l'ont  vu  par  hasard  travailler,  ils  se  sont  informés  tant 
bien  que  mal  de  ses  procédés,  ils  ont  imité  ceux  qui  étaient  le 
plus  à  leur  portée ,  et  ont  réalisé  de  la  sorte  un  vrai  progrès, 
notamment  par  l'emploi  des  engrais  chimiques.  Mais  c'est  là  un 
fait  accidentel,  incomplet,  qui  suffit  pour  montrer  la  haute  uti- 
lité du  patronage  direct,  mais  ne  le  remplace  point.  Il  est  cer- 
tain que  si  les  gens  de  Bourron  avaient  eu  constamment  sous  les 
yeux,  chez  eux,  de  tels  exemples,  complétés  par  les  conseils 
et  l'appui  d'un  voisin  estimé,  connu,  bienveillant,  le  progrès 
réalisé  eût  été  beaucoup  plus  grand  et  plus  général. 

D'ailleurs,  ce  progrès  partiel  des  méthodes  ne  suffit  pas  pour 
balancer  les  côtés  médiocres  de  la  situation  sociale.  L'émiette- 
ment  du  sol  par  les  partages  fréquents  amène  toujours  la  dis- 
persion et  l'étroitesse  des  parcelles;  la  très  petite  propriété,  qui 
résulte  encore  du  partage,  est  impuissante  à  améliorer  la  terre, 
faute  de  ressources;  la  stérilité  voulue  réduit  les  familles,  par 
suite  la  somme  du  travail,  et  comme  on  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
prendre  des  domestiques,  qui  coûtent  fort  cher,  nos  malheureux 
paysans   s'épuisent  sans  réussir  à  façonner  la  terre  au  mieux. 
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Par  suite,  le  résultat  général  estmédiocre  et  paie  médiocrcmcntles 
efforts  soutenus  de  ces  pauvres  gens. 

Ainsi,  là  môme  où  le  progrès  a  pu  se  glisser,  il  est  presque 
paralysé  par  les  vices  de  l'organisation  sociale.  N'est-il  pas  vrai 
qu'une  haute  leçon  ressort  de  cet  humble  exemple?  Il  nous  mon- 
tre bien  comment  tout  se  tient  dans  la  vie  des  peuples ,  comment 
tous  les  organes  de  la  vie  sociale  sont  dans  un  état  d'étroite 
dépendance,  comment  un  rouage  imparfait  peut  gêner  le  fonc- 
tionnement de  la  machine  entière. 

Cela  est  si  vrai,  que  nous  voyons  l'influence  de  tout  ce  qui  pré- 
cède s'exercer  sur  les  rapports  publics  des  habitants  entre  eux. 
Dépourvus  de  patronage,  ou  à  peu  près,  ils  devraient  trouver  au 
moins  dans  la  famille  le  soutien  matériel  et  moral  sans  lequel 
l'homme  souffre  davantage  des  peines  et  des  difficultés  de  la  vie, 
et  profite  moins  de  ses  joies  et  de  ses  bienfaits.  Mais  la  famille  ne 
suffit  pas  à  cette  tâche  !  Ces  pauvres  gens  ont  alors  essayé  de  l'as- 
sociation; c'est  ainsi  qu'ils  ont  organisé  une  association  rudimen- 
taire  d'assurances  contre  les  accidents  du  bétail.  Mais  ce  n'est  là 
qu'un  procédé  artificiel,  qui  ne  vaut  lui-même  qu'en  proportion 
de  la  valeur  du  milieu  ambiant.  Aussi  cette  association  est-elle 
sans  cesse  menacée  dans  son  existence  par  l'insouciance,  la  mau- 
vaise volonté,  les  jalousies  particulières,  l'inaptitude  habituelle, 
chez  des  hommes  qui  n'ont  point  été  accoutumés,  par  la  discipline 
du  foyer,  à  agir  avec  ordre  dans  un  but  commun. 

11  résulte  encore  de  tout  ceci  que  l'action  des  pouvoirs  publics 
sur  la  population  est  développée  au  maximum.  Ces  contrées 
ont  été  placées  les  premières  sous  le  joug  de  la  centralisation  ad- 
ministrative, aussi  sont-elles  restées  d'une  docilité  exemplaire. 
Qu'observons-nous  aujourd'hui  dans  la  commune?  Le  conseil  mu- 
nicipal est  composé  de  douze  membres  dont  dix  cultivateurs, 
parmi  lesquels  sont  choisis  le  maire  et  les  adjoints;  en  outre, 
nous  y  voyons  un  artiste  fixé  et  marié  dans  le  pays,  et  le  pro- 
priétaire du  château,  lequel  se  garde  bien  d'agir  le  moins  du 
monde,  afin  de  ne  point  éveiller  des  méfiances  invétérées.  Et 
puis,  il  est  absent  presque  toute  l'année.  Ces  petits  paysans  sont 
donc  entièrement  livrés  à  eux-mêmes,  et  comme  ils  n'ont  jamais 
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cil,  <!<'  Iciu[)s  iiniiirmorial,  rnccasion  (r.ipinciulrc  à,  clro  libros, 
il  en  rrsiillc  (|iiils  soiil  ciiliri-ciuciil  dans  la  main  de  radmiiiis- 
h'alioji.  On  peut  dire  que  le  sous-préfet  mène  toutes  les  com- 
munes placées  dans  ces  conditions  au  doigt  et  à  l'œil;  et  voilà 
jiislcincnt  poui'(pu)i  le  ^ouvcrncinent  ne  peut  guère  se  priver  des 
services  de  ces  messieurs  :  il  en  a  besoin  pour  surveiller  de  près 
les  conseils  municij)aux. 

Quant  aux  habitants,  ils  sont  en  général  très  inditrérenls  en  ce 
(pii  concerne  les  aHaires  communes.  A  l'époque  des  élections,  on 
cabale  nn  peu,  sous  l'impulsion  de  quelques  menues  ambitions  et 
de  quelques  rancunes  ou  amitiés  personnelles,  mais,  après  le  vote, 
on  ne  s'occupe  plus  de  rien  ou  à  peu  près.  On  sait,  d'une  part,  que 
l'action  de  l'électeur  sur  le  Conseil  est  nulle  durant  les  quatre  ans 
d'exercice;  on  sent,  de  l'autre,  que  les  pouvoirs  de  cette  petite 
assemblée  sont  très  minimes  vis-à-vis  de  ceux  des  agents  de  l'Etat, 
et  Ton  se  désintéresse  largement  de  ses  faits  et  gestes. 


X. 


Pour  qu'une  population  soit  véritablement  en  voie  de  progrès, 
il  faut  que  sa  condition  morale  s'améliore  en  même  temps  que  sa 
condition  matérielle.  Sinon,  le  développement  des  vices  et  des 
passions  ne  tarde  guère  à  paralyser  le  progrès  matériel  lui- 
même. 

Or,  il  est  très  certain  qu'à  ce  point  de  vue  il  y  a  plutôt  perte  que 
gain,  je  le  constate  à  regret.  D'abord,  si  les  bons  exemples  de  la 
classe  supérieure  font  défaut  à  Bourron,  les  mauvais  n'y  manquent 
point.  Sans  revenir  sur  la  vie  scandaleuse  de  certain  marquis 
dont  le  i)ays  garde  encore,  après  quarante  ans,  un  fort  triste  sou- 
venir, on  peut  dire  que  la  majorité  des  étrangers  qui  fréquentent 
le  village  aident  à  le  gâter.  La  colonie  d'artistes  et  de  Parisiens 
en  vacances  qui  vient  chaque  été  s'y  établir  contribue  sans  doute 
à  l'enrichir,  mais  elle  lui  apporte,  avec  son  argent,  soit  des  idées 
de  luxe,  de  coquetterie,  d'oisiveté,  de  plaisir,  soit  même  de  dé- 
plorables exemples  d'immoralité  flagrante.  L'argent  gagné  par 
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le  travail  suffit  à  peine,  bien  souvent,  à  ces  nouveaux  et  impérieux 
besoins  ;  je  demande  où  est.  après  cela,  le  profit?  Quant  aux  cœurs 
amollis  par  le  spectacle  de  la  corruption,  gonflés  par  l'envie,  pré- 
parés pour  la  débauche,  vers  laquelle  la  première  occasion  les 
poussera,  c'est  Là  un  mal  pour  lequel  il  n'est  point  de  compensa- 
tion I 

En  résumé,  on  observe  en  général  dans  le  pays  plus  de  légè- 
reté dans  la  conduite,  plus  de  goût  pour  les  plaisirs  et  la  toilette, 
moins  de  pureté  dans  les  mœurs,  moins  d'ardeur  au  travail 
qu'autrefois.  Est-ce  à  dire  que  je  suis  un  témoin  chagrin,  un 
vieillard  amoureux  du  passé,  mécontent  du  présent  parce  qu'il 
ne  peut  plus  guère  en  jouir?  Non  certes  ;  je  n'ai  ni  l'âge  ni  le 
goût  de  la  critique  faite  par  système.  J'observe,  et  voilà  tout. 
Dlx,  vingt  exemples  et  plus  se  présentent  à  mon  esprit  à  l'appui 
de  ce  que  j'écris.  C'est  la  vérité  nue,  telle  que  la  science  doit  la 
présenter. 

11  est,  au  reste,  un  signe,  juste  ici  comme  partout,  de  la  baisse  de 
la  moralité  générale  :  c'est  la  diminution  parallèle  de  l'esprit 
religieux.  Il  y  a  là  un  point  délicat,  mais  intéressant,  à  traiter. 

Il  est  bien  certain  que  la  religion  n'a  jamais  eu  sur  ces  petits 
paysans,  absorbés  par  un  labeur  excessif  et  par  la  soif  inextin- 
guible de  la  terre,  une  action  très  profonde.  Toutes  leurs  facul- 
tés Imaginatives  étant  absorbées  par  une  lutte  incessante  avec  un 
champ  étroit  et  assez  peu  généreux,  qu'ils  veulent  agrandir  à 
tout  prix,  ils  n'éprouvent  guère  le  besoin  d'offrir  à  leur  esprit  une 
occupation  autre,  des  aspirations  plus  immatérielles,  un  aliment 
plus  poétique.  Cette  tendance,  aisée  à  constater  dans  le  présent, 
est  dénoncée  dans  le  passé  par  l'étroitesse,  la  pauvre  architecture, 
l'état  de  vétusté  et  la  glaciale  nudité  des  édifices  religieux,  qui 
contrastent  singulièrement  avec  les  églises  des  pays  de  l'Ouest, 
par  exemple,  où  la  constitution  sociale  est  bien  différente,  et  où 
la  piété  se  montre  en  même  temps  plus  générale  et  plus  fortement 
enracinée.  C'est  là  un  fait  certain  qui  montre  bien  l'action  prin- 
cipale de  l'état  social  sur  les  habitudes  religieuses.  Tout  s'en  res- 
sent. Non  seulement  les  fidèles  sont  moins  nombreux  et  moins  fer- 
vents, mais  encore  le  clergé  se  recrute  plus  difficilement,   et  se 
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luoiilrc  en  i;ôiicr;il  iiioius  réservé  ilaus  sa  manière  de  vivre,  moins 
zélé  dans  son  ministère,  plus  indifférent  sur  le  résultat.  C'est  qu'il 
sent  devant  lui  un  oljstaclcMlonl  il  iHMonn.iîl  pas  la  naliire.  mais 
contre  lequel  les  ellbrts  les  plus  ard«;nts  ne  peuvent  (\nr.  bien  peu 
de  chose.  De  là  un  découragement  dont  la  manière  d'être  se  res- 
sent visiblement. 

Mais  si  cette  cause  produit  à  elle  seule  la  tiédeur  religieuse  de  ces 
pays,  il  en  est  d'autres  qui  tendent  à  transformer  cette  tiédeuren 
irréligion.  Les  secousses  sociales  <pii  se  sontsuccédédcpuisl78î),  la 
propagation  des  idé«;s  dissolvantes  vulgarisées  par  les  écrivains 
corrompus  du  dix-huitième  siècle,  enfin  les  exemples  mauvais 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  tous  ces  faits  ont  contribué  à  ébran- 
ler des  croyances  assez  faiblement  enracinées  dans  un  terrain  peu 
propice,  encombré  déjà  par  des  ])réoccupations  étouffantes.  Aussi 
la  religion  a  j)erdu  beaucoup  de  terrain  depuis  cent  ans.  Avant 
1789,  on  comptait  à  PAques  un  peu  plus  de  300  communiants 
sur  environ  800  âmes  (et  c'était  là  pour  l'époque  une  assez  faible 
proportion).  Un  demi-siècle  plus  tard,  avec  une  population  plus 
nombreuse,  le  cbiffre  des  communiants  tombait  à  50  ou  55,  an- 
née moyenne.  En  1853,  une  mission  \e  releva  à  13V;  une  autre, 
faite  en  1863  en  obtint  li2,  et  une  troisième,  en  1867,  n'alla  qu'à 
118  (1).  Aujourd'liui,  le  nombre  annuel  est  fort  peu  élevé,  une 
trentaine  au  plus. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  décroissance  de  l'esprit  religieux 
a  coïncidé  avec  un  développement  appréciable  de  Finstruction 
élémentaire.  Aujourd'hui,  chacun  sait  lire  et  écrire  convenable- 
ment, et  les  jeunes  gens  briguent  presque  tous  le  certificat  d'é- 
tudes primaires.  Depuis  une  dizaine  d'années  au  moins,  les  éco- 
liers ont  entre  les  mains  toute  une  petite  bibliothèque  d'ouvrages 
élémentaires  sur  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences,  voire 
même  la  morale.  Si  nous  nous  en  tenions  aux  prédictions  des 
philosophes  de  l'école  radicale,  nous  penserions  a  priori  que  ce 
village  est  en  voie  de  développement  rapide,  et  que  bientôt  il  ne 

(1)  Toutes  ces  indications  sont  tirées  du  registre  paroissial  tenu  avec  soin  jusqu'en 
1872  par  un  prêtre  distingué,  M.  Pougeois,  alors  curé  de  Bourron.  Ce  registre  n"a  pas 
été  continué,  chose  regrettable. 
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renfermera  plus  qu'un  petit  peuple  de  saees,  vivant  au  sein  d'une 
modeste  abondance  et  dans  une  heureuse  paix!  Combien,  hélas! 
nous  sommes  loin  de  cet  âge  d'or!  Quelques  heures  d'observation 
ont  suffi  pour  nous  montrer  la  fausseté  des  apparences  et  l'insi- 
gnifiance des  progrès  réalisés,  ou  plutôt  les  graves  symptômes 
de  déchéance  qui  se  manifestent  sourdement  au  sein  de  ce  petit 
groupe  d'hommes.  Au  fond,  ils  ne  sont  pas  sensiblement  plus 
heureux  qu'autrefois,  car  il  leur  faut  acheter  un  peu  plus  de  bien- 
être  par  un  travail  plus  intense,  aggravé  par  plus  de  soucis;  en- 
core devons-nous  ajouter  que,  mis  en  contact  plus  fréquent  avec 
des  urbains  eu  villégiature,  ils  ont  contracté  des  habitudes  oné- 
reuses inconnues  autrefois,  et  qui  grèvent  d'autant  le  budget  de 
chaque  famille,  compensant  et  parfois  dépassant  les  profits  dus 
aux  débouchés  nouveaux.  En  vérité,  le  bénéfice  est  mince,  si  toute- 
fois il  y  a  bénéfice. 


XI. 


Voilà  ce  qu'on  peut  dire  du  présent.  Que  faut-il  augurer  de 
l'avenir,  d'après  cela?  Sans  vouloir  passer  pour  prophète,  je  me 
crois  autorisé  à  penser  que  les  causes  dissolvantes,  signalées  au 
cours  de  cette  étude,  continueront  à  agir,  s'aggraveront  même 
avec  le  temps,  et  accentueront  de  plus  en  plus  la  désorganisation 
déjà  sensible  du  milieu.  L'instabilité  de  la  famille  fait  que  nulle 
barrière  sérieuse  ne  peut  s'opposer  à  l'invasion  du  mal  :  elle  a 
pour  premier  résultat  une  éducation  des  enfants  si  défectueuse, 
si  faible,  si  peu  apte  à  dresser  une  race  forte  et  résistante ,  que 
l'on  se  demande  comment  le  mal  ne  s'étend  pas  plus  vite  en- 
core. Elle  amène  ensuite  dans  le  travail  une  complication,  et 
dans  la  condition  des  individus  une  incertitude  bien  capables 
d'empêcher  tout  progrès  véritable.  Dans  ces  conditions,  quand 
les  bons  éléments  sont  paralysés,  quand  les  mauvais  ont  au  con- 
traire le  champ  libre,  on  ne  peut  guère  compter  sur  un  déve- 
loppement progressif  ;   il   est,  je  pense,   plus   sage  de  prévoir 
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un('  <léclicanco  n^doiilablc  au  tloul)l('  [)()iiit  de  vue  social  ot 
moral. 

I.a  piospérilc  mairriclle  olle-mômc  est,  dans  ce  groupe;  de 
lapidation,  (piehjiie  chose  de  singulièrement  fragile  et  variable. 
Autrefois,  (|uand  chacun  vivait  principalement  des  produits  eu 
nature  de  son  travail,  vendant  peu  de  chose,  n'achetant  prestpie 
rien,  la  vie  était  sans  doute  un  peu  moins  large,  un  peu  moins 
variée  et  moins  agréable  ([u'aujourd'hui;  en  revanche,  on  était 
couvert  par  une  sécurité  i)lns  grande  :  les  crises  économi([ues 
passaient,  sans  les  toucher  beaucoup,  par-dessus  la  t«He  de  ces 
braves  gens;  ne  demandant  que  peu  au  commerce,  ne  lui  li- 
vrant presque  rien,  ils  ne  participaient  point  aux  hasards  de  la 
spéculation. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  une  bonne  partie  de  leur  revenu 
dépend  de  leurs  opérations  commerciales.  Ils  achètent  beaucoup 
plus  d'articles,  et  plus  souvent  qu'autrefois.  La  baisse  de  leurs 
produits,  la  hausse  de  leurs  consommations,  constituent  autant 
de  pertes  qui  les  affectent  sérieusement  et  peuvent  compromettre 
leur  avenir  dans  une  certaine  mesure.  Sans  doute,  le  travail 
agricole  a  toujours  (sauf  de  rares  exceptions)  ceci  de  précieux, 
qu'il  permet  à  l'ouvrier,  en  cas  de  crise ,  de  se  replier  pour 
ainsi  dire  sur  lui-même,  d'abandonner  le  marché  extérieur,  et 
de  laisser  passer  les  orages  économiques  sans  y  périr.  Mais  néan- 
moins on  souffre  toujours  beaucoup,  quand  il  faut  rompre  plus 
ou  moins  complètement  avec  des  habitudes  prises,  refouler  des 
besoins  devenus  impérieux,  renoncer  à  des  ressources  considé- 
rées comme  habituelles,  en  un  mot  resserrer  sa  vie  dans  des 
conditions  autrefois  communes,  aujourd'hui  exceptionnelles  et 
pénibles. 

Encore  une  fois,  est-ce  là  le  véritable  progrès? 

Évidemment  non.  il  y  a  eu  dans  ce  coin  de  terre,  un  mouve- 
ment économique  accentué,  remarquable,  causé  par  la  rapide 
transformation  des  moyens  de  transport;  mais  l'état  social  n'a 
pas  subi,  de  son  côté,  une  évolution  parallèle,  propre  à  contre- 
balancer les  effets  delà  première,  à  lui  servir  de  base,  de  point 
d'appui.  Et  il  en  est  résulté  que  ce  développement  partiel,  mal 
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équilibré,  a  produit,  somme  toute,  plus  de  mal  que  de  bien,  et 
promet  pour  ravenir  un  accroissement  beaucoup  plus  rapide  du 
mal  que  du  bien. 

Voilà  ce  que  jai  pu  observer  dans  mon  village,  à  l'aide  de 
la  science  sociale,  et  je  crois  que  le  temps  consacré  à  cette  étude 
n'a  point  été  du  temps  perdu.  Je  vous  en  laisse  juge ,  mon  cher 
Directeur,  et  je  reste  votre  bien  dévoué, 

Léon   POINSARD. 


L'EGYPTE  ANCIENNE 


IV. 


LE    DÉVELOPPEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ    ÉGYPTIENNE  SOUS 
LES  DYNASTIES  DE  L  ANCIEN  EMPIRE  [1). 

Nous  avons  montré  précédemment,  à  la  base  de  la  société 
égyptienne,  une  organisation  spéciale  du  travail  et  du  patronage, 
un  contrat  de  culture,  qui  est  le  colonage  paritaire  (2). 

Nous  avons  indiqué  comment  ce  régime,  imposé  par  les  con- 
ditions de  transformation  du  lieu  et  par  la  formation  originaire 
de  la  race,  se  complique  de  la  nécessité  d'un  patron  unique, 
qui  soit  maître  du  fleuve  et  auquel  est  dévolue  par  là  même 
une  tâche  immense. 

Quels  procédés  ont  opéré,  dans  toute  la  vallée  du  Nil,  le  dé- 
veloppement de  la  société  ainsi  formée?  Comment  les  premiers 
colons  établis  par  Menés  sont-ils  parvenus  à  étendre  la  culture 

(1)  SoLRCES  :  Diodore  de  Sicile,  Histoire  universelle, tradacl'iondeVahhè  Terrasson. 
—  Hérodote,  Histoires.  —  Maspero,  Histoire  ancienne  des  peuples  de  l'Orient; 
Paris,  Hacliettc,  1878; —  Un  Manuel  de  hiérarchie  égijptienne ,  et  La  culture  et 
les  ^esWftMx;  Imprimerie  nationale,  1888;  —  Du  Genre  Éjiistolaire  ;  Paris,  Wieweg, 
1872.  — F.  Robiou,  Mcinoire  sur  l'économie  politique,  etc.;  Imprimerie  nationaje. 
1876.  —  F.  Lenormant,  Histoire  ancienne  des  peuples  deV  Orient  ;  Paris,  Lévy,  1881- 
83.  —  Letronne,  Ér/ypte  ancienne  ;  Taris,  Leroux,  1881.  —  Ehcrs,  A  Icjandrie  et  le 
Caire;  et  Du  Caireà  Philx,  traduction  Maspero;  Paris,  Firmin-Didot,  1880-1881.  — 
Ph.  Virey,  Le  tombeau  de  JieJilunara  ;Vdris,  Leroux,  1889.  —  E.  Ledrain,  Un  grand 
seigneur  féodal ;'Par'\s,  Maisonneuve,  1876.  —  Reclus,  Nouvelle  Géographie  univer- 
selle, t.  XII;  Hachette,  — Barbier,  Missions  du  colonel  Flatters  ;  Varis,  Société  bi- 
bliographique, 188^1. 

(2)  Voir  les  articles  précédents  dans  La  Science  sociale,  t.  I.X,  p.  212,  549;  et  t.  X, 
p.  160. 
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})orfot'tionnée  à  toutes  les  terres  cultivables  (|ui  bordent  le  fleuve, 
sans  que  les  rouages  nombreux  de  Tadministration  enchevêtrée 
des  Pharaons,  aient  succombé  sous  le  poids  d'un  patronage  et 
d'une  direction  aussi  étendus?  Tel  est  le  problème  que  nous 
chercherons  à  élucider  aujourd'hui. 

Historiquement,  il  est,  en  effet,  certain  que  pendant  la  période 
désignée  sous  le  nom  d'Ancien  Empire  (l),les  institutions  propres 
au  gouvernement  des  Pharaons  se  sont  répandues,  avec  la  cul- 
ture, dans  toute  la  vallée  d'Egypte;  non  seulement  elles  s'y  sont 
répandues,  mais  elles  s'y  sont  développées  suivant  le  génie  de  leur 
forme  particulière. 

En  analysant  les  procédés  d'expansion  de  la  société  égyptienne, 
nous  ne  nous  écartons  guère  de  la  suite  chronologique  des  faits  ; 
nous  verrons,  en  effet,  les  différents  rouages  de  cette  société  suc- 
cessivement apparaître  et  fonctionner  à  mesure  que  se  manifes- 
tèrent les  besoins  auxquels  ils  devaient  répondre. 


1.- 


L  EXPANSION   DE    LA    RACE    EGYPTIENxNE    DANS    TOUTE    LA    VALLEE 
DU  NIL;    ses    CAUSES    ET    SES   MOYENS. 

Lorsqu'un  territoire,  soumis  jusque-là  à  un  mode  d'exploitation 
primitif,  est  rais  en  valeur  par  une  culture  plus  perfectionnée, 
sa  population  tend  à  s'accroître  rapidement  ;  en  môme  temps  cpie 
l'immigration  afflue  sur  ces  terrains  nouvellement  productifs,  la 
fécondité  de  la  race  y  prend  son  libre  essor  :  le  nombre  des  ha- 
bitants augmente  avec  les  ressources  de  la  vie. 

Au  milieu  des  populations  différentes  qui  l'entourent,  un  lieu 
de  culture,  de  culture  perfectionnée,  tel  que  le  fut  l'établisse- 
ment de  Memphis,  crée  par  un  travail  nouveau  une  race  nouvelle. 
Cette  race  se  distingue  par  deux  traits  remarquables  :  1"  elle  est 
formée  aux  travaux  pénrbles,  à  l'encontre  des  races  pastorales 

(1)  L'Ancien  Empire,  d'après  la  dassidcalion  généralement  admise,  s'étend  jusqu'à 
l'avènement  de  la  XI*  dynastie. 
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des  nésoi'ts  ;  2"  ello  est  j^roiipéo,  siii-  un  IcM-ritoiro  rostreint,  eu 
noinlu'e  l'clativemciit  très  supérieur  soit  au\  po[)ulalioiis  vivant 
du  piVturage,  soit  à  c<'Iles  qui  occupont  en  sédentaires  les  rares 
stations  échelonnées  le  long-  de  la  lii^ne  coiumereialc  des  cara- 
vanes,  les  Oasis. 

Une  société  ainsi  constituée  a  non  senlement  le  besoin  et  le 
moyen  de  s'étendre  sur  les  terrains  cultivables  situés  à  sa  portée, 
mais  ces  lieux  favorables  à  sou  expansion  ne  peuvent  môme 
pas  lui  être  disputés  par  les  races  voisines,  qui  sont  beaucoup 
moins  denses,  ou  qui,  par  leur  constitution  môme,  restent  éloi- 
gnées des  travaux  de  la  terre. 

A  l'époque  où  Diodore  le  visita,  le  peuple  égyptien  était  en- 
core, «  en  même  temps  le  plus  nombreux  et  le  plus  capable  de 
grands  travaux  qui  fût  au  monde  (1)  ». 

Mais,  en  Egypte,  nous  l'avons  vu,  les  conditions  nécessaires  à 
la  culture  avancée  ne  sont  pas  fournies  directement  et  gratuite- 
ment par  la  nature  du  sol  et  du  climat  :  il  y  faut  le  concours 
d'un  patron  puissant  et  éclairé,  qui  soit  pourvu  de  capitaux  ac- 
cumulés et  qui,  par  d'immenses  travaux  préalables,  assure  à  la 
terre  la  fécondité  au  moyen  des  inondations  régularisées  du  Nil, 
et  de  l'irrigation  estivale  suppléant  au  défaut  total  des  pluies. 

De  plus,  pour  la  bonne  administration  des  eaux  fertilisantes , 
il  est  nécessaire  que  le  régime  du  fleuve  reste  soumis  à  une 
seule  et  même  autorité  :  qu'il  y  ait  un  patron  unique. 

Voici  donc,  plus  strictement  posés,  les  termes  de  notre  pro- 
blème :  d'une  part,  la  population  de  cultivateurs  s'accroît ,  elle 
est  en  mesure  de  s'étendre  et  demande  des  terres  nouvelles; 
d'autre  part,  pour  acquérir  ces  nouvelles  terres,  il  est  nécessaire 
de  trouver  des  ressources  persistantes,  accumulées  entre  les 
mains  d'un  patron  unique. 

Les  premiers  capitaux  groupés,  auxquels  fut  due  la  création 
des  cultures  à  Memphis,  provenaient  du  commerce,  seul  mode 
d'accumuler  des  richesses  qui  fût  alors  possible  dans  la  vallée 
du  Nil.  Ce  commerce  était  basé  sur  le  transit  de  marchandises 

(1)  Diodore,  livre  I,  secl.  II,  §,  29. 
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venant  de  contrées  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  et  traver- 
sant une  région  périlleuse,  stérile,  par  là  même  inhabitée.  Avec 
l'introduction  de  la  culture  avancée  dans  la  région  dont  il  s'agit, 
les  conditions  de  renrichissenient  sont  naturellement  changées  : 
cette  culture  est  intense  et  à  grand  rendement  ;  c'est  sur  place, 
dès  lors,  que  se  crée  la  richesse.  Le  commerce  des  choses  pré- 
cieuses peut  subsister,  mais  il  est  dépossédé  du  premier  rang 
par  le  commerce  des  produits  utiles;  c'est,  en  dernière  analyse, 
sur  la  récolte,  soit  amassée  directement  soit  livrée  au  commerce, 
que  se  fondera  la  richesse. 

Le  produit  principal  de  la  culture  égyptienne  est  le  blé  :  blé 
du  Nord,  fi*oment  et  orge,  ou  blé  du  Midi,  dourrah,  dont  on 
compte  dans  la  vallée  du  Nil  une  quinzaine  de  variétés. 

Comme  les  céréales  en  général,  les  grains  que  nous  venons  de 
mentionner  jouissent  au  plus  haut  degré,  entre  tous  les  produits 
alimentaires,  de  plusieurs  qualités  qui  leur  assignent  un  rôle  à 
part  dans  l'économie  sociale.  Les  blés  du  Nord  et  du  Midi,  «  indé- 
pendamment de  la  faculté  de  condenser  les  éléments  principaux 
de  la  nourriture  de  Fhomme,  réalisent  deux  conditions  qui  expli- 
quent comment  ils  se  prêtent  aux  besoins  d'une  immense  trans- 
formation sociale  (1)  ;  »  1°  ils  sont  plus  susceptibles  d'être 
amassés  en  quantités  indéfinies,  et  de  se  conserver  sans  altération 
notable  pendant  un  temps  très  long,  grâce  à  quelques  faciles 
précautions;  2"  ils  peuvent  être  divisés,  par  le  poids  et  par  la 
mesure,  en  quantités  aussi  grandes  ou  aussi  petites  qu'on  voudra; 
ils  sont  d'un  transport  facile ,  et  dans  les  pays  comme  l'Egypte,  où 
les  cultures,  enclavées  dans  les  régions  de  steppes  pauvres,  sont 
forcément  restreintes  quant  à  l'étendue,  la  valeur  des  grains 
comme  objet  d'échange  est  toujours  considérable  par  rapport 
au  volume. 

Facile  à  accumuler  d'abord,  puis  à  échanger  avantageuse- 
ment, le  blé  d'Egypte  était  donc,  dans  l'antiquité,  comme  il  l'est 


(1)  E.  Deniolins  :  La  Culture  en  famille  patriarcale  (voir  La  Science  sociale,  t.  III, 
p.  39  et  suiv.). 
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encore  aujourd'luii,  un  inappréciable  instrument  de  richesse  (1), 

Oui  prolilera  de  cette  faculté  d'eiiiicliissement? 

Lorsque  le  cultivateur  direct,  celui  qui  par  ses  mains  sème 
et  récolte,  est  pro]Miét;iire  de  sa  terre  ou  tenancier  à  rente,  les 
i;Tains  i-ecueillis  lui  appartiennent  en  totalité  ;  s'il  est  prévoyant 
et  avisé,  l'excédent  de  ses  récoltes  sur  sa  consommation  annuelle 
peut  se  capitaliser  entre  ses  mains;  l'homme  laborieux,  éconojne 
et  ca[)able,  se  créera  ainsi  des  ressources  ])ersonnelles  et  in- 
dépendantes, à  l'aide  desquelles  son  exploitation  pourra  se  con- 
tinuer et  s'étendre. 

Telle  n'est  pas  la  condition  du  cultivateur  égyptien  :  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  précédemment  (2),  il  est  soumis,  par  la 
force  des  choses,  au  régime  du  colonage  partiaire  :  une  part 
seulement  des  grains  qu'il  récolte  lui  appartient,  lui  est  aban- 
donnée comme  salaire.  Cette  part,  nonobstant  la  proverbiale 
fécondité  de  la  vallée  d'Egypte,  est,  en  moyenne,  mesurée  par- 
cimonieusement à  la  quantité  de  céréales  nécessaire  pour  faire  vi- 
vre le  paysan  et  sa  famille.  Car  les  charges  auxquelles  le  patron 
unique,  le  Pharaon,  doit  subvenir,  sont  immenses,  et  absolu- 
ment indispensables  au  bon  résultat  des  cultures  dont  tout  le  monde 
vit.  En  outre,  l'incapacité  originaire  de  l'ouvrier,  maintenue 
et  perpétuée  par  les  longs  travaux  à  la  corvée,  rend  nécessaire 
la  centralisation  des  excédents  de  récolte  par  le  même  Pharaon, 
pour  parer  aux  insuffisances  des  années  pauvres.  C'est  donc 
entre  les  n^ains  du  grand  patron,  entre  les  mains  du  roi,  que 
s'accumulera  la  richesse,  fruit  de  l'heureuse  spéculation  agricole 
de  Menés.  Telle  est  la  conséquence  du  régime  de  colonage  par- 
tiaire imposé  à  l'Egypte  par  la  constitution  primitive  de  la  race 
et  par  les  conditions  de  transformation  du  lieu. 

Les  historiens  constatent  que,  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
l'Egypte  apparaît  divisée  en  districts  que  les  Grecs  ont  appelés 
nomes  (3)  (en  égyptien,  nouït),  et  dont  les  limites  demeurèrent 
fixes  pendant  une  durée  indéfinie,  malgré  les  bouleversements, 

(1)  E.  Demolins,  loc.  cil. 

(2)  Voir  dans  La  Science  sociale  1  aiiicle  précédent,  t.  X,  p.  173  et  suiv. 

(3)  Voir  Maspero,  Histoire  ancienne,  p.  14,  15. 
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les  déplacements  du  siège  du  pouvoir  central,  ramalgame  des 
nationalités  diverses,  fruits  des  événements  qui  se  sont  passés 
sur  les  bords  du  fleuve.  Evidemment,  cette  division  de  l'E- 
gypte en  nomes,  dont  la  première  apparition  n'est  pas  signalée 
par  l'histoire,  se  lie  au  fait  même  de  l'installation  de  la  race 
agricole  sur  le  théâtre  de  ses  travaux.  La  plupart  des  historiens 
expliquent  l'origine  de  cette  division  par  l'établissement,  antérieur 
à  la  monarchie  pharaonique,  de  diverses  tribus  qui  formaient 
autant  d'États  indépendants  échelonnés  sur  les  rives  du  Nil  (1). 
Mais  d'abord,  cette  origine  ne  rend  nullement  compte  de  la  per- 
manence des  nomes,  de  la  stabilité  indéfinie  de  leurs  limites;  en 
second  lieu,  elle  est  incompatible  avec  la  condition  que  nous 
avons  établie  comme  nécessaire  à  la  transformation  de  la  vallée 
du  Nil  en  un  atelier  de  culture  perfectionnée.  Je  me  vois  donc 
forcé,  pour  expliquer  raisonnablement  le  peuplement  de  la  vallée 
par  la  race  agricole  égyptienne,  de  recourir  à  une  autre  hypo- 
thèse, qui  satisfasse  à  ces  conditions,  et  qui  rende  compte 
en  même  temps  de  la  stabilité  des  nomes. 

Les  conditions  de  transformation  que  nous  avons  étudiées  à 
Memphis  demeurent  les  mêmes  tout  le  long  du  cours  du  Nil  :  pour 
mettre  en  valeur  les  terres  alluviales  qui  bordent  le  fleuve,  il  faut 
partout  procéder  préalablement  aux  mêmes  travaux  d'endigue- 
ment  des  eaux  de  crue  et  de  canalisation  estivale;  partout  il  faut 
à  la  tête  de  l'entreprise  le  patron  savant  et  habile,  nanti  de  ca- 
pitaux accumulés  d'avance,  et  maîlre  de  disposer  des  eaux  (1).  Or 
le  colonage  partiaire  sous  les  mains  du  roi  donnait  précisément 
ce  résultat.  Pharaon  s'enrichissait  de  l'abondance  du  blé 
d'Egypte  :  et  lorsque  l'accroissement  de  la  population  sur  ses 
terres  inondables  et  arrosées  pouvait  fournir  un  nouvel  essaim 
de  colons  <(  nombreux  et  propres  aux  grands  travaux  »,  le  roi 
avait  dans  ses  trésors  les  moyens  d'entreprendre  plus  loin  sur 
le  cours  du  fleuve  une  nouvelle  dérivation.  De  plus,  Pharaon 
s'enrichissait  seul,  au  moins  dans  des  proportions  sérieuses  ; 
personne  en  dehors  de  lui   ne  pouvant  amasser   les  ressources 

[l]  Maspcro,  Histoire  ancienne. 
{•i)  Ibid.,  p.  1(51,  16'2. 
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iiidispeiisablos  A  rutilisalioii  des  eaux,  il  restait  maître  du  Nil. 
Et  c'est  l)ien  de  ces  j)liénoiMèues  spéciaux  du  lieu  et  du  travail, 
joints  ;V  la  constitution  antérieure  de  la  race,  qu'on  va  voir  res- 
sortir toute  l'économie  des  ])rocédés  qui  ont  développé  la  ci- 
vilisation égyptienne. 

Lorsqu'il  s'agit  d'agrandir  l'espace  fertile,  d'étendre  à  de  nou- 
velles campagnes  les  bienfails  du  Nil,  les  corvéables  sont  ras- 
semblés par  leurs  survcillanls  habituels,  et  endjarqués  avec  leurs 
familles  sur  les  grands  bateaux  que  surmonte  la  voile  de 
«  byblus  ».  C'est  le  souffle  de  l'étésien  qui  gonflera  la  voile 
et  poussera  le  navire,  car  on  i-emonte  le  fleuve  dans  la  direction 
du  sud.  Les  vastes  territoires  du  Delta  n'appellent  point  encore  la 
colonisation;  ils  restent  consacrés,  dans  leur  partie  la  plus  hu- 
mide, à  la  production  du  «  byblus  »  ou  papyrus;  sur  les  por- 
tions plus  relevées,  de  grands  troupeaux  pâturent  le  trèfle, 
qui  y  croît  naturellement.  La  largeur  excessive  du  Delta,  par 
rapport  aux  eaux  disponibles,  la  division  du  fleuve  en  un  grand 
nombre  de  bras,  le  défaut  de  pente  de  ces  ramifications  et  l'é- 
lévation de  leurs  berges  au-dessus  des  eaux  d'été,  ont  détourné 
de  cette  contrée  les  efforts  des  premières  dynasties  pharaoniques. 
Sous  l'Ancien  Empire,  c'est  d'abord  entre  Memphis  et  Abydos, 
puis  d' Abydos  à  Thèbes  et  au  défilé  de  la  Chaîne,  que  la  culture 
tend  progressivement  à  s'avancer  (1). 

On  aborde  en  un  point  où  des  atterrissements  plus  marqués  ont 
renflé  la  berge,  préparant  ainsi  l'assiette  de  la  ville  future,  as- 
siette naturelle  encore  exhaussée  par  la  suite  pour  mieux  mettre 
les  habitations  à  l'abri  des  crues;  on  commence  à  creuser  les 
canaux  Nili;  on  barre  la  vallée  par  des  digues,  à  des  niveaux 
différents,  savamment  combinés  par  les  employés  de  Pharaon. 
Un  sacrifice  est  offert  dans  une  panégyrie  solennelle,  afin  de 
rendre  favorables  aux  travaux  et  aux  récoltes  les  divinités  spé- 
ciales à  cette  portion  du  fleuve  et  au  canton  choisi. 

C'est  ainsi  que  furent  primitivement  établis,  à  la  suite  les 
uns  des    autres,   tous    les  nomes    ou  districts  de  l'Egypte.  Les 

(1)  Maspero,  Hisl.  ancienne,  p.  97,  etc.  (La  terre  de  Gessen.  au  bord  du  Delta,  était 
encore  vacante  au  temps  des  rois  Pasteurs.) 
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limites  de  ces  noines  se  trouvaient  exactement  et  invariablement 
fixées,  au  travers  de  la  vallée,  par  la  rencontre  avec  la  surface 
du  sol  des  plans  de  niveau  (jue  déterminait  l'eau  d'inondation 
retenue  en  amont  des  dii;ues,  le  principal  canal  d'irrigation 
estivale  étant  conçu  de  manière  à  ce  que  l'effet  de  l'arrosement 
se  fit  sentir  sur  la  même  aire.  Le  tracé  du  canal  qui  existait 
dans  la  partie  la  plus  haute  d'un  nome  déjà  créé  guidait  la 
construction  de  la  digue  du  nome   suivant. 

La  population  établie  à  Tintérieur  de  ces  limites  devait  réel- 
lement son  pain  quotidien  à  l'existence  et  à  l'entretien  de  ces 
ouvrages,  digues  et  canaux,  auxquelles  ses  corvées  étaient  juste- 
ment affectées.  Elle  se  trouvait  ainsi  former  un  groupe  distinct, 
ayant  au  plus  haut  degré  des  intérêts  communs,  un  travail  com- 
mun ;  elle  dépendait,  par  suite,  de  la  même  direction,  c'est-à- 
dire  de  la  même  administration. 

Quelque  compliquée  et  centralisée  que  fût  l'administration 
égyptienne,  les  divisions  administratives  du  pays  reposaient  ainsi 
sur  une  base  qui  n'avait  rien  de  fictif  ni  d'arbitraire  ;  elles  n'étaient 
point,  comme  nos  départements  et  nos  arrondissements,  assises 
sur  une  pure  volonté  de  l'État,  manifestée  par  l'attribution  à  un 
préfet,  à  un  sous-préfet,  à  un  tribunal,  d'un  ressort  territorial  dé- 
coupé au  hasard. 

Fondées  sur  le  plan  raisonné  des  travaux  primitifs  et  l'adhé- 
rence d'une  multitude  d'intérêts  primordiaux,  la  division  des  no- 
mes et  leurs  frontières  respectives  ont  traversé  toutes  les  pério- 
des de  troubles  et  d'invasions,  toutes  les  dominations  étrangères 
(|uela  vallée  du  Nil  a  subies  depuis  les  jours  de  l'Ancien  Empire, 
durant  le  cours  de  sa  longue  histoire.  L'expédition  de  Bonaparte 
les  retrouva  toujours  en  vigueur  (1):  du  haut  des  Pyramides, 
les  «  quarante  siècles  »  les  contemplaient  encore. 

l^es  subdivisions  intérieures  du  nome  nous  apparaissent  aussi 
comme  strictement  liées  aux  intérêts  agricoles.  Chaque  nome 
comprenait  trois  parties  distinctes  :  un  Mer,  un  Pchu,  un  Uu  ou 
ISout.   Le  mer  était  la  portion  du  nome  située  sur  les  berges,  la 

(l)  Roljioii,  p.  15. 
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plus  l'approchée  du  llcinc!  par  coiiséqu(;nl  cl,  la  plus  clcvcc,  sur 
laquelle  étaient  l)A.tis  les  villes  (1)  et  villages  (2),  qui  se  succé- 
(laieut  les  uns  aux  aiilrcs  eu  Ioniques  lit^iK'S  coniiuo  les  g-raius 
d'uu  chapelet.  I.cs  cultures  du  iWer  dcvaieut  recourir  pour  leur 
arrosemeut  d'été  aux  fosses  où  étaient  retenues  à  cet  cU'et  une 
partie  des  eaux  de  crue  à  un  niveau  plus  élevé  que  celui  du  ca- 
nal. Le  Peliu,  teri-ain  bas  ri\(;rain  du  désert,  maintenu  à  l'état 
de  lagune  ou  de  marais  parFinfdtration  constante  des  eaux  et  le 
j^léfaut  d'écoulement,  était  exploité  par  le  pAturage,  lâchasse  et  l'é- 
levage en  grand  du  gibier  d'eau  ;  c'était  le  territoire  des  «  im- 
rad  pasteurs  (2)  ».  VUu  désigne  l'ensemble  de  la  plaine  cnltivéc 
arrosée  par  le  canal  :  elle  était  répartie  par  petits  cantons  entre 
les  diifércuts  villages  assis  sur  la  berge.  Chaque  canton  avait  son 
petit  canal  d'irrigation  dérivé  du  grand  (V). 

Nous  retrouvons  ainsi,  jusqu'à  la  dernière  et  à  la  plus  infime 
de  ses  divisions,  l'administration  ég-yptienne  faisant  corps  avec 
les  nécessités  imposées  à  la  culture  :  le  canal,  grand  ou  petit,  dis- 
pensateur de  la  fertilité,  retient  sous  sa  dépendance  la  population 
à  laquelle  il  assure  la  récolte,  il  la  soumet  entièrement  à  l'auto- 
rité tutélaire  qui  règle  la  distribution  des  eaux  et  commande 
pour  le  bien  général  les  travaux  de  réfection  ou  d'entretien.  La 
société  entière,  de  la  base  au  sommet,  dans  ses  groupements  par- 
tiels et  la  hiérarchie  de  ses  fonctionnaires,  relève  du  Nil  et  de  ses 
canaux.  L'adaptation  est  d'autant  plus  complète,  qu'au  lieu  de 
mettre  l'administration  au  service  de  la  culture,  la  force  des  cho- 
ses donne  ici,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  à  l'administra- 
tion qui  régit  les  canaux  la  direction  dans  tous  ses  détails  de  fart 
nourricier  auquel  la  population  doit  sa  subsistance.  Il  y  a  là  une 
cause  de  complication  extrême  dans  la  société. 

Chaque  nome  apparaît  dans  les  monuments  de  l'époque  comme 
une  régie  parfaitement  conduite  et  ordonnée,  dans  laquelle  cha- 


(1)  En  grec  nôXiç,  en  égyptien,  timit. 

(2)  En  grec  /.miivi,  en  égyptien,  ouhoui. 
(3j  Voir  Reclus,  t.  XII,  p.  840. 

(4)  Voir  Robiou,p.  loà  15.  Sur  les  nomes  ou  ouhoui,  voir  Maspero,  Histoire  ancienne, 
p.  l'J  à  26,  et  Hiérarchie,  p.  32 et  sulv. 
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CHU  trouve  sou  emploi  bien  déliui,  et  où  toutes  les  opérations  sont 
surveillées  et  contrôlées.  «  Au  bas  de  l'éclielle  figure  le  chef  de 
maison,  le  Maître  de  cinq  mains  (1),  mis  en  possession  chaque 
année  du  champ  (pi'il  doit  cultiver.  Au-dessus  de  ce  maître  ou- 
vrier se  place  le  chef  de  corvée  (2),  a  le  «  réïs  »  des  ouvriers 
royaux,  qu'on  les  emploie  aux  travaux  des  champs,  au  curage  des 


l'iy.  1.  —  Le  scribe  accroupi. 

canaux,  à  des  constructions  ou  à  quelque  œuvre  que  ce  soit.  Le 
«  reïs  »  dirige  les  ouvriers,  maintient  la  discipline  parmi  eux, 
surtout  répond  de  leur  présence  et  les  empêche  de  se  sauver 
du  chantier,  ce  à  quoi  le  fellah  devait  être  aussi  enclin  autre- 
fois qu'il  l'est  aujourd'hui  (3).  »  Puis  vient  le  maire  du  village, 
£7ri(jTaT7iç  Tviç  xojfji.ric;,  chargé  de  la  police  du  canton,  de  la  surveil- 
lance des  récoltes  et  de  la  livraison  de  l'impôt  (i)  ;  il  est  llanqué 


(1)  Ebers,  du  Caire  à  Phil,x,\>.  94.  —  Masporo,  His(.  anctcnnc,  p.  121. 
('2)  Maspero,  Culture  et  bestiaux,  p.  78  à  83. 

(3)  Maspero,  Hiérarchie,  p.  45. 

(4)  Ibid.,  p.  44,  45;  —  Culture  et  bestiaux,  p.  79. 
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il  lin  sciiJje  conlrùlriir.  Mais  ou  cuiii[)i'('iid  (juc  les  cantons  dc- 
pcndant  des  divers  canaux  peuvent  ùtrc  lésés  si  l'on  n'ouvre  pas 
en  temps  utile  :  les  écluses  du  inaUre-biel".  De  lA,  possibilité  de 
cpierelles,  nécessité  d'une  adiuiuistratiou  iiii|)arliale  et  désinté- 
ressée dans  la.  question,  «  d'une  autorité  ^i,^■ilanle  et  obéie  (1)  ». 
Toute  une  hiérarchie  de  scribes  préside  à  la  distribution  des  eaux. 
Son  chef  porte  le  fifre  de  Scribe  du  partage  de  riiwndalion, 
chargé  des  canaux  (2). 

Une  autre  hiérarchie  de  scribes,  que  M.  Maspero  qualifie  de 
«  scribes  des  contributions  directes,  est  chargée  du  cadastre  et 
de  la  distribution  des  terres;  ce  sont  les  Skaoutonou;  auprès  d'eux 
se  placent  les  Shaousahazou  ou  contrôleurs,  qui  <^  mettent  en  lu- 
mière la  valeur  des  terres  de  l'État  »,  c'est-à-dire  tiennent  les 
registres  où  sont  inscrites  les  redevances  (3). 

Tout  ceci  concerne  le  territoire  Uu  ou  terre  cultivée. 

Le  Pehu  ou  marais  est  administré  de  même  par  deux  ordres  de 
fonctionnaires  :  les  Administrateurs  des  canaux  des  bas  cantons  (ï), 
chargés  de  l'assèchement  des  lagunes;  et  le  Mir  Tlieon,  adminis- 
trateur des  troupeaux.  «  Aujourd'hui  encore,  l'administration 
égyptienne  a ,  pour  les  animaux  qui  vivent  sur  les  domaines 
de  l'État,  un  règlement  qui  ne  doit  pas  différer  beaucoup  des 
règlements  pharaoniques,  et  qui  en  est  peut-être  dérivé  par 
une  longue  tradition.  Chaque  bête  est  prise  à  sa  naissance  et 
conduite  jusqu'à  sa  mort  à  travers  une  série  de  registres  qui 
lui  forment  un  véritable  état  civil  :  l'employé  auquel  elle  est 
confiée  ne  reçoit  décharge  du  dépôt  que  s'il  peut  représenter  le 
cadavre  ou  la  peau...  (5)  ». 

„  Tout  cet  ensemble  conqilexe  aboutissait  à  la  double  maison  blan- 
che, au  double  grenier  royal  (6),  où  étaient  versés  les  produits 
revenant  au  trésor  du  Pharaon.  Là  s'amoncelaient  les  récoltes  du 


(1)  Robiou,  p.  5,  G,  7. 

(2)  Ibid.,  p.  19. 

(3)  Maspero,  HicrarcJiic,  p.  49. 
{i)ll>id.,  p.  49. 

(5)  Maspero,  Hiérarchie,  p.  40. 

(6)  Maspero,  Hiérarcliic,  p.  29,  37  ;  —  Culture  et  hcsliaux,  p.  101.  —  Pli.  Virey,  le 
Tombeau  de  Rekhmara,  ch.  111.; 
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nome,  sous  une  stricte  surveillance  confiée  également  à  un  corps 
de  scribes  présidé  par  les  plus  hauts  personnages.  L'ouverture 
des  magasins  donnait  lieu  à  de  nombreuses  formalités,  à  des  or- 
dres écrits  revêtus  de  sceaux  multiples  et  que  Ton  devait  présenter 
à  chacun  des  gardiens  des  portes.  Les  «préposés  aux  doubles  gre- 
nievs  »  étaient  en  eliet  chargés  d'une  comptabilité-matières,  la  plus 
scabreuse  de  toutes.  «  Dans  l'Egypte  ancienne,  où  la  monnaie  était 
inconnue  et  quelquefois  encore  dans  l'Egypte  contemporaine, 
c'est  en  blé   que   les  taxes  jiersonnelles   s'acquittaient   le   plus 


m'iW  ^  li 


Fig.  -2.  —  Les  maires  amenés  de\ant  les  scribes  pour  le  règlement  de  l'impôt. 

aisément,  c'est  en  blé  que  les  fonctionnaires  recevaient  la  plus 
grande  partie  de  leur  traitement  (1).  » 

On  comprend  aisément  que  les  fonctions  publiques,  liées  inti- 
mement à  la  régie  agricole  de  tout  le  pays,  confèrent  à  leurs  titu- 
laires la  qualité  de  parties  prenantes  au  partage  en  nature  des 
récoltes.  Or,  en  dehors  du  simple  colon  et  du  roi^  tous  deux  éga- 
lement prenant  part  en  nature,  nous  n'avons  vu,  jusqu'ici,  en 
Egypte,  que  des  fonctionnaires.  Toute  la  comptabilité,  toute  la 
trésorerie  du  pays  se  résument  donc  bien  en  l'opération  du  par- 


(1)  Maspero,  Hiérarchie,  p.  55.  —  Ph.  Virey,  le  Tombeau  de  Relihmara,  p.  50.  — 
Ebers,  DuCaireà  PhiUv,\}.  1<J4,  etc.  —  Lenorinant,  llist.  ancienne,  t.  III,  p.  38. 
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tagc  en  nature  des  recolles.  C'est  ce  (|iii  e\|)li(|iie  r.il>sence  prolon- 
gée, en  Egypte,  delanionnaie  (1),  tlont  Tint  rot!  iietion  [);irait  d'o- 
l'igine  étrangère. 

l'oui'  lions  l'ciulre  ediiiplc  de  ]a  coiiiplicalion  e'xlranrdinairc  <]ni 
d(!vait  régner  tlans  les  opérations  et  les  écritnres  delà  double  mai- 
son blanche^  fignrons-nous,  dans  Fnn  de  nos  arrondissements,  les 
percepteurs  faisant  voiturer  par  les  maires  et  les  habitants  requis 
l'impôt  eu  nature,  grains  etbétail,  chez  le  receveur  particulier  des 
fmanees;  et  celui-ci,  sous  le  contrôle  du  sous-préfet  et  de  ses  bu- 
reaux, soldant  au  boisseau  toutes  les  dépenses  publitjues.  Quelle 
quantité  de  papyrus  noircie!  Combien  de  petits  employés  mis  en 
mouvement  pour  surveiller,  contrôler,  rendre  compte! 

Si  la  besogne  du  trésorier  est  accablante,  quelle  ne  sera  pas  la 
responsabilité  du  chef  suprême  du  nome?  Le  choix  et  la  nomi- 
nation de  tous  ces  fonctionnaires,  les  mutations,  l'avancement  par 
examens  (2),  les  demandes  de  congés  qui  semblaient  au  scribe 
égyptien  tout  comme  au  moderne  l'idéal  à  atteindre  (3),  tous  ces 
détails,  ])\usVimpulsionpremière  adonner  à  l'immense  machine,  et 
le  maintien  du  contrôle  à  tousles  degrés,  tout  cela  devait  retomber 
sur  le  chef.  Ce  qui  se  passait  dans  chaque  nome  nouvellement 
créé  était  la  reproduction  exacte  de  ce  qui  se  produisait  dans  le 
nome  primitif  de  Memphis,  établi  fout  d'abord  de  la  même  ma- 
nière par  la  digue  et  le  canal  de  Menés. 

Si  dès  l'origine  l'administration  du  district  de  Memphis  a  paru 
une  charge  suffisante  pour  occuper  et  absorber  l'activité  des  pre- 
miers Pharaons,  on  comprendra  que  bientôt,  par  l'effet  de  la  co- 
lonisation croissante,  il  fut  impossible  au  grand  et  unique  patron 
de  l'Egypte  de  pourvoir  par  lui-même,  à  la  fois,  à  la  création,  à 
la  surveillance  et  à  la  direction  des  nomes  nouveaux,  et  en  même 
temps  aux  affaires  générales  d'une  nation  qui  s'accroissait  rapi- 
dement et  prenait  la  première  place  dans  le  monde  antique. 

Une  décentralisation  administrative  s'imposait. 


(l)Lenorn)aiit,' //«,$<.  ancienne,  vol.  III,  p.  36-'i0. 

(2)  Lenormant,  Histoire  ancienne. 

(3)  Maspero,  Du  genre  épisfolaire,  p.  '22. 
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11.  —  LA    DIVISION    DU    PATRONAGE    AMENÉE    PAR    LE    DÉVELOPPEMENT 

DE    LA    RACE. 

Au  milieu  de  la  multitude  des  colons  imprévoyants  et  peu  ca- 
pables qui  s'établissaient  ainsi  dans  la  vallée  du  Nil,  quelques  insti- 
tutions surna.i^eaient  encore  auxquelles  demeuraient  attachées  les 
qualités  nécessaires  pour  se  gouverner  et  se  soutenir  elles-mêmes 
jusqu'à  un  certain  point.  Ces  institutions  étaient  nécessairement 
désignées  pour  recueillir  la  part  de  gestion  qui  échappait  forcé- 
ment à  l'activité  du  grand  patron  collectif.  Elles  sont  au  nombre 
de  trois  :  les  Guerriers,  les  princes  héréditaires  ou  Hopaït,  et  les 
Collèges  de  Prêtres. 

La  décentralisation  nécessaire  s'accomplit  d'une  façon  normale, 
par  l'attribution  à  chacune  de  ces  forces  sociales  de  la  part  d'in- 
dépendance et  de  responsabilité  qu'elle  pouvait  supporter. 

«  Toute  l'Egypte,  rapporte  Diodore,  avait  été  distribuée  en 
plusieurs  provinces  que  les  Grecs  ont  appelées  nomes  dans  leur 
langue,  et  dont  chacune  était  régie  par  un  nomarque  ou  gouver- 
neur particulier.  Mais  par  un  autre  partage,  tout  était  divisé  en 
trois  portions  :  la  première  appartenait  aux  Collèges  des  Prê- 
tres, etc.  ;  la  seconde  part  de  l'Egypte  appartenait  aux  Rois,  etc.; 
la  troisième  était  pour  l'état  militaire,  et  pour  tous  ceux  qui  sont 
sujets  aux  convocations  en  temps  de  guerre  (1),  etc.   ». 

Ainsi,  la  division  en  nomes  s'étendait  sur  toute  la  vallée  d'E- 
gypte, mais,  dans  chacun  des  nomes,  une  partie  des  terres  était 
aux  mains  des  Guerriers,  une  autre  aux  mains  des  Prêtres,  et  le 
surplus  aux  mains  du  Pharaon,  qui  le  régissait  directement  par 
ses  propres  colons  et  ses  propres  fonctionnaires. 

Il  est  évident  que  les  terres  ainsi  remises  par  le  roi  à  des  indi- 
vidus ou  à  des  corporations  n'échappaient  nullement  au  patro- 
nage général  dérivant  des  grands  travaux  hydrauliques.  De  plus, 
les  terres  concédées  n'étaient  affectées  que  pour  un  an,  en  réalité, 

ilj  Diodore,  livre  II,  sect.  II,  XXIV. 
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A  leurs  |)<>ssossoiirs  dirocls  :  cIkkiuc  .*iniHM',  cuellet,  rin()iiclation(1), 
en  (It'posaiit  le  limon  l'erlilisaleur,  eilacail  loules  les  limites  des 
eliamps;  elle  no  i'(>sp(>clail  ([i\e  celles  des  nomes  et  des  canlonn, 
fixées,  comme  noiisTaNons  vu,  d'une  manièreineommutahle  \y,\v 
le  tracé  des  digues  et  des  canaux.  11  fallait  donc,  a[)i'ès  cliacjue 
inondation,  procédera  un  nouveau  cadastre  local,  à  une  nouvelle 
répartition  des  terres  :  chacun  recevait  alors  sa  mesure  par  les 
soins  desscrihes  royaux,  qu'il  fui  colon,  guerrier  ou  prêtre. 

Aussi,  au  lieu  de  considérer  on  Kqypte  la  division  des  terres 
cultivables,  il  est  plus  exact  de  ne  parler  que  de  la  division  des  ré- 
coltes, et  de  dire  :  Le  blé  d'Egypte  se  divisait  en  trois  parts  :  le 
blé  (les  guerriers,  le  blé  du  roi  et  le  blé  des  prêlres. 

Si  ce  partage  d'attributions,  quant  à  la  récolte,  ne  diminuait 
pas  lacharg-e  du  Pharaon  en  ce  qui  concerne  les  travaux  généraux 
du  Nil,  on  y  voit  cependant  bien  une  simplification  considérable 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité-matières  dont  nous  avons  parlé, 
les  opérations  rurales  de  partage.des  grains  et  les  distributions. 
Cet  allégement  de  ses  responsabilités  et  de  ses  occupations  pou- 
vait permettre  au  chef  de  l'État  de  suffire  à  l'accroissement  de  tra- 
vail qui  résultait  précisément  de  la  multiplication  de  ses  entre- 
prises sur  le  Nil.  L'indépendance  relative  ainsi  concédée  aux 
groupes  capables  de  la  supporter  était  en  outre  un  moyen  de  paix 
générale;  cette  concession  fut  un  acte  de  sagesse  digne  de  la 
haute  intelligence  politique  qu'il  est  impossible  de  se  refuser  à 
reconnaître  chez  les  fondateurs  de  la  première  civilisation. 

Nous  devons  examiner  tour  à  tour  les  éléments  capables  aux- 
quels Pharaon  recourut  pour  sa  décentralisation  administrative. 
Commençons  par  étudier  l'état  des  Guerriers,  dont  il  y  a  peu 
de  chose  à  dire  pour  notre  sujet.  Trop  importante  aux  débuts 
de  l'Ancien  Empire  pour  que  nous  puissions  la  passer  sous  si- 
lence, cette  classe  a  disparu  rapidement  lorsque  la  société  égyp- 
tienne est  arrivée  à  un  état^réel  de  complication  et  de  grandeur  : 
elle  a  été  alors  remplacée  par  des  armées  mercenaires. 


(1)  Cf.  Diodore,  liv.  II,  sect.  II,  XXIV.  — RoImoii,  p.  67.  —  Lenormant,  Hisl.  an- 
cienne, p.  115.  —  Letronne,  t.  Il,  p.  457,  etc.—  Reclus,  t.  X,  p.  4(JS. 
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Le  l'ait  même  de  lii  prompte  disparition  des  guerriers  nous 
amène  à  une  conjecture  probable  sur  l'origine  et  la  nature  de 
cette  classe.  Qu'étaient  ces  guerriers"?  des  linrad  de  gurrrc,  des 
familles  patronnées  par  le  groupe  capable  d'où  sortirent  les 
premiers  Pharaons  ;  familles  plus  résistantes  et  mieux  assises 
que  celles  du  commun,  analogues  aux  douars  tributaires  que 
les  chameliers  touaregs  associent  à  leurs  expéditions  armées  et 
auxquels  ils  reconnaissent  une  certaine  indépendance  (1). 

En  Egypte,  la  capacité  de  ces  familles  ne  s'étendait  pas  jusqu'à 
la  mise  en  valeur  des  terres  nouvelles  :  mais  leur  prévoyance, 
résultant  d'une  certaine  stabilité  dans  leur  organisation  inté- 
rieure, pouvait  aller  jusqu'à  la  conservation  et  à  la  libre  disposi- 
tion de  leur  récolte,  diminuant  parla  la  charge  et  la  responsa- 
bilité du  patron.  Dispensés  des  corvées  à  exécuter  sur  les  digues 
et  les  canaux,  les  guerriers  étaient,  en  retour,  assujettis  à  la  cor- 
vée de  la  guerre.  Mais  chacun  recevait,  francs  d'impôts,  douze 
aroures  (2)  de  terre,  suffisants  à  faire  vivre  sa  famille,  que  les 
employés  royaux  lui  délivraient  chaque  année,  et  faisaient 
même  labourer  et  ensemencer  pour  lui.  Cette  solde  en  nature 
simplifiait  considérablement,  dans  la  primitive  Egypte,  le  grand 
service  de  la  défense  nécessité  par  les  invasions  que  pouvaient 
se  permettre  les  tribus  pillardes  des  déserts  environnants.  Elle 
délivrait  le  Pharaon  du  souci  de  pourvoir,  en  temps  de  guerre, 
par  ses  propres  greniers,  à  la  nourriture  des  familles  des  sol- 
dats :  détail  non  prévu  dans  l'écrasante  organisation  militaire 
de  l'Europe  contemporaine. 

Tel  était  l'emploi  du  blé  des  Guerriers. 

Quant  au  blé  du  Roi^  sa  destination  et  sa  distribution  étaient 
beaucoup  plus  compliquées.  Cette  partie  de  la  récolte  se  divi- 
sait d'abord  en  deux  par  l'etfct  du  partage  auquel  il  fallait  pro- 
céder vis-à-vis  du  colon  partiaire  ,  du  paysan.  La  portion  res- 
tant aux  mains  de  celui-ci  ne  donnait  plus  lieu  à  aucune  opération 


(1)  Flatteis,  p.  143.  Ces  tributaires  sont  noniinés  amghad. 

(2)  Hérodote,  liv.  Il,  xcli.  L'aroiire  est  un  carré  de  cent  coiidéos  de  côté;  la  cou- 
dée égyptienne  varie  entre  0°>,525  et  0"',  i.")0.  La  dotation  en  terre  du  guerrier  était 
donc  d' en  rir on  3  hectares. 
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îuliniiiislralivc,  mais  il  n'eu  était  pas  de  iiiciue  pour  laulic  pur- 
iioii,  la  part  du  inaiirc.  Klle  devait  subvenir  à  toutes  les  charges 
(pic  nous  avons  déjà  l'ail  connaître  :  subventions  à  l'épai-tii-  du- 
rant les  années  de  tlisctte,  nourriture  des  ouvriers  de  corvée, 
traitements  de  toute  rarméc  des  fonctionnaires  chargés  de  la 
régie  du  sol  et  de  la  gestion  administrative.  C'est  sur  le  terri- 
toire non  concédé,  dont  le  Pharaon  se  réservait  entièrement 
l'administration,  que  «  ni  un  pied  ni  une  main  ne  pouvaient  re- 
muer sans  son  ordre  ».  C'est  là  surtout  <]uc  la  charge  royale  était 
lourde  et  que  se  faisait  sentir  la  nécessité  d'abandonner  une 
partie  du  fardeau  à  (quelqu'un  d'assez  fort  pour  la,  supporter. 
La  division  permanente  et  commode  du  pays  en  nomes  était 
l'assiette  tout  indiquée  de  cette  décentralisation. 

Restait  à  trouver  des  liomnies  capables  d'assumer  la  gestion 
des  nomes  à  la  place  du  Pharaon. 

Ces  hommes  existaient  dans  la  classe  des  grands  seigneurs 
héréditaires,  ou  liopaït,  que  l'on  voit  de  fait  et  historiquement  à 
la  tète  des  nomes,  avant  que  les  fonctions  de  Nomarque  [wu.ô.çyr]<^ 
des  Grecs,  zât-mir-noml  des  Égyptiens)  (1),  fussent  tombées  aux 
mains  de  purs  fonctionnaires. 

Nous  sommes  naturellement  portés  à  considérer  le  premier 
gouverneur,  le  premier  zàl-mir-nouil  d'un  nome,  tige  d'une 
dynastie  de  Ropdil,  comme  ayant  été  le  chef  chargé  tout  d'abord 
par  le  Pharaon  de  l'entreprise  de  fonder  ce  nôme.  Mais  il  est  in- 
téressant de  rechercher  d'où  pouvait  provenir  le  personnel  pré- 
voyant et  capable  qui  devait  pour  ainsi  dire  renouveler  tout  le 
long  des  berges  du  Nil  l'œuvre  de  Menés. 

C'est  là  une  question  d'origine,  une  question  de  race,  pour  la 
solution  de  laquelle  nous  pouvons  être  mis  sur  la  voie  par  la 
connaissance  des  caractères  qui  se  rattachent  à  la  race,  spé- 
cialement, par  le  mode  d'hérédité  en  vigueur  chez  les  Ropaït  et 
qui  maintint  longtemps  leurs  dynasties  à  la  tête  de  leurs 
nomes  respectifs. 

La  transmission  héréditaire  de  certains  nomes  (2)  est,  en  effet, 

(1)  Masjiero,  Hiérarchie,  p.  15  à  20. 

(2)  Maspero,  Hist.  ancienne,  p.  19,  120,  etc. 
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encore  signalée  au  temps  de  la  douzième  dynastie,  et  même 
[)lus  tard.  Cette  transmission,  comme  on  peut  en  juger  d'après 
le  petit  nondjre  de  documents  conservés,  semble  avoir  eu  lieu 
suivant  la  coutume  de  succession  en  ligne  féminine^  que  nous 
avons  déjà  exposée  comme  propre  à  la  race  des  chameliers  du 
Grand-Désert.  L'exemple  des  Ropaït  du  nome  de  Meli,  dont  les 
tombeaux  occupent  la  célèbre  station  de  Beni-Ilassan,  constate 
la  conservation  prolongée  du  mode  d'hérédité  en  ligne  fémi- 
nine. Le  nome  de  Meli  et  celui  de  Menal-KIwuwou  furent,  au 
temps  d'Ousortesen  I",  transmis  par  la  dame  Beket  à  son  tils 
Noumliotep.  Celui-ci,  de  son  mariage  avec  la  dame  Khéti,  héri- 
tière du  dix-septième  nome,  eut  un  fds  nommé  Naklit,  qui  fut  à 
la  fois  prince  des  nomes  de  Meh  et  de  Menat-Khouwou  du  chef  de 
sa  grand' mère^  et  prince  du  dix-septième  nome  du  chef  de  sa 
mère  (1).  La  coutume  de  transmettre  l'hérédité  par  la  mère 
était  du  reste  en  vigueur  dans  toutes  les  classes  de  la  population  : 
«  C'était  d'abord  par  la  mère,  ensuite  par  le  père,  qu'on  éta- 
blissait la  filiation  (2).  » 

Si  telle  était  la  constitution  familiale  chez  les  Piopaït.  ou  no- 
bles égyptiens,  à  une  époque  relativement  récente,  nous  ne 
devons  pas  nous  étonner  de  retrouver  dans  les  dynasties  mêmes 
des  Pharaons  le  même  mode  d'hérédité  appliqué  à  la  transmis- 
sion du  pouvoir  suprême. 

Il  est  bien  clair  que  les  entreprises  successives  de  dérivation 
du  Nil  nécessitaient,  d'une  part,  l'existence  d'un  chef  unique 
considéré  comme  maître  du  fleuve  et  des  terres  arrosées,  et, 
d'autre  part,  la  concentration  entre  les  mains  de  ce  seul  chef  des 
ressources  acquises  par  l'accumulation  des  récoltes  et  par  le 
commerce  des  grains.  Nous  pouvons  assimiler  le  groupe  familial 
connu  sous  le  nom  de  dynastie  pharaonique,  au  douar  capable 
et  riche  existant  encore  actuellement  chez  les  Touaregs  du  Sahara, 
les  plus  purs  représentants,  à  l'heure  actuelle,  de  la  race  antique 
des  chameliers  du  Grand-Désert. 


(l)Maspero,  Hist.  ancieitne,  p.  l'iO. 

(2)  Ebers,  Alexandrie  et  le  Caire,  p.  158.  Cf.  Robioii,  p.  235  a  240. 
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Or,  chez  ceux-ci,  à  l'iieiire  présente,  .'ibstraction  faite  de  leur 
richesse  en  chamcntix  (jni  n'était  pas  représentée  en  Egypte. 
\()i(i   les  principaUis    coutumes  réglant  l'allrihution  des  biens  : 

Parla  coutume  dite  Hen  Oiimmia,  ou  «  droit  du  tils  delà  mère  », 
coutumes  prati([uée,  en  dehors  même  des  Touaregs,  par  les  po- 
pulations herhèi'es  m(''langées  aux  Arabes,  les  «  biens  d'injus- 
tice »,  c'est-A-dire  les  fruits  de  la  guerre  et  du  commerce,  sont 
centralisés  dans  cha([tu'  groupe  entre  les  mains  du  fils  de  la  sœur 
ninéc. 

Par  une  autre  coutume  iuuuémoriale  et  propre  aussi  à  la  race 
berbère,  la  terre  conquise  et  destinée  à  la  culture  est  donnée  «  aux 
dames  douairières  de  hi  noblesse  (1)  ». 

Nous  avons  donné  précédemment  les  raisons  cpii  ont  imposé 
ces  coutumes  à  la  race  des  chameliers  (2), 

L'observation  du  type  actuel  de  cette  race  peut  nous  aider  à 
saisir  l'organisation  complexe,  et  sans  cela  inexplicable,  des  dy- 
nasties égyptiennes,  soit  chez  les  Ropaït,  soit  chez  les  Pharaons. 
Lorsque  le  hasard  des  découvertes  révèle  aux  laborieux  chercheurs 
qui  fouillent  les  monuments  ou  les  papyrus  le  nom  et  la  situation 
de  famille  de  l'épouse  d'un  Pharaon,  presque  toujours  (3),  on 
constate  que  celle-ci  est  la  sœur  ou  la  très  proche  parente  du  roi  : 
nombre  de  dynasties  se  terminent  par  le  règne  d'une  femme,  sou- 
vent sœur  et  veuve  du  roi  précédent.  Nous  citerons  les  reines  :  M- 
tokris  (i),  qui  termina  la  sixième  dynastie  ;  Scmiophris  (5),  à  l'ex- 
piration de  la  douzième  :  Hatasou  (6) ,  dont  le  mariage  avec  son 
frère  Thotmès  II  consolida  la  dix-huitième;  Taï  ["7),  qui  assit  de 
même  la  dix-neuvième  avec  Ilamsès  II  ;  et  entin  la  reine  Cléo- 


(Ij  Reclus,  t.  XII,  [).  840-8^1.  De  iiièine,  la  propriété  immobilière  paraît  presque 
toujours,  en  Egypte,  reposer  sur  les  femmes.  Voir  Lelronne,  t.  I,  p.  iOtî.  —  Maspern, 
Cultures  et  Bestiaux,  p.  84,  etc. 

(2)  La  Science  sociale,  «  l'Egypte  ancienne,  »  t.  IX,  p.  229-230. 

(3)  Selon  l'%isa(je,  dit  M.  Maspero  (//«?.  ancienne,  p.  93  et  201;  voirp.  216). 

(4)  Ibid.,  p.  93. 

(5)  /6id.,p.  105, 127. 
(0)  Ibid.,^.  201. 

(7)  Ibid.,  p.  215.  Voir  aussi  p.  339,  etc.  —  Cf.  Maspero,  Un  Manuel  de  Hiérar- 
chie i'cjiiptienne,  p.  15,  et  Ebers,  Du  Caire  à  Philx,  p.  312. 
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pâtre,  la  lille  des  IHoléinées,  investie  par  l'elï'et  du  droit  national 
des  Égyptiens. 

On  comprend  fort  bien  comment  s'établit  <■<■  l'usage  »,  suivant 
l'expression  de  M.  Maspero,  de  ces  mariages  consanguins  au  sein 
des  dynasties  égyptiennes,  c'est-à-dire  des  groupes  les  plus  pros- 
pères et  les  mieux  conservés  de  l'ancienne  race  des  chameliers. 
En  épousant  sa  sœur  ainée,  le  Pharaon  transmettait  à  son  fils  la 
qualité  de  fils  de  la  sœur  aînée  qu'il  avait  lui-même;  il  accumu- 
lait entre  îles  mains  du  nouveau  couple  royal  et  la  possession 
éminente  des  terres  en  culture  et  le  trésor  amassé  par  les  opéra- 
tions commerciales. 

Si  le  roi  n'avait  point  de  sœur,  on  rechercherait  pour  lui  lai- 
née  d'un  autre  fils  de  la  sœur  ainée  ou  de  l'ainée  des  tantes, 
de  celle  qui  se  trouvait  investie  du  droit  royal.  Ainsi  le  ma- 
riage des  Pharaons  n'était  pas  hbre  :  «  Tout,  comme  le  dit 
Diodore,  leur  était  prescrit  par  les  lois,  non  seulement  à  l'égard 
de  l'administration  du  royaume,  niais  encore  par  rapport  à  leur 
conduite  particulière.  >^ 

Si  le  Pharaon  n'avait  ni  fils  oi  frère,  sa  sœur,  sa  fille  ou  sa 
nièce  ainée  changeaient  par  leur  mariage  la  dynastie,  comme  il 
ressort  de  plusieurs  des  exemples  cités  plus  haut  (1).  Mais  il  sem- 
ble que  ces  mariages  aient  ordinairement  uni  la  fille  des  Pharaons 
à  un  Ropait  :  ce  qui  résulte  notamment  des  exemples  que  nous 
venons  de  citer. 

Il  sera  donc  permis  de  considérer  les  Ropaït  comme  une  sorte 
de  pépinière  contenant,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  des  «  sujets 
de  remplacement  »  pour  les  dynasties  venant  à  s'éteindre,  c'est-à- 
dire  comme  une  collection  des  fils  de  sœurs  ou  de  tantes  qui 
auraient  pu  arriver  à  un  moment  donné  à  être  la  fille  aînée  (2). 
Chaque  dynastie  de  Ropaït  devait  trouver  parmi  ses  ancêtres  une 


(1)  Voir  Maspero,  H ist.  ancienne,  p.  58:  «  Toutes  les  fois  qu'une  dynastie  vint  à 
s'éteindre,  le  fondateur  de  la  dynastie  nouvelle  épousa  les  princesses  du  sang  royal,  ou 
les  donna  pour  femmes  à  ses  enfants.   » 

(2)  «  Hopaït,  dit  M.  Maspero,  est  composé  dero,  gardien,  chef,  et  de  pall  ou  païlon, 
un  très  vieux  mot  qui  sert  à  désigner  les  hommes  de  même  origine,  le  clan,  la  tribu.  >> 
—  Maspero,  Hic'rarc/iie,  p.  15et  16.  Cf.  Maspero,  Hist.  ancienne,  j».  20,  pourles  prin- 
ces du  Sud. 
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sd'iir  ou  iiircc  (11111  iMi.ii-aou  rriiuînil  :  cliaciinc  touchait  donc  <lf 
trt''s  [tivs  au  i^roupe  familial  <|ui  «huniait  ;\  l'Egypte  ce  patrou 
éinincut  sans  lc(|U('l  elle  ne  pouvait  vivre.  Les  Ropaïl  de- 
vaient, surtout  à  l'époque  primitive  de  la  fondation  des  nomes, 
se  rappi'ochei'  du  groupe  pati'onal  au  point  d'en  être  tous  l'éma- 
iiidiou  (1).  A  cette  époque,  le  Uop.-ril,  clicl' d'expédition  pour  la 
créai i(ui  d'uu  nome,  nous  apparaît,  par  rapport  à  la  dynastie 
régnante,  j)ar  r.ipport  aux  propres  descendiints  de  Menés,  comme 
analogue  aux  émigrants  riclu^s  que  le  douar  nolde  des  Touaregs 
déverse  sur  les  pays  de  culture  situés  au  sud  du  Sahara  (2). 
Cette  assimilation, toutefois,  ne  s'étend  qu'à  la  personne  duRopaït, 
à  sa  formation  originaire  :  au  point  de  vue  de  sa  situation  et  de 
son  établissement,  il  n'y  a  plus  analogie. 

Le  fondateur  de  nome,  en  effet,  ne  peut  travailler  pour  lui- 
même  :  il  ne  peut  entreprendre  les  grands  travaux  préalables  qu'à 
l'aide  des  corvéables  et  des  ressources  amassées  qui  appartien- 
nent au  Pharaon.  Surtout,  il  ne  peut  briser  l'autorité  unique  qui 
est  nécessaire  à  l'aménagement  du  fleuve.  Il  ne  doit  toucher  au 
Nil  que  comme  délégué  du  maître  des  eaux,  du  grand  régulateur 
de  toute  la  fécondité  des  terres  égyptiennes,  dont  l'autorité  ne 
peut  être  scindée  sans  entraîner  les  plus  dommageables  conflits 
et  la  misère  universelle.  Tout  autre  avait  été  la  situation  des  fon- 
dateurs de  la  monarchie  égyptienne...  Menés  et  ses  premiers  suc- 
cesseurs s'établissaient  enterre  vacante  et  prenaient  possession  d'un 
fleuve  dont  nul  ne  pouvait  leur  contester  l'usage.  Nous  avons 
montré  comment  leur  puissance  se  développa  dans  les  voies  d'une 
centralisation  nécessairement  imposée  par  les  circonstances.  On 
ne  pourrait  comprendre  qu'un  établissement  nouveau,  sans  po- 
pulation encore  assise,  sans  force  par  conséquent,  se  soit  dressé 
en  face  de  ce  pouvoir  soigneusement  hiérarchisé,  reposant  déjà 
sur  une  multitude  d'intérêts,  sur  une  nombreuse  population  de 
cultivateurs  et  de  guerriers  ;  qu'il  ait  osé  braver  celui  au  quell'É- 
criture  s'adresse  en  ces  termes  aussi  saisissants  que  réels  :    «   Je 

(1)  Cf.  Isaïe,  ch.  xix,  11  :  «  Les  princes  cleTanis  ont  perdu  le  sens...  Comment  dites- 
vous  à  Pharaon  :  Je  suis  le  lils  des  sages,  je  suis  le  fils  des  anciens  rois  ?  » 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  «  Le  continent  africain,  »  t.  IV,  p.  79. 
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viens  à  toi,  Pharaon,  roi  d'Egypte,  g'rand  dragon  qui  te  couches 
au  mihcii  dotes  canaux,  et  qui  dis  :  Le  fleuve  est  à  moi,  c'est 
moi  qui  l'ai  fait  (1).  »  Le  Ropaïtne  peut  donc  se  créer  une  princi- 
pauté libre  et  personnelle,  semblable  aux  royaumes  fondés  dans 
le  Soudan  transsaharien  par  les  émigrants  touaregs  ;  il  est  seu- 
lement le  représentant  du  Pharaon,  son  lieutenant,  son  vicaire, 
vices  gerens. 

Mais  dans  le  nouveau  district  qu'il  a  charge  de  fonder,  et  de 
gouverner  par  la  suite,  le  seigneur  héréditaire  apporte,  par  la 
formation  première  reçue  au  sein  de  la  dynastie  royale,  les  qua- 
lités érainentes  qui  se  conservent  dans  ce  groupe  familial.  Il  est 
apte  lui-même  à  être  le  patron  des  colons  amenés  et  installés  par 
ses  soins.  S'il  ne  peut  ceindre  son  front  de  la  vipère  sacrée,  sym- 
bole de  la  puissance  suprême  réservé  au  maître  du  fleuve ,  il  est 
capable  de  représenter  digne  meut  ce  dominateur  nécessaire,  de 
le  suppléer  en  toutes  choses.  S'il  n'est  point,  par  la  souveraineté, 
un  Pharaon,  du  moins  on  en  trouve  en  lui  Vétoffe. 

Aussi  assume-t-il  dans  son  noriie  toutes  les  fonctions  gouver- 
nementales et  patronales ,  il  est  préfet  et  régisseur.  On  le  voit  tour 
à  tour  lever  les  guerriers  et  marcher  à  leur  tète,  ouïr  les  comptes 
des  administrateurs,  recevoir  les  tributs  des  peuplades  voisines 
soumisesau  protectorat,  puis  inspecter  les  travaux  publics,  convo- 
quer les  corvéables,  présider  au  défdé  des  troupeaux,  aux  semail- 
les, aux  moissons,  ouvrir  et  fermer  les  magasins  de  la  double 
maison  blanche  (-î). 

Par  suite  de  cette  aptitude  générale  à  la  direction  complète 
d'un  district,  aptitude  dont  j'ai  cherché  à  mettre  en  lumière  l'ori- 
gine ,  le  ropaït  a  été  l'aide  principal  du  Pharaon ,  l'agent  le  plus 
actif  de  l'expansion  de  la  race  égyptienne  dans  la  vallée  du  Nil. 
Grâce  à  la  formation  reçue  au  sein  de  la  dynastie  pharaonique 
et  transmise  à  sa  propre  dynastie,  grâce  aussi  à  la  position  dé- 
pendante dans  laquelle  le  plaçaient  les  conditions  de  transforma- 


(1)  Ézéchiel,  chap.  xxix,  3. 

(2)  Voir  Ph.  Virey,  Le  tombeau  de  Rek/iniara,  p.  9  à  IG,  19  à  27, 170,  clc.  —  Ledrain. 
Un  grand  seirjncur  féodal. — Maspero,  Ilist.  ancienne,  p.  122. 
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lion  (Ir  la  \allé(',  il  a  portt-  jiis(jirau\  coiilins  derEthiopic,  en  lui 
conservant  intégralement  ses  roriiies  (:l  son  caractère,  la  civilisa- 
tion égyptienne. 
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AMKNA    LI<:S    COXSTIUCTIONS    (iUiAXTESQUES. 


Qnand  le  développement  de  l;i  race  suivant  lespacc  fut  une 
l'ois  acquis  et  s'étendit  à  toute  la  vallée  de  Nil,  une  situation  éco- 
nomique nouvelle  se  manifesta. 

Les  nomes  successivement  créés  avaient  jusqu'alors  suffi  à  caser 
le  surcroit  de  la  population  rurale;  mais  il  vint  un  moment  où 
l'étendue  des  terres  arrosables  n'augmenta  plus. 

Le  cadastre,  la  répartition  de  ces  terres,  se  faisait  d'après  le 
nombre  des  ménages  dord  les  bras  étaient  nécessaires  aux  corvées 
(V  entretien  cl  es  ouvrages:  nous  avons  vu  combien  les  travaux  pure- 
ment agricoles  étaient  peu  pénibles  et  peu  considérables  (1)  ;  il  n'y 
avait  aucun  intérêt  à  dépasser  ce  nombre  de  colons ,  nombre  fixe 
et  facile  à  calculer,  par  canton  et  par  nome.  D'autre  part,  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  que  l'accroissement  numérique  du  peu- 
ple s'arrêtât,  chaque  nome  récemment  établi  se  trouvait  dans  les 
conditions  du  nome  primitif  de  Memphis,  sa  production  en  cé- 
réales laissait  un  excédent  de  récolte  appelant  de  nouveaux  con- 
sommateurs. 

Ces  excédents  venaient  augmenter  le  trésor  pharaonique  :  ils 
étaient  versés  en  nature  (2).  La  richesse  se  concentrait  donc  de 
plus  en  plus  entre  les  mains  du  grand  patron,  et  elle  consistait 
toujours  en  objets  de  première  nécessité  pour  la  vie  de  l'homme. 
Or,  les  races  les  plus  voisines  étaient  toujours  clairsemées  dans 


(1)  Voir  Ln  Science  sociale,  «  L'Égyplc  ancienne,  »  t.  X,  \k  16G  à  171. 

(2)  Toutes  les  sépultures  qui  portent  représentation  figurative  des  nomes,  les  indi- 
quent comme  portant  leurs  produits  en  nature.  Voiries  rei)roductions  dansLenormant, 
Ebers,  etc. 
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denses,  i\  suppuseï'  qu'il  y  en  eût  déjà  dans  cet  âge  si  ancien  du 
monde;  on  ne  pouvait  donc  parvenir  à  trouver  des  débouchés 
suffisants  au  superflu  des  produits  agricoles,  le  blé  s'accumu- 
lait au  centre  du  pays,  et  les  essaims  d'ouvriers»  nombreux  et  pro- 
pres aux  grands  travaux  »  ne  trouvaient  plus  d'emploi  dans  les 
travaux  hydrauliques,  plus  d'entreprises  nouvelles  de  digues  et 
de  canaux. 

PrèsdeMemphiset  des  greniers  royaux  regorgeant  de  vivres,  les 
souverainsde  la  quatrième  dynastie  inaugurèrent  un  nouvel  ordre 
de  travaux.  En  ce  temps,  les  besoins  personnels  du  Pharaon,  le 
luxe  de  sa  cour,  n'avaient  point  encore  assez  d'importance  pour 
transformer  en  artisans  ou  en  artistes  les  légions  d'ouvriers  restées 
sans  emploi.  Mais,  par  suite  des  nombreux  et  immenses  ouvrages 
déjà  exécutés  pour  la  dérivation  du  fleuve,  certaines  connaissances 
avaient  reçu  un  développement  très  avancé  :  les  lois  de  la  géomé- 
trie, les  règles  concernant  la  résistance  des  matériaux,  l'emploi 
du  cordeau,  du  compas,  de  l'équerre,  la  pratique  du  niveau  et  de 
l'aplomb,  l'art  d'élever  des  masses,  en  un  mot  l'art  de  bâtir,  étaient 
entrés  au  plus  haut  point  dans  les  aptitudes  de  la  race. 

La  quatrième  dynastie  pharaonique,  pour  occuper  ses  ouvriers 
sans  emploi,  pour  leur  faire  gagner  leur  pain,  entreprit  la  cons- 
truction des  Pyramides. 

«  Ils  travaillaient  par  cent  mille  hommes,  qu'on  relevait  cha- 
que trimestre  (1).  »   Ce  travail  dura,  dit-on,  cent  six  ans  (2). 

«  Aucune  époque  de  l'histoire  d'Egypte,  »  dit  Ebers,  «  ne  laisse 
une  impression  plus  agréable  que  celle-ci.  Si  les  Pyramides  ont 
été  appelées  «  les  marques  indélébiles  de  l'esclavage  de  maintes 
générations  »  ;  si,  depuis  Hérodote,  on  a  prononcé  toutes  sortes 
de  malédictions  contre  les  tyrans  impitoyables  qui  les  ont  bâties, 
il  nous  semble  que  les  maudisseurs  se  sont  préparé  à  eux-mêmes 
un  chagrin  inutile,  car  la  construction  des  pyramides  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  peuple  de  misérables  gémissants,  et  contraints  sous 
le  fouet  à  fournir  des  corvées  monstrueuses  :  une  nation  jeune  et 


(1)  Maspero,  Histoire  ancienne,  p.  68. 

(2)  Ibid.,  p.  69. 
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vigoureuse  a,  j)eudant  de  longs  siècles  de  paix  inactive,  appli- 
qué avec  joie  le  trop-plein  de  ses  énergies  à  mener  à  bonne 
lin,  sous  les  yeux  et  pour  la  divinité  de  son  prince,  une  entre- 
prise presque  surhumaine  (1).  » 

Les  Pyramides  sont  un  emploi  du  «  blé  du  roi  ».  Plus  tard, 
lorsque  les  conquêtes  des  Pharaons  thébains  de  la  XIP  dynastie 
eurent  poussé  plus  loin  vers  le  sud  la  culture  égyptienne,  un  phé- 
nomène semblable  se  produisit.  Après  que  le  fondateur  de  cette 
dynastie  se  fut  vanté  d'être  «  un  agrandisseur  de  frontières  (2)  », 
d'avoir  «  labouré  l'Egypte  entière,  d".46o«<  jusqu'à  yl/irfot*  »,  d'a- 
voir ((  répandu  Finondation  sur  tous  les  champs  (3)  »  ;  après  les 
grands  travaux  exécutés  à  Senneh,  vers  la  Nubie,  en  vue  de 
l'aménagement  des  eaux  ;  après  ceux  du  lac  Mœris  qui  semblent 
avoir  été  la  conséquence  des  premiers  (i),  on  voit  Ousortesen  P' 
et  Amenhemat  III  entreprendre,  l'un  la  construction  du  grand 
temple  d'Ammon  à  Thèbes  (5),  l'autre,  celle  du  Labyrinthe  (6). 

Ces  ouvrages  immenses,  les  statues  colossales  dont  ils  étaient  or- 
nés, les  blocs  d'un  poids  effrayant  dont  ils  étaient  construits, 
donnent,  comme  les  grandes  Pyramides,  l'idée  d'une  entreprise 
vraiment  nationale,  basée  sur  la  disponibilité  d'un  très  grand 
nombre  d'ouvriers  et  sur  la  facilité  de  pourvoir  abondamment  à 
leur  subsistance.  Le  phénomène  social  est  le  même  qui  s'était 
produit  à  l'époque  de  la  construction  des  Pyramides  :  mais  la 
recherche  de  l'ornementation,  l'apparition  de  l'art  propre  à  l'E- 
gypte, nous  montrent  que  l'état  de  la  civilisation  égyptienne  était 
déjà  plus  avancé,  que  cette  ci^■ilisation  avait  reçu  encore  un 
autre  accroissement. 

Après  l'expansion  de  la  race  agricole  égyptienne  sur  toutes 
les  terres  nilotiques,  fait  historique  dont  nous  venons  d'étudier 
les  causes  et  les  moyens,  il  nous  reste  en  effet  à  examiner  une 
autre  forme  du  développement  de  cette  race  :   l'agglomération 

(1)  Ebers,  Alexandrie  et  le  Caire,  p.  158. 

(2)  Maspero,  Histoire  ancienne,  p.  105. 

(3)  Ibid.,  p.  102. 

(4)  Ibid.,  p.   113,   214. 
ib)lbid.,  p.   117. 

(6)  Ibid., p.  119. 
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dans  (les  cciili'es  iirltaius  des  excédents  de  la  population  atta- 
chée jus(]iie-là  aux  travaux  de  la  culture  ou  des  constructions 
gigantesques,  (^est  cette  nouvelle  transformation  (]ni  a  déNcioppé, 
avec  Varl  dont  nous  [larlions  tout  à  l'heure,  la  fabrication  et  les 
cultures  intellectuelles  dans  la  monarchie  des  Pharaons.  Nous 
verrons  encore,  dans  cette  seconde  partie,  encore  l'emploi  du  blé 
(lu  roi,  et   aussi  cchii  du  blé  des  préIres. 


[A  suivre.)  A.  de  Pukvillk. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolixs. 


Typographie  i'irrain-Didol.  —  Mesnil  lEure;. 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LES  BILLS  MAOKINLEY. 


Il  y  a  peu  de  questions  américaines  qui  aient  eu  le  don  d'é- 
mouvoir le  public  européen  au  même  point  que  le  Bill  Mac-Kin- 
ley,  ou  plus  exactement  que  les  Bills  3Iac-Kinley,  car  les  Repré- 
sentants et  les  Sénateurs  des  États-Unis  ont  eu  à  examiner  deux 
propositions  de  lois  différeates,  toutes  deux  relatives  à  la  légis- 
lation douanière  et  toutes  deux  présentées  par  le  major  Mac- 
Kinley. 

L'émotion  du  public  se  justifie  d'ailleurs  aisément.  L'Europe 
écoule  une  partie  notable  de  ses  produits  manufacturés  dans 
cette  Amérique  qui  l'envaliit  par  son  blé  et  par  sa  viande  ;  elle  y 
trouve  un  immense  marché,  tous  les  jours  élargi  par  la  coloni- 
sation de  nouveaux  territoires^  et  une  clientèle  riche,  habituée  à 
dépenser  facilement.  Ce  sont  là  déjà  des  conditions  bien  favora- 
bles, mais  ce  ne  sont  pas  les  seules.  Sur  cet  immense  marché, 
les  prix  de  vente  atteignent  des  taux  fort  élevés.  Même  avec  les 
anciens  droits  de  douane,  que  les  Bills  viennent  de  modifier,  les 
importateurs  pouvaient  s'assurer  un  très  joli  bénéfice,  et  la 
preuve  en  est  dans  le  développement  du  commerce  de  l'Angle- 
terre, de  l'Allemagne  et  de  la  France  avec  les  États. 

C'est  ce  commerce  français  surtout  qui  nous  intéresse. 

Quand  on  monte  Fifth  Avenue,  —  l'orgueil  des  New-Yorkais, 
le  siège  de  toutes  leurs  élégances,  —  on  rencontre,  à  des  inter- 
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vallcs  .-(ssc/,  i';i|)j)i()clit''s,  (1rs  ('iisciijncs  comiiK^  ccIlc-ci  :  French 
Millincr ;  French  Hais  and  Jionncls;  French  Works  of  art  (coutu- 
l'irrr  française;  chapeaux  Ji.uxais;  ()])jels  d'art  français).  Lors- 
(jn'oii  descend  dans  le  (|narli('i'  des  aU'aii'cs,  on  Ironvc,  anv  en- 
virons de  lieaver  sireel,  les  néi^ociants  français  ([ui  foni- clièrement 
payer  aux  Yankees  le  plaisir  de  J>oirc  nos  vins  de  Champagne  et 
de  Hordeaux;  puis,  çà  et  là,  des  dépôts  de  tissus  français;  dans 
Barclay  sircel,  les  porcelaines  de  Limoges;  ailleurs,  des  maisons 
de  ganterie,  des  articles  de  Paris,  etc. 

Au  surplus,  les  statistiques  accusent  l'activilé  de  notre  commerce. 
D'après  le  talileau  général  du  commerce  extérieur  de  la  France 
pendant  l'année  1889,  publié  par  l'Administration  au  mois 
d'août  dernier,  le  total  de  nos  exportations  aux  Etats-Unis  s'éle- 
vait à  405  millions  de  francs.  Dans  ce  total,  les  tissus,  passemen- 
teries et  rubans  de  soie,  figuraient  pour  li;î,9()Y,3()l  francs; 
les  tissus,  passementeries  et  rubans  de  laine,  pour  48,525,530 
francs;  les  tissus  de  coton,  pour  47,081,718  francs;  les  ouvrages 
en  peau,  pour  25,721,500  francs.  Puis  viennent  les  vins,  esti- 
més un  peu  plus  de  9  millions  ;  4  millions  et  demi  de  fleurs 
artificielles;  environ  autant  de  plumes  de  parure,  etc. 

On  voit  (piel  dommage  sérieux  peuvent  causer  à  notre  com- 
merce des  Actes  tendant  à  fermer  complètement  le  marché  des 
États-Unis.  C'est  une  grave  menace,  surtout  à  une  époque  où  tant 
d'épreuves  diverses  nous  ont  déjà  atteints  depuis  quelques  an- 
nées. Il  importe  donc  d'examiner  ces  Actes,  de  préciser  leur  ob- 
jet, de  se  rendre  compte  de  leur  origine  et  de  leurs  chances  de 
durée,  enfin  de  calculer  leurs  elïets  probables.  C'est  ce  que  nous 
allons  tenter  de  faire. 


1.   L  OBJET   DES    BILLS. 

J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  que  l'objet  des  Bills  était  de  fer- 
mer le  marché  américain.  Jusqu'ici  les  États-Unis  s'étaient  con- 
tentés de  frapper  les  marchandises  étrangères  de  droits  d'entrée 
élevés,  mais  la  nouvelle  législation  douanière  est  si  draconienne 
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(]no  les  anciens  tarifs  paraissent  aujourd'hui  modérés  aux  impor- 
tateurs européens.  Pour  juger  de  la  difl'érence,  il  suffit  de  lire 
les  intéressantes  dépêches  de  New-York  sur  la  journée  du  sa- 
medi 'i-  octol)re.  Ce  jour-là  marquait  la  lin  de  l'ancien  régime 
douanier  et,  depuis  un  mois,  chacun  s'efforçait  d'augmenter  ses 
approvisionnements  pour  éviter  les  rigueurs  nouvelles.  La  Com- 
pagnie Transatlantique  avait  dû  doubler  son  service  entre  le 
Havre  et  New-York  ;  le  commerce  d'importation  avait  atteint  pen- 
dant les  dernières  semaines  des  chitires  inconnus  jusqu'alors; 
mais,  le  samedi,  une  anxiété  toute  particulière  régnait  sur  les 
quais,  dans  les  bureaux  des  Compagnies  de  navigation  et  des  im- 
portateurs. Il  s'agissait  de  faire  admettre  aux  conditions  de  l'an- 
cien tarif  les  dernières  cargaisons  susceptibles  d'en  profiter,  et 
plusieurs  navires  étaient  annoncés  sans  qu'il  fût  possible  de  dire 
s'ils  entreraient  à  temps  dans  le  port.  On  avait  décidé  d'abord 
que  la  douane  serait  fermée  à  cjuatre  heures  du  soir  ;  par  une  fa- 
veur dernière,  l'administration  en  autorisa  l'ouverture  jusqu'à 
minuit,  usant  ainsi  des  limites  extrêmes  accordées  par  la  loi. 
Restait  donc  à  savoir  si  les  navires  attendus  pourraient  aborder 
avant  l'heure  fatale  :  grosse  question  pour  les  négociants  desti- 
nataires. On  en  cite  un  entre  autres,  pour  lequel  la  différence  à 
payer  était  de  iO,000  dollars  (200.000  francs)  suivant  le  tarif  qui 
serait  appliqué  à  ses  marchandises  ;  il  s'agissait  de  deux  cents 
caisses  de  vêtements  confectionnés.  A  quatre  heures  du  soir,  la 
Cily  of  Chicago  arrivait  à  la  station  de  quarantaine  ;  im  vapeur 
spécial  amenait  le  capitaine  cà  la  douane,  où  il  était  accueilli 
par  une  ovation  enthousiaste  :  un  peu  plus  tard,  le  capitaine  du 
Jiegulus  était  l'objet  d'une  manifestation  semblable  ;  mais  c'était 
surtout  YEtruria  que  l'on  attendait  avec  impatience;  depuis 
plusieurs  jours,  des  paris  considérables  avaient  été  engagé  sur  ce 
grand  steamer  et  les  heures  s'avançaient  inexorables,  sans  qu'il 
parût  en  vue.  Enfin  à  11  heures  il  toiichnit  à  la  quarantaine 
et  à  minuit  moins  une  minute,  son  capitaine  arrivait  à  la 
douane,  où  sa  cargaison  était  reçue  aux  conditions  de  l'ancien 
tarif. 

Ainsi  il  se  faisait,  pendant  cette  dernière  semaine,  entre  les  ca- 
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nilîiiiics  (le  na\ii'(*s  une  vrriliihlc  course  surrocr.-in  poni-sc  soiis- 
ti'airo  iV  la  Icgislalioii  iiouvcllo. 

Quelle  est  donc  cotle  tcrril)le  législalion  ?  Que  conlicMiiieut  ces 
deux  l'ills  inlrodiiils  par  1<'  major  Mac-kiidcy  et  votés  pai-  les 
(lliaiM])res  avec  (jiiehjiies  modifications? 

Le  premier  en  date  porte  cette  innocente;  désignation  :  Acte 
pour  simplifier  les  lois  relatives  au  recouvrement  des  impôts;  mais 
cette  apparence  trompeuse  cache  des  pièges  sans  nombre.  Le 
Bill  établit  en  effet  une  série  de  formalités  intpiisitoriales  et  vexa- 
toires,  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  dans  les  expertises  officielles 
et  livre  ainsi  les  importateurs  à  la  discrétion  de  la  Douane. 

Une  analyse  complète  du  Ilill  indiquerait  très  nettement  ces 
divers  points;  mais,  outre  quelle  serait  fatigante  à  suivre 
pour  le  lecteur,  elle  risquerait  de  ne  pas  mettre  suffisamment  en 
lumière  les  détails  les  plus  caractéristi(|ues.  J'aime  donc  mieux 
m'en  référer  aux  plaintes  des  commerçants  français  que  j'ai  pu 
recueillir  :  les  intéressés  sont  toujours  et  de  beaucoup  les  mieux 
renseignés. 

C'est  le  l"^'"  août  1890  que  ce  premier  Bill  entrait  en  vigueur. 
Il  est  donc  encore  un  peu  tôt  pour  le  juger;  toutefois,  on  peut 
dire  dès  à  présent  qu'un  certain  nombre  des  mesures  qu'il  édicté 
viennent  contrarier  d'une  manière  très  positive  les  affaires  com- 
merciales entre  l'Europe  et  les  États-Unis. 

Déjà  bien  des  protestations  se  sont  produites.  La  chambre 
syndicale  des  tissus  de  Paris  présentait  au  ministre  du  com- 
merce, dès  le  mois  de  juin  dernier,  alors  que  le  Bill  était  encore 
en  discussion,  une  note  dans  laquelle  sont  indiquées,  d'une  ma- 
nière très  explicite,  les  entraves  formidables  mises  par  le  nou- 
veau règlement  à  l'exportation  des  tissus  et  soieries.  Cet  article 
entre  pour  45  pour  100  dans  le  chiffre  de  notre  commerce  avec 
les  États-Unis  :  j'ai  donc  accordé  à  ce  document  une  attention 
toute  spéciale.  En  Amérique,  dans  un  voyage  tout  récent,  j'ai 
pu  entendre  les  récriminations  des  consuls  allemands^  anglais, 
mexicains,  qui  voyaient  dans  la  préparation  du  Bill  une  menace 
terrible  pour  les  intérêts  de  leurs  nationaux;  j'ai  interrogé  plu- 
sieurs importateurs  de  vins,  de  ganterie,  de  porcelaines,  etc. 
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Kiilin,  j'ai  relevé  les  quelques  lettres  de  négociants  pu])liécs  par 
la  presse  française  à  ce  sujet,  parmi  lesquelles  je  citerai  notam- 
ment celles  parues  dans  le  journal  le  Temps,  à  la  date  du  9  août 
dernier,  sous  la  signature  de  M.  Lourdelet  et  d'un  groupe  d'ex- 
portateurs. 

Je  vais  essayer  de  résumer  ces  différents  griefs. 

En  premier  lieu,  on  signale  l'exigence  nouvelle  des  factures 
consulaires  établies  en  triple  ou  quadruple  expédition  (article  2). 
«  Actuellement  (c'est-à-dire  antérieurement,  à  cette  exigence), 
les  négociants,  dit  M.  Lourdelet,  ont  à  peine  le  temps  de  dresser 
ces  factures  et  de  les  déposer,  en  temps  voulu,  au  consulat  pour 
le  départ  du  courrier.  »  On  voit  dès  lors  le  retard  que  pourra 
apporter  dans  les  expéditions  de  marchandises  l'obligation  de 
cette  triple  ou  quadruple  copie.  En  plus,  ces  factures  doivent 
être  présentées  au  consul  des  États-Unis  du  district  consulaire 
dans  lequel  la  marchandise  a  été  manufacturée  ou  achetée.  C'est  là, 
en  ce  qui  concerne  les  tissus,  une  grosse  difficulté.  La  note  de 
la  chambre  syndicale  fait  remarquer  que  la  plupart  des  fabri- 
ques sont  situées  à  une  assez  grande  distance  de  leurs  maisons 
de  vente  et  d'expédition.  Ces  maisons  se  trouvent  en  général 
dans  les  grandes  villes  de  commerce ,  comme  Paris,  Roubaix, 
Reims,  Lyon,  Saint-Étienne  :  c'est  là  que  les  commandes  sont 
reçues  et  exécutées.  Comment  alors  faire  viser  les  factures  par  les 
consuls  américains  du  district  de  la  fabrique  sans  une  grande 
perte  de  temps? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  «  le  Bill  prescrit  que  les  factures  doi- 
vent porter  au  dos  la  mention  de  la  localité  où  la  marchandise  a  été 
fabriquée;  si  elle  provient  d'un  achat,  le  lieu  où  a  été  fait  l'achat; 
la  personne  qui  a  vendu  :  lu  coût  réel;  les  frais  qui  la  grè- 
vent, etc.   » 

Ici,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  retard  occasionné  par  la  loi 
dans  l'exécution  des  commandes  ;  il  y  a  un  ensemble  de  mesures 
inquisitoriales  très  préjudiciables  au  commerce.  D'une  part, 
l'importateur  se  trouve  entravé  dans  la  marche  prompte  de  ses 
affaires  par  les  formalités  qu'on  lui  impose  et,  d'autre  part,  il  lui 
faut  subir  un  véritable  interrogatoire  sur  la  provenance  de  ses 
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iiiarcliaiidiscs,  diMili;iH'r  au  public  ses  prix  tFachal,  par  suite 
Illettré  tous  ses  concuri-eiils  au  lait  de  ses  aflaires,  leur  l'aire  con- 
ri.iHic  les  li<'u\  d'apjjroN  isiduncnicnl  les  plus  aNauia.i^eux,  etc. 
Il  y  a  l»i(Mi  là  (h;  (juoi  décourager  les  ell'orls  d'un  eomuieiraut, 
loii  jouis  à  la  r(!cherclie  d'occasions  favorables  et  toujours  jaloux 
de  conserver  le  ])lus  lont^temps  possible  le  bénéfice  exclusif  de 
ses  découvertes.  (Test  très  certainement  d'ailleurs  le  but  (ju(; 
v(nit  atteindre  le  Gouvernement  fédéral,  et  il  le  })oursuit  par 
d'autres  moyens  encore. 

En  effet,  (juand  une  marchandise  n'a  pas  été  achetée,  (juand. 
par  exemple,  un  manufacturier  européen  envoie  en  Amérique  les 
tissus  fabriqués  par  lui-même,  quand  un  propriétaire  bordelais 
expédie  les  vins  de  son  cru  à  des  entrepositaires  chargés  de  les 
vendre  au  mieux  de  ses  intérêts,  il  ne  peut  pas  y  avoir  mention 
du  prix  d'achat  :  mais  on  exige  alors  que  la  facture  indique  le 
prix  de  gros  réel. 

Au  premier  abord,  cela  ne  paraît  pas  exorbitant,  mais  aucune 
des  dispositions  du  Bill  n'est  plus  vivement  attaquée  par  le  com- 
merce :  nous  allons  voir  pourquoi. 

Le  prix  de  gros  réel  est  difi'érent  du  prix  de  revient,  be  prix 
de  revient  lui-même  ne  s'établit  pas  toujours  très  aisément,  car 
beaucoup  d'industriels  ne  peuvent  le  fixer  d'une  manière  cer- 
taine qu'au  moment  de  leurs  inventaires;  mais  le  prix  de  gros 
réel  comprend  en  outre  le  bénéfice  habituel  que  le  producteur  se 
réserve  quand  il  vend  ses  produits  au  négociant. 

On  comprend  que  de  pareilles  évaluations  soient  délicates  et 
souvent  imparfaites;  elles  comportent  de  grosses  chances  d'er- 
reur :  mais  la  douane  américaine  se  préoccupe  peu  de  ces  diffi- 
cultés et  frappe  de  peines  très  dures  toute  erreur  supérieure  à 
10  pour  100;  de  châtiments  énormes,  toute  erreur  supérieure  à 
kO  pour  100  :  il  en  va  de  l'amende,  de  la  prison,  de  la  confisca- 
tion. 

Au  moins  faudrait-il  que  des  hommes  d'une  compétence 
éprouvée  fussent  chargés  d'établir  ce  prix  de  gros  officiel?  De  ce 
côté-là  encore,  les  négociants  ne  trouvent  aucune  garantie. 

En  effet,  neuf  experts  généraux  nommés  par  le  Gouvernement 
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fédéral  seront  investis  du  pouvoir  de  fixer  ce  prix;  au  surplus, 
on  leur  a  tracé  leur  besogne  :  Quand  la  déclaration  présentée  à 
la  douane  ne  les  aura  pas  satisfaits,  ils  feront  le  calcul  du  coût 
de  la  matière  première,  du  coût  de  la  main-d'œuvre,  des  frais 
généraux,  des  frais  d'emballage  et  de  transport;  ils  ajouteront 
8^  au  total  et  obtiendront  ainsi  un  prix  absolument  fictif  qui 
servira  de  base  à  Texamen  des  déclarations. 

Ajoutons  à  cela  que  la  douane  aura  toujours  le  droit  d'exiger 
telles  garanties  qu'elle  voudra  pour  vérifier  les  certificats  d'ori- 
gine, et  vous  comprendrez  que  le  négociant  européen,  ou  l'im- 
portateur américain,  sont  livrés  pieds  et  poings  liés  aux  caprices 
des  douaniers  et  des  experts. 

Au  surplus,  toute  réclamation  sera  à  peu  près  inutile.  Il  faudra 
aller  devant  la  Cour  de  circuit  (article  15),  laquelle  pourra  char- 
ger un  des  experts  d'agir  comme  son  mandataire  :  cet  expert 
sera  donc  à  la  fois  jug-e  et  partie. 

Enfin,  les  peines  édictées  sont  d'une  sévérité  qui  révolte  les 
commerçants  européens.  L'article  6  du  Bill  porte  en  effet  que  : 
«  Toute  personne  qui  fera  sciemment  de  fausses  assertions,  ou 
qui  aura  aidé  en  quoi  que  ce  soit  à  faire  une  fausse  déclaration, 
sera,  après  établissement  de  sa  culpabilité,  punie  d'une  amende 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  mille  dollars  (25.000  francs)  ou  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  avec  travail  obligatoire,  ou 
conjointement  des  deux  peines  à  la  discrétion  de  la  Cour,  et  cela 
sans  préjudice  de  la  confiscation  de  la  marchandise,  pour  cause 
de  fausse  déclaration  ou  pour  toute  autre  cause  déterminée 
par  la  loi  (1).  » 

Ici,  je  dois  ouvrir  une  petite  parenthèse;  les  pénalités  qui 
nous  semblent  excessives  sont  habituelles  aux  États-Unis,  en 
Angleterre,  dans  les  colonies  britanniques,  en  un  mot  dans  le 
monde  anglo-saxon.  En  Nouvelle-Zélande ,  par  exemple ,  un 
propriétaire  qui  néglig-e,  en  temps  d'épidémie,  de  faire  soigner 
énergiquement  ses  moutons  est  condamné  à  une  amende  de 
'i-OO  livres  sterling,   soit    10.000  francs  de  notre  monnaie.  Dans 

(1)  Ce  texte  est  empruiité  à  la  traduction   du   IJill  Mac-Kinley  qua    lait  faire  le 
ininislère  du  commerce  et  des  colonies. 


.'{72  i.A  sr.iENCK  soi.iAi.i:. 

«  les  Ktats  prohibitioiiiiisles  »,  c"est-à-tlire  dans  les  États  où  la 
vente  pul)li(jue  des  Ixûssons  fermentées  est  interdite,  on  frappe 
l'infraction  à  celte  loi  de  [jeines  très  fortes  :  1.000  ou  :>.()00  dol- 
lars (5.000  à  10.000  francs)  sont  un  cliAlinicnt  ordinaire  au 
Kansns,  par  exemple,  (les  grosses  amendes  forment  un  ti-ait  ca- 
ractéristique du  droit  pénal  anglo-saxon.  Elles  sont  le  fait  de 
pouvoirs  publics  forts  assurément ,  mais  peu  disposés  A.  inter- 
venir et  mal  outillés  pour  intervenir  dans  les  affaires  des  parti- 
culiers. L'action  du  gouvernement  se  fait  rarement  sentir,  mais 
lorsqu'elle  se  manifeste,  c'est  d'une  manière  très  ferme,  de  façon  à 
produire  un  exemple  salutaire.  Il  y  a  entre  notre  système  fran- 
çais et  celui-là  la  même  différence  qui  se  remarque  en  général 
entre  l'intervention  maternelle  et  l'intervention  paternelle  dans 
l'éducation  des  enfants.  La  mère,  chargée  de  mille  détails, 
gronde  souvent  les  tout  petits,  mais  n'applique  que  les  punitions 
^e  second  ordre;  dans  les  cas  graves,  on  a  recours  au  père,  qui 
se  réserve  les  châtiments  exemplaires;  il  apparaît  à  l'imagina- 
tion enfantine  comme  le  Deus  ex  machina  de  la  tragédie  an- 
tique, à  l'heure  des  dénoùments  mémorables  où  le  vice  est  puni 
et  la  vertu  récompensée  ;  puis ,  à  mesure  que  la  raison  vient 
avec  l'âge,  les  légers  châtiments  maternels  disparaissent  :  l'in- 
tervention éloignée  du  père  doit  suffire  à  un  jeune  homme  de 
dix-huit  ans;  mais  elle  conserve  son  caractère  grave,  et  c'est  la 
tète  basse  que  le  fils  comparait  dans  le  cabinet  paternel  quand 
il  y  a  lieu  de  lui  faire  des  observations.  Eh  bien ,  notre  gouver- 
nement français  nous  traite  comme  des  enfants,  et  cumule  les 
fonctions  du  père  et  de  la  mère.  Il  nous  fait  de  continuelles  re- 
montrances, nous  applique  une  foule  de  petits  châtiments,  nous 
rappelle  à  l'ordre  à  tout  propos;  au  contraire,  les  gouvernements 
anglo-saxons  considèrent  leurs  sujets  comme  sortis  de  la  main 
des  femmes,  il  les  supposent  raisonnables,  inter%dennent  rarement 
et,  pour  s'éviter  une  police  compliquée,  interviennent  dure- 
ment. 

Il  n'y  a  donc,  dans  les  pénalités  susmentionnées,  aucune  ri- 
gueur spéciale,  mais  l'application  du  droit  pénal  commun;  sur 
ce  point,  les  négociants  français  ne  peuvent  pas  élever  de  récla- 
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mations  sérieuses;  quand  on  veut  commercer  avec  un  pays,  il 
faut  en  subir  les  usages. 

D'ailleurs,  ce  n'est  là  qu'un  détail.  La  (jucstion  ne  consiste 
pas  à  savoir  quelle  peine  l'on  aura  à  supporter  (juand  on  violera 
les  dispositions  du  lîill,  mais  quelles  formalités  l'on  aura  à  rem- 
plir pour  les  exécuter.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  contre- 
bandiers, mais  des  commerçants  importateurs  de  marchandises 
aux  États-Unis. 

Écoutons  encore  un  de  leurs  griefs  les  plus  importants  :  Le 
Bill  rend  à  peu  près  impraticables  les  affaires  en  consignations, 
un  des  procédés  commerciaux  les  plus  usités,  principalement 
par  les  fabricants  de  tissus  allemands.  Beaucoup  d'entre  eux 
adressaient  à  des  consignataires  de  New- York  des  quantités  con- 
sidérables de  marchandises,  dont  ceux-ci  négociaient  la  vente, 
sans  qu'aux  yeux  de  la  loi  américaine  le  fabricant  allemand 
cessât  d'en  être  propriétaire,  et,  par  conséquent,  sans  qu'il  cessât 
d'être  responsable  pour  l'acquittement  des  droits,  les  déclarations 
de  valeurs,  etc.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  l'article 
1'^'"  du  Bill  y  a  mis  bon  ordre  :  «  Toutes  les  marchandises  importées 
aux  États-Unis,  y  est-il  dit,  seront,  pour  l'exécution  du  présent 
Acte,  considérées  comme  propriété  de  la  personne  à  laquelle  elles 
auraient  été  données  en  consignation.  »  Dans  ces  conditions,  on  ne 
trouvera,  —  la  note  de  la  chambre  hyndicale  des  tissus  le  fait 
remarquer  avec  raison,  —  aucun  négociant  qui  consente  à  en- 
dosser la  responsabilité  des  déclarations  d'un  fabricant  étran- 
ger, quand  cette  responsabilité  peut  entraîner  une  amende  de 
25,000  francs  et  deux  ans  de  prison  avec  travail  forcé. 

Par  suite,  il  sera  particulièrement  difficile  pour  un  fabricant 
étranger  de  se  mettre  en  relations  directes  avec  une  maison  amé- 
ricaine, à  moins  que  cette  maison  ne  fasse  l'opération  à  ses 
risques  personnels,  à  moins  que  le  négociant  américain  ne  soit 
réellement  importateur  de  marchandises  étrangères.  Alors,  il 
aura  sans  doute  â  supporter  des  droits  énormes,  et  peut-être  même 
sera-t-il  victime  des  évaluations  fantaisistes  des  vériticateurs  of- 
ficiels, mais  du  moins  pourra-t-il  espérer  encaisser,  au  lieu 
d'une  simple  commission,  le  bénéfice  entier  de  l'affaire.   C'est 
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une  ('iitr;i\('  de  plus  .'luv  rcljilioiis  i-oimiKM'ci.ilos,  fcllcs  <jir«'ll('S 
sont  ('laMics ,  Mlle  iiouNcIlc  rii^iiciir  iiii|>os<''('  à  l'Iùii'opf!  p.-ii'  le 
i^diivcrneiiient  fédéral. 

lui  résumé,  tous  les  iiuluslriols  ciiropéciis  voiil  se  Irouvcu'  at- 
leiiils  par  la  législation  nouvelle.  Ou  promet,  il  est  vrai,  d'ap- 
pliquer le  Hill,  au  déhul,  avec  nue  grande  bienveillance,  m.iis 
nous  saxons  ce  cpu*  valent  ces  promesses,  et  le  temps  limité  pour 
lequel  ou  les  souscrit  permet  de  craindre  dans  l'avenir  tout<!S  les 
sévérités.  Or,  nous  l'avons  vu,  le  Bill  ouvre  la  porte  à  de  nom- 
breux abus  de  pouvoir;  c'est  le  règne  de  rari)itraire;  et,  suivant 
leur  caprice,  les  experts  généraux  pourront  toujours  imposer  des 
délais  très  préjudiciables,  voire  même  confis(|iierles marchandises, 
ou  infliger  des  peines  énormes. 

On  imaginerait  difficilement  un  instrument  plus  énergique 
pour  arrêter  tout  net,  au  premier  signe,  l'entrée  des  produits 
étrangers  dans  un  pays.  C'est  précisément  ce  qu'ont  voulu  faire 
les  Américains  et  tel  est  l'objet  du  premier  des  Bills  Mac-Kinley. 
Il  permet  de  fermer  le  marché. 

Toutefois,  conmie  les  États  peuvent  avoir  avantage  à  recevoir  du 
dehors  certaines  marchandises,  ils  ont  prévu  le  cas  où  ces  mar- 
chandises entreraient  sur  leur  territoire;  et  un  second  Bill,  intro- 
duit par  le  même  major  Mac-Kinley,  a  établi  de  nouveaux  tarifs, 
plus  écrasants  encore  dans  leur  ensemble  que  les  anciens. 

11  nous  faut  dire  un  mot  de  ce  second  Bill. 

C'est  un  véritable  labyrinthe.  Il  contient  98  pages  de  texte 
finement  imprimé,  établit  une  foule  de  distinctions  et  de  dispo- 
sitions de  détail;  mais,  comme  dans  tout  labyrinthe,  on  peut  s'y 
retrouver  avec  un  fil  conducteur,  et  ce  fil  conducteur,  c'est  l'in- 
tention bien  connue  des  législateurs  américains.  En  effet,  ils  ont 
voulu  empêcher  surtout  l'entrée  des  marchandises  étrangères  que 
leur  industrie  nationale  produit,  ou  peut  produire,  se  préoccupant 
beaucoup  plus  de  l'intérêt  particulier  de  chaque  branche  d'indus- 
trie que  de  l'application  d'un  principe  général. 

Prenons  quelques  exemples  : 

Les  États-Unis  sont  encore  tributaires  de  l'Europe  pour  les  œu- 
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vrcs  d'nit  et  les  produits  pureiuent  intellectuels  :  le  l>ill  Mac- 
Kinley  supprime  le  droit  de  -25  %  existant  autrefois  sur  Feutrée  des 
livres  étrangers;  il  réduit  à  15  X  celui  sur  les  tableaux  et  statues. 
Les  États  ne  produisent  pas  de  sucre  ;  le  sucre  eutre  en  fran- 
chise, sauf  celui  qui  dépasse  un  certain  degré.  Leurs  fabriques 
de  porcelaines  se  développent  assez  peu,  surtout  en  ce  (jui  con- 
cerne les  porcelaines  de  luxe  :  le  Bill  ne  modifie  pas  les  droits 
déjà  établis.  Au  contraire,  l'industrie  des  tissus  prend  une  grande 
extension,  au  moins  pour  les  qualités  basses  et  moyennes,  par- 
ticulièrement pour  les  tissus  mélangés  de  coton,  dont  le  fabricant 
américain  se  procure  si  facilement  la  matière  première  :  immé- 
diatement le  Bill  va  traduire  cette  situation  en  frappant  ces  ar- 
ticles d'une  façon  très  sensible.  J'ai  sous  les  yeux  un  tableau 
dressé  par  les  soins  de  la  chambre  syndicale  des  tissus  com- 
prenant différentes  variétés  d'articles  que  l'ancien  tarif  grevait 
uniformément  d'un  droit  de  50  %  :  le  nouveau  Bill  abaisse  le 
droit  à  30  %  et  3ô  %  pour  certains  articles  de  luxe,  tels  que 
les  damas  riches  et  les  crêpes  de  Chine  riches  qui  ne  se  fabri- 
quent guère  en  Amérique  et  s'y  importent  peu;  mais  il  l'élève 
jusqu'à  150  %  pour  certaines  variétés  de  velours  de  coton  d'une 
fabrication  plus  facile  et  d'une  vente  courante. 

Ces  quelques  indications  suffiront  pour  montrer  au  lecteur 
l'objet  et  la  portée  des  deux  Bills  :  ils  sont  protectionnistes 
à  outrance,  mais  protectionnistes  à  la  manière  américaine,  avec 
un  ensemble  de  dispositions  vagues,  qui  donnent  aux  officiers 
chargés  de  les  appliquer  une  grande  liberté  d'allures.  Cette  cir- 
constance ajoute  encore  à  leur  danger.  Reste  à  savoir  si  ce  danger 
ne  pourra  être  conjuré  et  de  quel  côté  viendra  le  secours  que 
réclament  les  négociants  européens. 

Pour  cela,  il  faut  se  rendre  compte  de  l'origine  des  Bills,  des 
influences  qui  ont  présidé  à  leur  introduction  et  des  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  ils  ont  été  votés. 
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Ce  n'est  pas  (raujoiird'Iiiii  (jimî  los  Klals-lhiis  ont  ctahli  des 
droits  protecteurs  à  rentrée  des  niareliandises  étrangères.  L;i  lé- 
gislation nouvelle  constitue  seulement  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie,  et  elle  a  été  déterminée  par  des  raisons  politiques; 
tout  au  moins,  ces  raisons  polititpies  ont  servi  d'occasion  à  la 
prise  en  considération  des  Jiills. 

11  faut  dire  qu'aux  Etats-Unis  les  douanes  forment  presque  le 
seul  revenu  fédéral  (;t  que,  par  suite,  les  questions  douanières 
sont  pres(|ue  les  seules  ({uestions  de  politi({U(i  fédérale.  C'est  dans 
les  législatures  locales  de  chaque  État  que  se  décident  la  plu- 
part des  intérêts  dont  les  parlements  européens  ont  la  gestion  : 
les  deux  Assemblées  fédérales  siégeant  à  Washington  régissent 
simplement  ceux  de  ces  intérêts  qui  échappent  par  force  à  la 
compétence  de  ces  législatures  locales  :  tout  ce  cjui  se  rattache 
aux  douanes  est  manifestement  dans  ce  cas.  Il  est  donc  assez 
naturel  que  la  question  douanière  prenne  l'allure  d'une  question 
poJidque. 

Au  surplus,  tout  le  monde  sait  que,  dans  le  langage  courant 
des  Américains,  être  «  Républicain  »,  c'est  être  proteclionnisle; 
être  «  Démocrate  »,  c'est  être  libre-échangiste.  La  classitication 
des  partis  se  fonde  principalement  sur  ce  fait,  parce  qu'il  forme 
le  trait  dominant  des  intérêts  fédéraux. 

On  voit  par  là,  soit  dit  en  passant,  la  profonde  différence  qui 
sépare  notre  système  de  gouvernement  de  celui  des  États-Unis 
et  combien  la  République  française  ressemble  peu  à  la  grande 
République  américaine.  Chez  nous,  quel  que  soit  le  titre  par 
lequel  nous  désignons  le  Chef  de  l'État,  le  pouvoir  central  règle, 
en  fin  de  compte,  les  plus  minimes  de  nos  affaires  commercia- 
les; là-bas,  il  laisse  si  bien  le  pays  se  gouverner  seul,  que  sa 
sollicitude  ne  s'étend  guère  qu'aux  relations  internationales. 
L'étiquette  ne  suffit  pas,  décidément,  à  classer  un  gouverne- 
ment. 

Cela  posé,  voici  quelle  bizarre   difficulté  les  Chambres  amé- 
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ricaines  furent  appelées  à  résoudre,  il  y  a  quelques  mois;  c'était, 
nous  allons  le  voir,  une  tlifliculté  bien  peu  française. 

Le  Trésor  public  regorgeait  ;  on  craignait  pour  lui  la  pléthore. 
Les  économistes  signalaient  avec  effroi  le  danger  de  voir  l'ar- 
gent s'engouffrer  sans  profit  dans  les  caisses  publiques,  au  lieu 
de  féconder  les  entreprises  privées;  les  Démocrates  se  plaignaient 
du  gaspillage  de  cet  argent  et  citaient  plus  d'un  fait  à  l'appui 
de  leurs  dires  :  le  plus  gros  scandale  était  assurément  celui  des 
pensions  militaires  accordées  à  tous  les  anciens  soldats  qui 
avaient  combattu  avec  le  Nord  pendant  la  guerre  de  Sécession. 
Le  seul  fait  d'avoir  figuré  sur  les  contrôles  de  l'armée  nordiste 
était  un  titre  suffisant  à  l'obtention  d'une  grasse  prébende,  ré- 
versible sur  la  tète  des  veuves  et  des  enfants  mineurs.  On  pré- 
tendait même  que  des  citoyens  de  bonne  volonté  émargeaient 
parfois  au  nom  de  frères  d'armes  morts  depuis  plusieurs  années. 
En  fait,  le  paiement  de  ces  pensions  enlevait  au  Trésor,  à  cha- 
que exercice,  environ  six  cents  millions,  somme  à  peu  près 
équivalente  à  celle  que  coûte  l'entretien  de  l'armée  dans  un  de 
nos  grands  États  de  l'Europe  continentale. 

Cette  manière  de  conjurer  la  pléthore  était  fort  peu  du  goût 
des  Démocrates,  comme  on  peut  le  croire  :  les  Républicains 
trouvaient  là  un  moyen  commode  de  se  faire  ou  de  se  conserver 
des  partisans  aux  frais  du  public  et,  d'ailleurs,  les  excédents 
de  recettes  accusaient  chaque  année  l'insuffisance  du  procédé. 
C'est  alors  qu'apparut  en  scène  le  major  Mac-Kinley  avec  ses 
deux  projets  de  Bills. 

Depuis  longtemps,  les  Démocrates  prêchaient  le  libre-échange, 
ou  du  moins  la  réduction  des  tarifs,  comme  le  seul  remède  effi- 
cace à  l'encombrement  des  caisses  publiques.  Mac-Kinley  leur 
ferma  la  bouche  par  ce  simple  raisonnement  :  «  Plus  les  tarifs 
seront  réduits,  plus  il  entrera  de  marchandises  étrangères  et 
plus  les  recettes  des  douanes  seront  considérables,  parce  que  les 
importations  augmenteront  dans  une  proportion  plus  forte  que 
les  droits  ne  diminueront.  Au  lieu  de  cela,  je  vous  a2)porte  un 
moyen  de  réduire  sûrement  les  entrées  et  même  de  fermer  le 
marché  complètement,    si  nous  le   voulons;  le  jour  où  il  nous 
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|)l;iirii,  MOUS  iraiirons  [dus  un  (loll.ir  de  récrites.  »  Rlac-Kinley 
(lis.iil  vrai,  comme,  \r  proine  la  lerliire  de;  ses  lîills,  et,  si  les 
Démociaîes  ne  fiireiil  i>as  <'(>iiverlis  par  son  système,  du  moins 
ils  rtirenl  réduits  au  silence. 

(Juant  aux  Hépuidicaius,  protectionnistes  par  définition,  ils 
trouvèi'cnl  la  ruse  de  Mac-Kinley  merveilleuse,  et  il  y  avait  bien 
de  quoi.  licmar(pie/  <pu',  grâce  à  son  ingénieux  mécanisme,  on 
pouvait,  suivant  les  cas,  remplir  le  Trésor  pour  employer  l'ar- 
iieni  ainsi  obtenu  en  man(euvi'es  électorales,  ou  arrêter  prescpie 
complètement  les  recettes.  (Vêtait  une  i)remièrc  habileté  ;  mais 
la  plus  grande  consistait  en  ce  ([ue,  (pielle  (juc  lût  la  solution 
choisie,  les  manufacturiers  de  l'Est  américain  s'assuraient  Tim- 
mense  marché  des  États,  grAce  auv  droits  énormes  dont  leurs 
concurrents  étrangers  se  trouvaient  frappés.  De  plus,  Mac-Kinley 
les  favorisait  d'une  manière  plus  directe  encore  :  pour  éviter 
l'encombrement  du  Trésor  et  permettre  aux  fabriques  améri- 
caines d'envoyer  leurs  produits  en  Europe,  malgré  leurs  prix 
de  vente  élevés,  il  établissait  des  «  primes  à  l'exportation  »  et 
des  subventions.  Ainsi,  non  seulement  il  défendait  la  fabrication 
américaine  contre  la  fabrication  européenne,  mais  il  l'armait 
contre  elle  et  faisait  la  guerre  aux  frais  de  l'ennemi,  avec 
l'argent  pciçu  par  les  douanes. 

Les  Bills  provoquèrent  donc,  dès  le  début,  de  chaudes  sympa- 
thies de  la  part  des  Républicains  et  d'ardentes  colères  de  la 
part  des  Démocrates.  On  comprendra  plus  facilement  la  cause  de 
cette  profonde  division,  en  se  rendant  compte  de  l'extrême  di- 
versité de  leurs  intérêts. 

Il  existe  aux  États-Unis  un  fait  important,  qui  domine  tout 
l'état  social  et  dont  les  conséquences  se  retrouvent  partout  ;  c'est 
l'abondance  des  terres  vacantes  et,  par  suite,  la  facilité  que  ren- 
contre chaque  individu  de  s'étabhr  là  où  il  veut,  à  son  propre 
compte,  en  un  mot  d'être  son  maître. 

Dans  la  question  spéciale  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  cette 
circonstance  produit  un  effet  notable  sur  le  taux  des  salaires  : 
Là  où  tout  le  monde  peut  s'installer  d'une  manière  indépen- 
dante, on  ne   consent    à    travailler  pour  les    autres  qu'en  vue 
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(l'un  gros  avantage  pécuniaire.  Aussi,  voyons-nous  les  ouvriers 
agricoles,  comme  les  ouvriers  de  manufactures,  gagner  de 
1  dollar  1/2  (7  fr.  50  c.)  à  3  dollars  (15  francs),  sans  posséder 
aucune  habileté  spéciale,  sans  être  autre  chose  que  de  bons  ma- 
nœuvres. 

Voilà  donc  l'industrie  obligée  de  payer  dés  salaires  inconnus 
à  l'Europe  et,  d'autre  part,  exposée  à  la  concurrence  de  l'Eu- 
rope. Or.  malgré  le  génie  inventif  des  fabricants  américains,  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  rendre  la  lutte  possible,  c'est  d'opposer  à 
l'entrée  des  marchandises  étrangères  une  barrière  artificielle  et 
de  les  frapper  de  droits  compensateurs. 

Les  manufacturiers  des  Etats-Unis  sont  donc  protectionnistes 
((  sous  peine  de  mort  ». 

Du  côté  des  agriculteurs,  la  situation  est  absolument  diffé- 
rente . 

Ceux-ci  peuvent  produire  sur  les  terres  neuves  de  FOuest  plus 
de  blé  et  plus  de  viande  que  les  États-Unis  ne  sauraient  en 
consommer;  en  outre,  ils  produisent  ce  blé  et  cette  viande  à  meil- 
leur compte  que  les  agriculteurs  européens  ;  ils  ont  donc  tout 
intérêt  à  ne  pas  voir  se  fermer  devant  eux  le  marché  étranger 
et  redoutent  les  mesures  de  réciprocité  que  pourraient  provoquer 
les  Bills. 

Ils  sont  d'ailleurs  atteints  par  les  tarifs  protecteurs  d'une  ma- 
nière plus  immédiatement  sensible.  En  effet,  les  agriculteurs 
américains  ne  vivent  pas  directement  des  fruits  de  leur  terre 
comme  le  font  beaucoup  de  nos  paysans  français.  La  chemise 
qu'ils  portent  n'a  pas  été  tissée  avec  le  chanvre  ou  le  lin  de  leur 
domaine  ;  leurs  bas  ne  sont  point  tricotés  par  leurs  femmes  avec 
la  laine  de  leurs  moutons.  L'Américain  vend  tout  ce  qui  pousse 
chez  lui  et  achète  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  nourriture,  à 
son  vêtement,  à  son  mobilier,  à  sa  culture  ;  il  boit  du  thé  de 
Chine,  mange  des  conserves,  chausse  des  bottes  de  caoutchouc 
et  s'habille  à  la  confection  ;  ses  instruments  aratoires  sont  com- 
pliqués, il  ne  les  fabrique  pas  lui-même ,  mais  se  les  procure 
chez  le  marchand  de  la  petite  ville  voisine,  qui,  lui-même,  les 
reçoit  du  fabricant  ;  bref,  il  a  recours  au  commerce  à  tout  instant. 
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Par  suite,  il  <;sl  Irrs  npjxjsé  à  loule  mesure  qui  l'eiiue  le  uiarclié 
ainérieaiii  et  qui  fait  hausser  les  prix  de  vente.  Dès  lors,  on 
comprend  (ju'il  nouc  au\  IJills  Mae-Kiuley  des  senliiuenlsde  haine 
féroee. 

Ainsi,  lanouveUe  léi;islatiun  douanière  marque  une  victoire  de 
l'industrie  sur  la  cullure,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  vic- 
toire amène  rorcéineiil  hi  prospérité  de  Tindustrie  et  le  désastre 
de  la  culture.  Déjà  certains  symptômes  se  manifestent  qui  per- 
mettent de  prévoir  une  réaction  ])rochaine  et  peut-être  les  indus- 
triels auront-ils  à  se  repentir  j)his  lard  du  triomphe  éphémère 
qu'ils  viennent  de  remporter.  C'est  ce  (pii  nous  reste  à  examiner. 


III.    LKS     EFFETS    PROBABLES    DKS    HILLS. 

Dès  aujourd'hni,  Timpopularité  des  Bills  est  assez  certaine  pour 
que  les  politiciens  démocrates  s'en  soient  fait  une  arme  contre 
les  Républicains.  Au  cours  de  la  discussion,  lorsqu'un  tarif  parti- 
culièrement écrasant  venait  en  cause,  il  arrivait  parfois  qu'un 
protectionniste  moins  féroce  introduisit  un  amendement  modé- 
rateur. Aussitôt,  il  se  produisait  sur  les  bancs  des  Démocrates  un 
certain  nombre  de  vides  :  les  uns  allaient  se  faire  raser  dans  le 
salon  de  coiflure  qui  est  contigu  à  la  salle  des  séances,  les  autres 
descendaient  «  luncher  »  dans  les  sous-sols  ;  bref,  il  s'en  éclipsait 
assez  pour  que  l'amendement,  soutenu  seulement  par  quelques 
Républicains  et  le  peu  de  Démocrates  qui  restaient  en  séance, 
fût  rejeté  à  coup  sûr.  Ces  honnêtes  politiciens  estimaient  qu'il  va- 
lait mieux  favoriser  le  triomphe  de  leur  parti  en  laissant  peser 
sans  atténuation  sur  leurs  adversaires  l'odieux  de  mesures  exces- 
sives, que  de  défendre  partiellement  les  intérêts  de  leurs  commet- 
tants. Nous  connaissons  malheureusement  aussi  en  France  cette 
manière  de  procéder. 

Toute  blâmable  qu'elle  soit,  elle  nous  montre  le  fâcheux  effet 
produit  par  les  Bills  Mac-Kinley  sur  une  partie  notable  de  la  po- 
pulation américaine.  On  escomptait  cet  effet  par  avance  pendant 
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la  discussion,  on  l'exploitera  maintenant  et  il  servira  de  platform 
aux  Démocrates. 

L'impopularité  des  Bills  sera  augmentée  d'ailleurs  par  les  sub- 
ventions et  les  primes  d'exportation  promises  aux  fa]>ricants  amé- 
ricains. Il  est  facile  d'exciter  le  sentiment  populaire  contre  ces 
faveurs  exagérées,  accordées  à  des  chefs  d'industrie  connus  pour 
leur  immense  fortune.  L'ouvrier  trouvera  mauvais,  par  exemple, 
qu'Andrew  Carneggie ,  le  fondeur  de  Pittsburg"  qui  a  pu  gagner 
en  vingt  ans,  avec  l'ancien  tarif,  40  millions  de  dollars  (deux  cents 
millions  de  francs),  reçoive  du  gouvernement  fédéral  cet  appui 
manifestement  inutile  à  son  bien-être. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus,  que ,  dans  les  manufac- 
tures de  l'Est  américain,  tout  le  personnel  soit  fermement  atta- 
ché à  la  politique  protectionniste  qui  lui  assure  de  gros  salaires. 
Je  trouve  dans  un  journal  de  Chicago,  du  23  mai  dernier,  l'expli- 
cation très  nette  de  ce  mouvement  d'opinion  qui  détache  peu  à 
peu  les  ouvriers  du  parti  républicain  pour  les  faire  tourner  aux 
Démoci'ates.  Les  patrons  leur  ont  toujours  tenu  à  peu  près  le 
langage  suivant  :  «  Vous  êtes  venus  dans  ce  pays-ci  en  vue  de 
gagner  de  gros  salaires;  pour  que  vous  les  obteniez,  il  faut  que, 
nous,  manufacturiers,  qui  vous  les  donnons,  soyons  protégés 
contre  la  concurrence  étrangère  par  des  tarifs  élevés;  sinon,  nous 
serons  obligés  de  baisser  vos  salaires  aux  taux  des  salaires  eu- 
ropéens. »  Aujourd'hui  les  ouvriers  répondent  :  «  Sans  doute, 
vous  avez  besoin  des  tarifs  pour  payer  la  main-d'œuvre  comme 
vous  le  faites,  mais  vous  ne  partagez  pas  équitaljlement  avec 
nous  le  bénéfice  que  vous  assurent  ces  tarifs.  Vous  nous  fraudez  : 
vous  pourriez  nous  payer  bien  plus  cher  encore,  tout  en  vous 
assurant  d'honnêtes  profits,  et  ce  serait  justice,  car  ces  droits 
élevés  qui  vous  enrichissent  pèsent  lourdement  sur  nous;  comme 
ouvriers,  en  effet,  nous  en  retirons  un  avantage  partiel,  mais 
comme  consommateurs,  nous  en  supportons  tout  le  poids;  mieux 
vaudrait,  pour  nous,  recevoir  des  gages  inférieurs  et  acheter 
moins  cher  ce  dont  nous  avons  besoin.  » 

Ces  discussions  sont  fatales;  partout  et  toujours,  quand  un 
certain  nombre  d'individus  se  sont  entendus  pour  opprimer  un 
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tiers,  ils  se  disputent  ;ui  |);irtage  des  dépouilles.  Rieu  u'esl  diifi- 
cile  comme  (rrl.ddii'  la  juste  disli'iJ)ution  d  un  ^aiu  arlifiricl,  et 
c'est  là-dessus  (pie  les  patrons  et  les  ouvri(!rs  yankees  se  divi- 
sent. 

Toutcela  ])répai(',  pi»ur  I8!)2,  le Iriouiplie  probal>le  des  Démo- 
crates, dont  les  chances  se  balançaient  presque  exactement  en  1888 
avec  celles  des  Uépublicains.  Les  liills  auront  donc  été  une  grosse 
faute  politique. 

Mais  ils  sont  aussi,  —  et  cela  nous  intéresse  davantage,  —  une 
faute  économique  et  une  grosse  faute  sociale,  parce  qu'ils  prépa- 
rent à  l'industrie  américaine  une  crise  fâcheuse.  En  effet,  le  re- 
tour des  démocrates  aux  affaires  amènera  une  vive  réaction  ; 
l'exagération  des  tarifs  protecteurs  produira  sans  doute  l'exagé- 
ration de  la  politique  libre-échangiste  ;  les  fabricants  américains 
seront  contraints  de  baisser  brusquement  le  taux  de  leurs  salaires, 
et  de  graves  désordres  en  résulteront. 

Est-ce  à  dire  que  l'industrie  européenne  puisse  considérer  l'état 
de  choses  actuel  comme  un  mauvais  moment  à  passer,  après  le- 
quel les  affaires  reprendront  de  plus  belle  et  pour  longtemps? 

Je  ne  le  crois  pas.  Sans  aucun  doute,  l'abaissement  des  tarifs 
douaniers  aux  Étals-Unis  marquerait  pour  les  manufactures  d'Eu- 
rope une  période  de  grande  prospérité  passagère,  maisil  donne- 
rait aussi  aux  manufactures  américaines  une  poussée  extraordi- 
naire. 

Remarquez,  en  effet,  que  l'abaissement  des  tarifs  amènerait  fa- 
talement en  Amérique  l'abaissement  des  prix  de  la  main-d'œuvre; 
par  suite,  il  tendrait  à  mettre  les  patrons  américains  de  pair 
avec  les  patrons  européens  à  ce  point  de  vue.  D'autre  part,  les 
manufacturiers  américains  conserveraient  les  avantages  de  ma- 
tières premières  abondantes,  de  moyens  de  transport  dévelop- 
pés que  leur  offre  actuellement  leur  pays;  ils  les  féconderaient  par 
leurs  habitudes  laborieuses,  leur  esprit  inimitable  d'entreprise  et 
d'invention,  et  inonderaient  bientôt  l'Europe  de  leurs  tissus,  de 
leurs  fers,  de  leurs  aciers,  comme  ils  l'inondent  aujourd'hui  de 
leur  viande  et  de  leurs  grains. 

Cet  avenir  peut  n'être  pas  souriant,  mais  il  me  parait  fatal. 


LES    lilLLS   MAOKINLEY.  383 

En  ce  moment,  les  Yankees  font  fausse  route  en  élevant  autour 
d'eux  des  barrières  artificielles;  le  jour  où  la  force  des  choses 
aura  renversé  ces  Ijarrières,  quand  la  lutte  sera  ouverte  entre 
l'Europe  et  l'Amérique  dans  des  conditions  de  complète  égalité, 
il  y  aura  pour  le  vieux  monde  un  véritable  écrasement. 

La  seule  chose  qui  puisse  retarder  longtemps  encore  ce  résul- 
tat, c'est  l'abondance  des  terres  disponibles,  la  facilité  d'établis- 
sement qu'elle  produit  et  le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  qui 
en  découle  naturellement  ;  mais  d'autres  éléments  agissent  en  sens 
contraire  :  ces  terres  disponibles,  tout  le  monde  ne  peut  pas  les 
occuper  ;  si  le  Scandinave  ou  l'Allemand  de  la  Plaine  saxonne, 
habitués  à  l'isolement,  s'y  établissent  volontiers,  l'Irlandais,  l'Al- 
mand  du  Centre  et  du  Sud  s'y  trouveraient  perdus,  et  ils  s'entas- 
sent dans  les  grandes  villes.  Les  données  du  problème  sont  com- 
pliquées, on  le  voit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Europe  ne  peut  pas  assister  indifférente  aux 
événements  qui  se  préparent  ;  elle  doit  en  conjurer  l'effet  autant 
que  possible,  et  déjà  on  peut  voir  vers  quelles  mesures  inclinent 
chacun  des  grands  États  qui  la  composent. 

L'Allemagne  a  ressenti  fortement  le  contre-coup  des  Bills. 
L'industrie  textile,  notamment ,  est  très  atteinte  et  l'Empereur, 
confiant  dans  la  politique  si  bruyamment  inaugurée  l'an  dernier, 
rêve,  parait-il,  une  union  douanière  offensive  et  défensive  de 
l'Europe  occidentale  contre  les  États-Unis.  Ce  serait  reprendre 
à  notre  profit  le  système  que  l'Amérique  nous  oppose.  Après  ce 
que  nous  venons  de  dire,  on  comprendra  que  nous  ne  souhai- 
tions pas,  pour  notre  pays,  son  entrée  dans  une  Ligue  semblable. 
Nous  le  souhaitons  d'autant  moins  que  le  plan  de  l'Empereur  d'Al- 
lemagne est  irréalisable.  Nous  ne  saurions  nous  passer  actuel- 
lement du  coton  ou  du  pétrole  américains,  par  exemple,  sans  en 
ressentir  un  grave  dommage.  A  supposer  que  le  plan  pût  réussir, 
ce  serait  la  ruine  de  la  marine  marchande  et  des  armateurs  eu- 
ropéens. Les  tarifs  protecteurs  élevés  ont  déjà  mis  à  néant,  à 
Boston  en  particulier,  cette  importante  branche  du  travail  :  au- 
cun navire  américain  ne  pouvait  plus  trouver  un   fret  suffisant 
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pour  routier  ;ui  port,  et  ce  sont  aujoui'd'liui  des  h.UiiiU'iits  euro- 
péens (|ui  exécutent  les  transports  entre  l'Ancien  et  le  Nouveau- 
Monde.  Aux  Ktats-Unis,  cette  perte  est  réjtaraljlc,  [)arce  que  les 
moyens  de  i;agner  de  rarjj;ent  ne  font  pas  défaut  ;  en  Europe,  il 
n'en  serait  pas  de  même,  et  en  nous  isolant  artificiellement  des 
pays  neufs,  nous  courrions  à  notre  propre  ruine,  l/uiiion  doua- 
nière internationale  de  l'Europe  occidentale  peut  donc  bien  sé- 
duire l'imagina tion  de  négociants  émus  par  un  premier  moment 
de  colère  contre  les  Bills,  mais  elle  ne  su^iporte  pas  l'examen 
réfléchi  d'un  esprit  calme. 

C'est  pour  cela  sans  doute  que  nos  voisins  d'Outre-Manche  n'ont 
jamais  été  compris  dans  ce  projet  d'union.  Les  manufacturiers 
anglais  cherchent  simplement  d'autres  dél)Ouchés  pour  remplacer 
le  marché  américain  qui  se  ferme  devant  eux  :  c'est  beaucoup 
plus  sage. 

Mais  ils  font  mieux  encore  :  un  certain  nombre  de  maisons 
anglaises  se  préparent  à  fonder  des  succursales  de  leur  industrie 
aux  États-Unis.  Ainsi,  non  seulement  elles  échapperont  aux  con- 
séquences des  nouveaux  Bills,  mais  elles  bénéficieront,  en  outre, 
des  avantages  que  ces  Bills  assurent  aux  producteurs  américains. 
C'est  ainsi  qu'une  race  énergique  et  avisée,  dressée  par  sa  cons- 
titution même  à  la  lutte  industrielle  et  commerciale,  ne  se  laisse 
pas  arrêter  par  les  obstacles,  mais  sait  les  tourner  et  s'en  servir 
au  besoin  pour  aller  en  avant. 

Malheureusement  pour  l'Allemagne  et  pour  nous,  il  ne  nous  est 
pas  possible  de  suivre  cet  exemple.  Nous  ne  savons  pas  aller  nous 
installer  au  loin;  nous  n'avons  pas,  comme  les  Anglais,  toute  une 
race  de  complices  occupés,  chacun  pour  son  compte,  à  se  faire  un 
établissement  à  l'étranger  et  ouvrant  ainsi  tous  ensemble  de  nou- 
veaux marchés  à  notre  industrie.  Les  Allemands  émigrent,  il  est 
vrai,  mais  c'est  seulement  la  classe  inférieure  qui  s'en  va;  quand 
elle  réussit  à  s'élever  en  émigration,  comme  cela  se  voit  souvent 
en  Amérique,  elle  perd  son  caractère  national.  Pour  nous,  on  sait 
de  reste  que  nous  n'abandonnons  pas  le  sol  de  la  pairie. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  est  impossible  de  lutter  avantageu- 
sement. Si  nous  voulons   conserver  à  notre  industrie  et  à  notre 
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commerce  une  situation  acceptable,  si  nous  voulons  éviter  de 
descendre  au  rang  des  petites  nations  pauvres  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  il  faut,  loin  de  nous  tenir  à  l'écart  du  mouvement  mo- 
derne, y  faire  entrer  résolument  notre  jeunesse,  Tarmer  en  vue 
de  la  lutte  économique  qui  se  prépare,  en  la  mettant  à  même 
de  profiter  des  avantages  que  lui  offrent  les  pays  neufs. 

C'est  la  seule  solution  qui  soit  d'accord  avec  les  intérêts  de  l'a- 
venir ;  les  autres  les  compromettent  à  plaisir,  sans  sauvegarder 
les  intérêts  du  présent. 

J'ai  attiré  aujourd'hui  l'attention  des  lecteurs  de  la  Science  so- 
ciale sur  les  graves  problèmes  que  portent  dans  leurs  flancs  les 
Bills  Mac-Kinley  ;  j'ai  essayé  de  montrer  leurs  effets  probables  en 
m'aidant  de  l'expérience  de  quelques  industriels  et  commerçants 
d'Europe  et  d'Amérique ,  mais  ces  Bills  entrent  à  peine  en  vi- 
gueur et  il  serait  curieux  d'en  suivre  les  conséquences  à  travers 
les  faits  de  chaque  jour.  Si  quelques-uns  de  nos  amis  se  trouvent, 
par  leurs  affaires,  en  mesure  de  nous  renseigner  sur  ce  point, 
leurs  communications  seront  reçues  avec  un  sentiment  recon- 
naissant. Il  est  impossible  de  juger  pleinement  de  pareilles  ques- 
tions sans  recueillir  de  la  bouche  même  des  intéressés  les  infor- 
mations diverses  qui  leur  arrivent.  C'est  dire  quenous  recherchons, 
non  pas  des  adhérents  à  une  ligue  contre  les  Bills,  mais  des 
hommes  capables  de  nous  fournir  des  constatations  directes  sur 
la  portée  de  ces  Actes  mis  désormais  à  exécution. 

Paul  de  BocsiERS. 


Les  faits  viennent  de  confirmer  les  conclusions  de  M.  de  Bou- 
siers :  au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que 
les  Démocrates  gagent  80  sièges  aux  élections,  ce  qui  leur  assure 
une  majorité  de  160  voix  au  moins  dans  la  Charnière. 


LA  OUESTION  OUVRIÈRE 


])ANS 


LA  FAimion:  coij.ectivk  et  lk  lii; wd  atelier. 


Notre  étude  sur  les  Corporations  ouvrières  (l)nous  a  fait  assister 
au  fonctionnement  du  type  le  plus  simple  et  en  môme  temps  le 
plus  ancien  de  la  Fabrication  en  Occident  :  la  Fabrication  en 
Petit  Atelier. 

Nous  avons  vu  comment  les  Fabricants  de  ce  type,  les  Petits 
Fabricants,  avaient  été  conduits  à  réclamer  une  étroite  réglementa- 
tion de  l'industrie;  comment  cette  réglementation  n'avait  pu  se 
maintenir  que  par  une  contrainte  de  plus  en  plus  rigoureuse  et 
compliquée;  et  comment,  finalement,  tout  cet  échafaudage  de 
règlements  s'était  écroulé  par  la  suppression  du  régime  corpo- 
ratif, ou    réglementaire. 

Nous  avons  vu  que  ce  régime  est  tombé,  parce  qu'il  allait 
directement  contre  la  nature  des  choses  et  parce  qu'il  tentait 
de  faire  obstacle  aux  conditions  qui  entraînent  impérieusement 
la  Fabrication,  en  Occident,  vers  des  formes  nouvelles,  vers 
un   développement  inconnu  jusqu'ici. 

Quelles  sont  ces  formes  nouvelles?  Quelles  conditions  imposent- 
elles  à  la  Fabrication?  Comment  la  prospérité  de  l'industrie  et 
la  sécurité  de  l'ouvrier  sont-elles  compatibles  avec  elles?  Telle 
est  la  grosse  question  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner;  c'est, 
—  ni  plus  ni  moins,  —  le  fond  même  du  problème  qui  se  dis- 
simule sous  ces  mots,  si  souvent  répétés  aujourd'hui,  la  ques- 
tion ouvrière. 

(1)  Voir  les  livraisons  de  juin,  juillet  et  août  18'.>o,  t.  IX,  p.  512;  t.  X,  p.  28,  112  et 
282. 
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Le  type  d'atelier  qui  s'est  le  premier  dégagé  du  régime  cor- 
poratif, qui,  le  premier,  a  fait  éclater  les  mailles  de  la  régle- 
mentation, et  a  passé  à  travers,  est  la  Fabrique  CoUecùve. 

On  l'appelle  ainsi,  parce  qu'elle  est  formée  d'un  certain  nom- 
bre ,  d'une  collecdvité ,  de  petits  ateliers  séparés  et  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  mais  travaillant  pour  le  compte  d'un 
grand  patron,  au  lieu  de  travailler  chacun  à  ses  risques  et  pé- 
rils pour  une  clientèle.  C'est  ce  patron  qui,  le  plus  souvent,  four- 
nit la  matière  première;  cependant  sa  fonction  essentielle  est  de 
trouver  la  clientèle  pour  écouler  les  produits  fabriqués.  La  fa- 
brication de  la  soie  à  Lyon,  celle  des  gants  dans  les  environs 
de  Grenoble,  appartiennent  à  ce  type. 

La  Fabrique  Collective  ne  nous  est  point  inconnue  :  nous  l'a- 
vons vue  naître  et  fonctionner  en  Orient  (1);  il  nous  suffira  donc 
d'indiquer  les  caractères  particuliers  qu'elle  revêt  en  Occident, 
par  suite  des  conditions  différentes  du  milieu. 

Ce  genre  de  Fabrication  existait  déjà  au  moyen  âge,  et  bien 
avant  l'apparition  des  usines  à  engins  mécaniques  ;  mais  elle 
était  entravée  par  les  règlements  corporatifs,  qui  fermaient  la 
plupart  des  marchés  urbains,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  et,  par 
conséquent,  mettaient  obstacle  en  beaucoup  d'endroits  à  l'écoule- 
ment des  produits. 

Mais  si  le  régime  corporatif  fermait  en  général  les  villes ,  les 
campagnes  du  moins  restaient  en  dehors  et  à  l'abri  de  la  ré- 
glementation et  des  prohibitions.  D'ailleurs  les  grands  proprié- 
taires ruraux  étaient  aussi  portés  à  favoriser  le  développement 
de  la  Fabrication  que  les  artisans  des  villes  à  l'entraver.  C'était 
en  effet,  pour  eux,  un  moyen  efficace  de  retenir  la  population 
et,  par  conséquent,  de  faire  baisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Aussi  voit-on  les  Fabrications  rurales  se  multiplier  à  mesure  que 

(1)  Voir  t.  X,   p.  338  et  suiv. 
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la  population  augmente  et  que  la  culture  ne  suffit  plus  à  la 
nourrir  :  l'industrie  fournit  tout  naturellement  un  débouché.  Et 
ce  débouché  est  ample,  car  à  mesure  que  les  habitants  des 
campnqnos  s'enrichissent  pai' la  culture,  ils  ont  A  la  fois  et  plus 
de  besoins  à  satisfaire  c^t  plus  de  moyens  de  les  satisfaire. 

Il  est  intéressant  de  constater  qu'ici,  comme  en  Orient,  la 
première  évolution  de  la  Fabrication,  au  sortir  de  la  Petite  In- 
dustrie, se  fait  de  la  ville  A  la  campagne.  Ainsi,  il  n'est  ])as 
vrai  que  tout  progrès  industriel  pousse  incessamment  la  Fabrica- 
tion des  campagnes  vers  les  villes.  La  Fabrique  Collective  est,  en 
effet,  une  forme  éminemment  adaptée  à  la  vie  rurale  :  elle  peut 
se  faire  dans  des  foyers  épars,  puisque  chacun  travaille  chez 
soi  et  reste  indépendant.  Ce  caractère  rural  s'accuse  encore  par 
ce  fait  que  les  principaux  objets  manufacturés  dans  les  Fabri- 
ques Collectives  sont  précisément  ceux  dont  la  culture  fournit  la 
matièrepremière,  ou  ceux  qui  peuvent  être  aisément  travaillés  à  la 
main  et  à  domicile.  Ce  sont,  par  exemple,  les  tissus,  les  den- 
telles, les  broderies,  les  objets  de  tricot  et  de  bonneterie,  une 
multitude  d'objets  de  quincaillerie,  de  coutellerie,  d'armurerie, 
d'horlogerie,  d'orfèvrerie,  de  bijouterie,  de  tabletterie,  d'ameuble- 
ment et  dévotement. 

Les  Fabriques  Collectives  nous  offrent  Texeraple  d'une  forme 
d'atelier  qui  ne  s'est  pas  développée  à  l'abri  du  régime  cor- 
poratif, puisque  au  contraire  elles  ont  eu  tout  d'abord  à  lutter 
contre  les  règlements  prohibitifs  des  corps  de  métiers.  Elles  n'ont 
donc  pu  se  créer  et  se  maintenir  que  par  leurs  propres  forces, 
qu'en  s'appuyant  sur  des  conditions  naturelles  et  non  sur  une 
protection  étrangère,  à  la  façon  des  petits  atehers  urbains  du 
moyen  âge.  Pour  qu'une  industrie  puisse  résister  à  la  concur- 
rence, dans  de  pareilles  conditions,  il  faut  qu'elle  soit  particu- 
lièrement solide  par  elle-même. 

Il  se  rencontre,  en  effet,  que  les  Fabriques  Collectives  réalisent 
facilement,  par  leur  nature  même,  quatre  conditions  essentielle- 
ment favorables  à  la  stabilité  et  à  la  prospérité  industrielles. 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  quatre  conditions  :  elles 
nous  donneront  l'explication  de  la  prospérité  dont  a  joui  ce  ré- 
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gimc  de  travail,  sans  qu'il  ait  eu  à  recourir  aux  procédés  fac- 
tices de  la  réglementation. 

1.  Les  patrons  de  Fabriques  Collectives  sont  généralement  des  gens 
capables. 

Le  premier  venu  ne  peut  entreprendre  de  créer  et  de  diriger 
une  industrie  qui  emploie  un  grand  nombre  de  familles  ou- 
vrières, et  qui  exige  par  conséquent  des  débouchés  considéra- 
bles. Pour  s'ouvrir  ces  débouchés,  il  faut  être  en  état  d'entre- 
tenir des  voyageurs  et  des  dépositaires  dans  les  pays  de 
consommation  et  dans  les  ports  d'expédition  :  ce  n'est  pas  là  le 
fait  de  petits  patrons  tels  que  les  artisans  urbains  du  moyen 
âge,  qui  sentaient  ne  pouvoir  réussir  qu'en  se  préservant  de  la 
concurrence  par  des  règlements  publics  et  dont  toute  l'aptitude 
se  bornait  à  exploiter  le  marché  réservé  de  leur  ville.  Par  la 
nature  même  des  patrons,  les  Fabriques  Collectives  sont  donc 
en  situation  de  se  maintenir  et  même  de  prospérer  à  une 
époque  où  la  concurrence  se  donne  libre  carrière  et  où  chaque 
chef  d'industrie  ne  doit  dès  lors  compter  qite  sur  lui-même. 

Prenons  comme  exemple  les  Fabriques  Collectives  de  Solingen, 
en  Westphalie  (1),  qui  ont  pour  objet  l'élaboration  des  aciers 
et  qui  existent  depuis  quatre  siècles. 

Elles  forment  le  groupe  industriel  le  plus  important  du  conti- 
nent pour  ce  genre  de  fabrication  :  elles  livrent  en  effet ,  chaque 
année,  pour  plus  de  dix  millions  de  produits,  tels  que  couteaux, 
ciseaux,  sabres,  etc.,  et  ne  comptent  pas  moins  de  dix  mille  ou- 
vriers répartis  entre  la  petite  ville  de  Solingen  et  les  communes 
rurales  environnantes,  sur  une  superficie  de  dix  mille  hectares. 
Les  divers  patrons  qui  se  partagent  cette  population  ouvrière 
savent  si  bien  tenir  tête  à  la  concurrence,  qu'ils  luttent  avec 
succès  contre  les  produits  des  grandes  usines  de  Sheffield. 
Us  ne  sont  pas  en  retard  pour  provoquer  chez  leurs  ouvriers  l'a- 
doption des  meilleurs  procédés  et  des  nouveaux  modèles,  et  pour 
maintenir   leur  fabrication  à    la  hauteur  des  autres  manufac- 

(1)  Voir  les  détails  donnés  sur  ces  Fabriques  au  tome  Illdes  Ouvriers  etiropéens, 
ch.  IV. 
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turcs.  Us  savent,  en  outre,  s'ouvrii-  de  nouveaux  déJjouoliés  jus- 
que dans  les  pays  les  plus  éloignés,  ce  (jui  est  bien  le  fait  de 
patrons  très  capa])l('S,  (|ni  n'allcndcnl  |)as  |>aisil>lenient  la  clien- 
tèle, mais  vont  au-devant  d'elle.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  des  re- 
présentants non  seulement  dans  les  principales  villes  de  com- 
merce de  l'Europe,  mais  jusqu'aux  États-l'uiset  dans  l'Amérique 
du  Sud. 

i2,  La  popiilalion  omrirre  a  le  plus  soiivenl  un  complémenl  de 
ressources  dans  la   culture. 

Ceci  s'expli(jue  par  le  fait  même  que  les  Fabriques  Collectives, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  trouvent  ordinairement  leur  person- 
nel parmi  les  gens  mômes  qui  s'adonnent  à  la  culture.  Grâce  à 
cette  ressource  accessoire,  les  artisans  peuvent  traverser  plus 
facilement  les  crises  de  l'industrie. 

Mais  reprenons  notre  exemple  de  Solingen.  Nous  y  voyons  trois 
classes  d'ouvriers  :  les  ébaucheurs,  qui  forg-ent,  liment  et  trem- 
pent le  métal;  les  meuliers,  qui  lui  donnent  le  poli  et  le  tran- 
chant; enfin,  les  finisseurs  qui  montent,  assemblent  les  pièces  et 
ajustent  les  lames.  Or,  aucun  de  ces  ouvriers  ne  travaille  dans 
des  usines  :  les  ébaucheurs  et  les  finisseurs  travaillent  à  leur  foyer; 
les  meuliers  louent  une  section  d'un  atelier  d'aiguisage  où  l'on 
distribue  la  force  motrice.  Cet  atelier  est  établi  à  la  campagne. 
C'est  que  la  plupart  de  ces  ouvriers  sont  fondamentalement  des 
ruraux;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  un  certain  nombre  de 
finisseurs  qui  habitent  Solingen,  pour  être  plus  à  portée  des 
patrons  ;  mais  ceux-là  mêmes  sont  portés,  par  la  coutume  et  par 
l'exemple  des  autres,  à  s'assurer  des  ressources  rurales,  ce  qui 
leur  est  d'ailleurs  rendu  facile  par  le  séjour,  dans  une  petite  ville, 
comme  Soling^en. 

Tel  est  le  cas  de  la  famille  cpii  a  été  spécialement  étudiée. 
Elle  possède  un  jardin  consacré  à  la  culture  des  plantes  potagères 
et  situé  à  250  mètres  de  l'habitation  ;  un  terrain  à  pommes  de 
terre,  situé  à  1.500  mètres;  une  prairie,  qui  fournit  l'herbe 
et  le  foin,  située  à  400  mètres.  La  famille  élève  une  chèvre, 
un  porc  et  deux  poules.  Elle  tire  de  son  exploitation  rurale  des 
pommes   de  terre,   des  haricots,    des  pois,    des  fèves,   des  ca- 
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rottes,  des  oignons,  des  salades,  des  concombres,  des  bette- 
raves, etc. ,  en  quantité  suffisante  pour  réaliser  sur  sa  nourriture 
une  économie  de  près  d\i)i  cwquième  de  la  dépense  totale.  La  pro- 
portion est  beaucoup  plus  considérable  pour  la  plupart  des  ou- 
vriers, qui,  étant  tout  à  fait  ruraux,  vivent  presque  exclusive- 
ment des  produits   de  leur  domaine. 

Grâce  donc  à  ces  ressources,  les  ouvriers  peuvent,  en  temps  de 
crise  industrielle,  se  rejeter  complètement  sur  la  culture,  dont  ils 
n'ont  pas  perdu  la  tradition.  Ils  opèrent  ainsi  une  retraite  en  bon 
ordre  dans  le  camp  retranché  formé  par  le  domaine  rural  et  ils 
peuvent  attendre  en  paix  la  reprise  du  travail  industriel.  Ils  sont 
dans  une  situation  plus  solide  que  les  artisans  du  moyen  âge, 
étroitement  cantonnés  dans  les  villes  et  privés  dès  lors  de  la  pré- 
cieuse ressource  du  travail  agricole. 

3.  Ce  caractère  rural  facilite  la  stabilité  de  la  famille. 

11  ne  suffit  pas  d'être  placé  dans  des  conditions  favorables ,  il 
faut  encore  que  ces  conditions  demeurent  assurées,  qu'elles  puis- 
sent se  perpétuer  d'une  g"énération  à  l'autre,  soit  chez  les  patrons, 
soit  chez  les  ouvriers.  La  stabilité  est  assurée,  en  Orient,  par  la 
communauté  familiale,  qui  survit  à  la  disparition  successive  de  ses 
membres.  Mais  l'Occident  n'est  plus  constitué  sur  les  mêmes  bases, 
le  simple  ménage  a  remplacé  presque  partout  la  communauté; 
c'est  même  là  ce  qui  distingue  essentiellement  l'Occident  de  l'O- 
rient. Or,  avec  le  simple  ménage,  il  n'y  a  qu'un  type  de  famille 
qui  assure  la  stabilité,  c'est  la  famille-souche,  dont  un  des  carac- 
tères les  plus  ordinaires' est,  on  le  sait,  la  transmission  intégrale 
du  foyer  et  de  l'atelier  de  travail.  Mais  cette  transmission  est 
beaucoup  plus  facile  pour  un  atelier  rural  que  pour  un  atelier 
purement  industriel,  parce  qu'il  exige  des  aptitudes  moins  per- 
sonnelles et  qu'il  est  sujet  à  moins  d'aléa,  ainsi  que  nous  l'avons 
démontré  (1).  C'est  ce  qui  nous  explique  comment  les  ouvriers 
de  Fabrique  Collective,  qui  reposent  en  partie  sur  la  culture,  sont 
dans  une  situation  plus  favorable  pour  conserver  les  habitudes 
et  les  traditions  de  la  famille-souche.  A  Soling'en,  le  maintien  de 

(1)  Voir  nos  articles  sur  la  Culture  en  fannlle-sourhe,  t.  III,  p.  327  cl  558. 
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ce  type  (le  i'.imille  a  éié,  en  outre,  facililé  par  ce  fait  que  la  West- 
phalie  est  on  plein  pays  de  famille-souche.  Le  type  se  manifeste 
d'ailleurs  par  le  grand  nombre  d'éraig-rants  que  cette  partie  de 
l'Allemagne  envoie  en  Amérique  et  ([ui  y  réussissent.  «  Un  simple 
kotter,  on  maiiouivre  rural  de  la  Westpli;die,  réussit  habituelle- 
ment à  établir  dans  le  Nouveau-Monde,  en  <]ualité  de  ])ropriétaircs 
indépendants,  les  frères  et  les  sœurs  de  son  héritier  (1).  »  Il  trans- 
met à  un  de  ses  enfants  son  petit  domaine  et  donne  aux  autres 
des  subventions  en  argent  qui  fructifient  moyennant  l'esprit  d'en- 
treprise inculqué  à  la  race  par  la  famille-souche. 

4.  La  clienlèle  est  généralement  plus  stable. 

Cette  condition  est  très  importante.  Supposez  en  effet  des  in- 
dustries qui  écoulent  leurs  produits  parmi  des  populations,  dont 
les  habitudes  et  les  goûts  changent  constamment  suivant  tous 
les  caprices  de  la  mode  ;  ces  brusques  changements  mettent  la 
Fabrication  aux  abois.  Il  faut  constamment  modifier  la  forme, 
parfois  la  nature  des  objets  fabriqués,  et,  pour  cela,  modifier  à 
grands  frais  son  outillage.  Et  néanmoins,  on  est  toujours  exposé 
à  avoir  en  magasin  un  stock  de  marchandises  invendues  et  in- 
vendables, parce  qu'elles  ne  répondent  plus  au  goût  nouveau.  Les 
Français,  qui  subissent  si  facilement  les  caprices  de  la  mode, 
créent,  à  ce  point  de  vue,  de  grandes  difficultés  à  l'industrie. 

La  Fabrique  Collective  a,  au  contraire,  pour  effet  de  favoriser 
le  développement  d'une  clientèle  stable.  Remarquez,  en  effet,  que 
ce  type  d'atelier  ne  pousse  pas  la  population  vers  les  villes  mais 
la  retient  plutôt  dans  les  campagnes;  la  clientèle  immédiate,  au 
moins,  reste  donc  rurale.  Or,  on  sait  que  les  ruraux  sont  naturel- 
lement peu  portés  aux  transformations  ;  ils  aiment  à  acheter  des 
objets  ayant  des  formes  connues  et  traditionnelles  ;  la  mode  même 
est  soumise,  chez  eux,  à  peu  de  changements,  et,  dans  beaucoup 
de  pays,  elle  se  perpétue  immuablement  de  père  en  fils.  C'est 
ainsi  que  les  fabricants  de  Solingen  trouvent,  dans  le  milieu  es- 
sentiellement rural  de  la  Wesphalie,  un  premier  fond  de  clientèle 
très  stable,  et  qui  assure  à  l'industrie  des  débouchés  invariables. 

(1)  Oitrriers  européens,  t.  III,  p.  169. 
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Mais  ces  débouchés  ne  sauraient  suffire  à  une  production  con- 
sidéi'al)Ie,  et  d'ailleurs  nous  avons  vu  que  ces  patrons  très  ca- 
pables réussissent  à  atteindre  une  clientèle  éloignée  et  répandue 
dans  les  différentes  parties  du  monde.  Or  il  se  rencontre  que  cette 
clientèle  elle-même  est,  en  grande  partie,  stable.  En  efTet,  elle  se 
compose  surtout  de  ces  nombreuses  colonies  agricoles  de  paysans 
de  la  Plaine  saxonne  que  nous  venons  de  signaler.  Ces  émigrants 
aiment  à  retrouver  les  produits  auxquels  ils  étaient  habitués  dans 
la  mère  patrie  et  ils  contribuent  même  à  en  répandre  le  goût  et 
l'habitude  autour  d'eux.  Ils  sont,  pour  l'industrie,  en  quelque 
sorte,  des  commis  voyageurs  «  donnés  par  la  nature  ». 

En  somme,  ce  qui  procure  aux  Fabriques  Collectives  les  avan- 
tages que  nous  venons  d'énumérer,  ce  qui  leur  permet  de  se 
maintenir  au  milieu  des  conditions  nouvelles  de  l'industrie,  c'est 
essentiellement  la  facililé  qu  elles  ont  à  s'établir  à  la  campagne. 
Cela  est  si  vrai,  qu'elles  subissent  un  ébranlement  profond,  dès 
que  les  ouvriers  abandonnent  la  culture  pour  pratiquer  exclusi- 
vement la  Fabrication,  et  surtout  lorsqu'ils  viennent  s'agglo- 
mérer dans  les  villes.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple  aux 
canuts,  ou  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dont  la  majorité  était  au- 
trefois installée  à  la  campagne  et  qui  forment  actuellement  en 
grande  partie  le  faubourg  de  la  Croix-Rousse  :  c'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  beaucoup  d'industries  parisiennes,  qui  ont  émigré 
de  la  campagne  à  la  ville,  car  Paris  est,  à  vrai  dire,  une  immense 
Fabrique  Collective,  dont  les  commerçants  du  Marais  sont  les 
patrons.  Ces  patrons  ont  malheureusement  cédé  au  désir  d'avoir 
les  ouvriers  sous  la  main,  afin  de  pouvoir  plus  facilement  préci- 
piter les  commandes,  ou  les  restreindre ,  suivant  les  demandes 
d'une  clientèle  essentiellement  instable.  Mais  ils  ont,  du  même 
coup  et  sans  s'en  douter,  amené  le  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  et  l'ébranlement  de  leur  propre  industrie.  La  punition 
a   suivi  de  près  la  faute. 

Cependant  les  Fabriques  Collectives  elles-mêmes  ne  suffirent 
bientôt  plus  à  la  production;  à  mesure  que  la  population  s'ac- 
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croissail,  oA  (jtu;  Ifs  hrsuins  se  imillipliaieni  on  «';tiiil  porté  ;l 
employer  un  moteur  plus  puissant  (jue  la  force  des  hras.  (l'est 
alors  <{uc  se  développèrent  les  Usines  liijilrauliqucs  et  les  Usines 
au  hais,  c'esl-à-dire  les  deuv  ,i;r()uj)es  d'ateliers  qui  empruntent 
la  forec  moirice  non  j»lus  à  la  main  de  llioinmc,  mais  à  l'ran, 
on  à   la  vapeur  produite  par  la  combustion  du  bois. 

Ces  usines  eurent  pi'inci|)idement  pour  ol>jet  la  lilatnre  des  ma- 
tières textiles,  rélaboralion  des  métaux,  le  travail  de  la  (juin- 
caillerie,  de  l'acier,  de  la  verrerie,  des  poteries,  du  papier,  etc. 
Comme  les  Fabriques  Collectives,  elles  s'établirent  à  la  cam- 
pagne, puis(pie  c'était  \à  qu'elles  trouvaient  la  force  motrice  ,  les 
unes  sur  les  cours  d'eau,  les  autres  au  voisinage  des  forêts.  Elles 
n'enlevèrent  donc  pas  à  la  Fabrication  le  caractère  rural  que  lui 
avaient  imprimé  les  Fabriques  Collectives,  et  conservèrent  ainsi 
les  mêmes  avantages  que  nous  venons  d'énumérer  et  qui  déri- 
vent de  l'installation  à  la  campagne.  ((  Ces  usines,  dit  avec  rai- 
son Le  Play,  augmentèrent  plutôt  qu'elles  n'affaiblirent  l'influence 
des  propriétaires  fonciers,  et  elles  laissèrent  la  prépondérance  à 
la  vie  des  champs.  Autour  de  chaque  centre  rural  ou  forestier, 
elles  multiplièrent  les  petits  chefs  de  métiers  employés  comme 
auxiliaires  des  grands  établissements  (1).  » 

En  somme,  l'apparition  du  Grand  Atelier  à  l'Eau,  ou  au  Bois, 
ne  produisit  pas  de  complication  nouvelle  dans  l'industrie  ;  il 
accentua,  au  contraire,  l'heureuse  évolution  inaugurée  par  la  Fa- 
brique Collective  et  qui  faisait  passer  l'industrie  du  milieu  ur- 
bain, où  l'avait  cantonnée  le  régime  corporatif  du  moyen  âge, 
au  milieu  rural.    Nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'y  insister. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  avec  le  dernier  type  d'atelier 
dont  il  nous  reste  à  parler  :  le  Grand  Atelier  à  la  Houille. 

En  effet,  l'ère  des  grandes  complications  a  réellement  pris 
naissance  avec  l'entrée  en  scène  d'un  moteur  nouveau  et  infini- 
ment plus  puissant,  la  Houille. 

(1)  Les  Ouvriers  européens,  t.  III,  p.  39i. 
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II. 

Le  grand  effet  de  ce  nouveau  moteur  est  de  supprimer  le 
caractère  rural  de  la  Fabrication,  de  la  faire  revenir  de  la  cam- 
pagne à  la  ville. 

Et  ce  ne  sont  plus  de  petites  villes,  comme  au  moyen  âge,  mais 
de  grandes,  de  très  grandes  villes. 

La  Fabrication  à  la  Houille  imprime  donc  à  l'industrie  un 
caractère  urbain  renforcé.  Cela  tient  à  deux  causes. 

D'abord  les  ateliers  tendent  à  se  placer  dans  de  grandes  villes 
commerçantes.  Cette  situation  est  commandée  par  la  nécessité  où 
l'on  est  d'écouler  rapidement  au  loin  une  quantité  énorme  d'ob- 
jets fabriqués;  car  la  Fabrication  à  la  houille  est  nécessairement 
intense,  à  cause  de  la  puissance  du  moteur;  c'est  son  trait  essen- 
tiel, spécifique. 

Les  ateliers  tendent  en  outre  à  se  placer  près  des  houillères,  afin 
d'éviter  les  frais  de  transport,  qui  sont  particulièrement  coûteux, 
lorsqu'il  s'agit  de  quantités  aussi  considérables  de  combustible. 
Or,  nous  avons  vu  que  les  mines  de  houill(>  constituent  toujours 
de  grands  centres  urbains,  parce  que  leur  exploitation  exige  une 
nombreuse  population  agglomérée  :  population  de  mineurs  et 
population  de  marchands,  vendant  à  ces  mineurs. 

Mais  la  houille  n'imprime  pas  seulement  un  caractère  urbain 
à  la  Fabrication,  elle  lui  imprime  en  outre  un  caractère  instable. 

Ce  combustible  se  trouvant  dans  la  terre  par  couches  très 
étendues  et  souvent  très  profondes,  la  production  peut  être  dé- 
veloppée indéfiniment  suivant  tous  les  besoins  de  la  demande  et 
même  hors  de  proportion  avec  ses  besoins.  Quelle  différence, 
par  exemple,  avec  la  Fabrication  à  l'Eau  ou  au  Bois,  qui  est  stric- 
tement limitée  par  la  nature,  c'est-à-dire  par  la  quantité  d'eau 
que  débite  la  rivière,  ou  par  la  quantité  de  bois  que  livre  an- 
nuellement la  forêt  I  Comme  ces  deux  quantités  sont  à  peu  près 
constantes,  la  production  industrielle  qu'elles  fournissent  l'est 
aussi  :  elle  est  régulière  ;  elle  échappe  aux  crises  alternatives 
de  surproduction  et  de  chômage,  qui  enlèvent  à  l'ouvrier  la  se- 
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ciirité  de  son  li-avail  et  font  rcsscmhlci-  l.i  Fabrication  à  une 
pendule  sans  l)alancicr.  Mais  la  houille,  par  son  abondance  illi- 
mitée, apporte  avec  elle  de  ,i;r;mdes  causes  de  complications; 
nous  l'avons  déjà  constaté  à  propos  de  l'exploitation  des  mines  (1), 
nous  le  constatons  de  nouveau  à  propos  de  la  Fabrication. 

Comment  l'industrie  peut-elle  se  tirer  de  cette  difficulté  inhé- 
rente à  la  nature  des  choses?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

l*oui-  l)i(Mi  connaître  le  fonctionnement  du  Grand  Atelier  à  la 
Houille,  il  nous  faut  l'observer  dans  un  pays  où  ce  combustible 
se  trouve  en  très  grande  quantité  et  où,  de  plus,  le  Grand  Atelier 
a  pris,  g-ràce  à  un  ensemble  de  circonstances  favorables,  un 
développement  intense.  C'est  dans  ce  type  développé  que  nous 
pourrons  saisir  toutes  les  données  du  problème,  que  nous  verrons 
plus  complètement  les  difficultés  et  les  solutions  qu'il  comporte. 

Aucun  pays  ne  présente  mieux  ces  deux  caractères  que  l'An- 
gleterre :  c'est  le  plus  grand  centre,  tout  à  la  fois,  de  production 
houillère  et  de  production  industrielle.  Voilà  donc  notre  sujet 
d'étude  bien  déterminé. 

Je  n'insiste  pas  sut*  la  grande  quantité  de  houille  que  fournit 
ce  pays  :  c'est  un  fait  assez  connu.  La  production  totale  de  la 
houille  dans  le  monde  est  d'environ  287  millions  de  tonnes,  ei 
la  Grande-Bretagne,  à  elle  seule,  en  produit  137  millions,  c'est-à- 
dire  près  de  la  moitié  (2). 

Mais  j'ai  beaucoup  plus  à  insister,  car  c'est  beaucoup  moins 
simple,  sur  les  conditions  essentiellement  favorables  que  le  mi- 
lieu anglais  présente  au  fonctionnement  du  Grand  Atelier  à  la 
Houille. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  type  d'atelier  avait  l'inconvénient 
d'agglomérer  les  populations  dans  de  grands  centres  urbains  :  le 
phénomène  s'est  produit  avec  toute  sa  force  dans  les  Iles  Britan- 
niques; l'Angleterre  proprement  dite  a,  par  kilomètre  carré, 
plus  d'habitants  que  tout  autre  pays  d'Europe,  à  l'exception  de 
la  Belgique,  et  la  majorité  de  cette  population  est  urbaine  :  sur 

(1)  Voir,  t.  vil.  p.  414  et  suiv. 

(2)  Reclus,  Géographie,  t.  IV,  854. 
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lunil'  hahitaiits,  ciiK]  demeurent  dans  les  villes;  la  ville  de  Londres 
renferme  à  elle  seule  la  einquième  partie  de  tout  le  peuple  de 
l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  La  conséquence  immédiate  qu'a- 
mène une  population  si  fortement  agglomérée  et  des  centres 
urbains  si  considérables,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  être  nourris  par 
les  seuls  produits  de  la  culture  locale;  il  faut  les  alimenter  au 
moyen  du  commerce,  qui  permet  de  faire  venir  de  toutes  les 
parties  du  monde  les  denrées  nécessaires.  Aussi  les  Anglais  sont- 
ils  devenus  essentiellement  tributaires  du  commerce.  Ce  peuple, 
qui  est  le  premier  par  le  travail  industriel,  est  aussi  le  premier 
tant  par  le  commerce  extérieur  que  par  le  trafic  intérieur;  ses 
échanges  représentent  à  peu  près  le  tiers  de  ceux  de  toute  l'Eu- 
rope; sa  flotte  de  commerce  comprend  environ  iO.OOO  navi- 
res, jaugeant  plus  de  8.000.000  de  tonnes  :  ce  qui  est  beaucoup 
plus  que  le  tiers  de  la  marine  du  monde  entier  (1).  Or  n'est-ce 
pas  un  fait  très  grave  qu'une  population  aussi  nombreuse  soit 
tributaire  du  commerce  pour  une  grande  partie  de  son  alimen- 
tation? car  le  commerce,  est  un  art  nourricier  essentiellement 
instable,  qui  vous  met  à  la  merci  des  marchands  et  même  de 
l'étranger,  qui  vous  expose  à  tous  les  aléas  des  fluctuations  com- 
merciales; quel  danger  n'est-ce  pas  quand  il  s'agit,  pour  tout 
un  peuple,  de  la  satisfaction  du  besoin  le  plus  urgent,  la  nour- 
riture ! 

Mais  voici  précisément  le  point  où  se  révèlent  les  conditions 
éminemment  favorables  de  l'Angleterre  :  ce  pays,  qui  est  obligé  de 
demander  la  plusgrande  partie  de  sa  subsistance  au  commerce, 
loin  de  négliger  la  culture,  est  demeuré  la  première  des  nations 
agricoles. 

J'ai  mis  cette  vérité  en  lumière,  dans  deux  articles  sur  le 
Grand  Propriétaire  anglais  (2).  L'Angleterre  est,  en  effet,  le  pays 
où  la  culture  est  le  plus  en  honneur,  où  elle  a  été  poussée  le  plus 
loin,  où  elle  a  été  le  plus  perfectionnée.  Et  elle  n'est  pas  seule- 
ment pratiquée  par  une  race  de  paysans,  elle  constitue  essen- 
tiellement une   situation  aristocratique  ;  le  proprié'aire  foncier 

(1)  Reclus,  Géographie,  I.  IV,   p.  8ii. 

(2)  Lu  Science  sociale ,  1.  IV,  ji.  131,  220. 
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résul.'iiil  sur  ses  Icri'cs  cl  diiii^caiil  Ini-mriiic  hîtii-  <'\|)loil;i(i<)n 
constitue  le  typ(»  du  Ljcullciiiaii,  c'est-à-dire  le  type  que  cliaxjue 
Anglais  a  pour  l>ut  de  rt'^discr.  (lela  est  si  vrai  (|ue,  faute  de  pou- 
voir aiséuient  le  r(îaliser  en  Angh^terre,  où  tout  le  sol  dis|»<)uibl(! 
est  depuis  longtemps  occupé  et  où  il  atteint  des  pri.\  exorbitants, 
l'Anglais  n'hésite  pas  à  s'expatrier,  pour  aller  mettre  en  culture 
toutes  les  parties  dumond<'  dont  ilpeut  s'emparer,  (l'est  ainsi  que 
le  colon  anglais  nest  pas  moins  remarquable  et  pas  moins  «  in- 
tense «que  le  commerçant  anglais;  c'est  ainsi  que  l'Angleterre 
s'appuie  non  seulement  sur  le  commerce,  mais  sur  la  culture  : 
le  premier  lui  donne  la  richesse,  mais  la  seconde  lui  donne /a  s^rt- 
bilité. 

L'Angleterre  n'est  donc  pas  constituée  à  la  façon  de  Tyr,  de 
Carthage,  des  anciennes  villes  italiennes  ou  flamandes,  des  vil- 
les de  la  Ligue  hanséatiipie,  qui  reposaient  essentiellement  et 
exclusivement  sur  le  commerce  et  qui,  après  une  courte  période 
de  splendeur,  sont  tombées  irrémédiablement.  Elle  se  livre  au 
commerce  dans  les  conditions  particuliàres  de  slabilité  que  voici  : 

1"  Ce  commerce  se  fait  avec  de  grandes  colonies  agricoles  natio- 
nales. 

Nous  voulons  dire  avec  des  colonies  peuplées  et  cultivées  par 
des  nationaux,  telssontle  Dominium  Canadien,  l'Australie,  laNou- 
velle-Zélande,  le  Cap  ;  nous  devons  ajouter  les  États-Unis,  quoi- 
que ce  vaste  pays  soit  aujourd'hui  séparé  politiquement;  mais  il 
est  encore  uni  de  race,  de  langue  et  d'habitudes.  C'est  en  An- 
gleterre qu'il  se  pourvoit  du  plus  grand  nombre  des  objets  qu'il 
ne  fabrique  pas  encore  (1). 

Rien  n'est  stable  comme  le  commerce  ainsi  pratiqué  avec  des 
gens  de  même  origine,  qui  ont  les  mêmes  besoins  et  sont  habi- 
tués à  les  satisfaire  de  la  même  manière.  Une  pareille  clientèle 
ne  saurait  vous  abandonner  du  jour  au  lendemain,  parce  que  les 
produits  qu'on  lui  livre  sont  exactement  ceux  qu'elle  désire  :  une 
Fabrication  étrangère  ne  saurait  répondre  aussi  bien  à  ses  g-oûts. 

(1)  Le  Bill  Mac-Kinley  est  trop  récent  pour  que  ses  effets  aient  pu  se  faire  sentir. 
.)'api)ren(ls  d'ailleurs  ([ue  beaucoup  de  fabricants  anglais  songent  à  l'éluder,  en  éta- 
blissanl  une  succursale  de  leur  indusUio  aux  Etats-Unis. 


LA    OLi;STl(i.\    OLVIÎIKUK.  .'3!)!) 

Si  unliii  on  considère  rimmcnsc  étendue  et  la  croissante  popu- 
lation de  ces  colonies,  on  aura  une  idée  de  l'importance  d'une  pa- 
reille clientèle. 

2°  Ce  commerce  se  fait  avec  des  colonies  commerciales  durables. 

L'Angleterre  a  su,  en  outre,  fonder  de  grandes  colonies  com- 
merciales; mais  elle  a  eu,  de  plus,  Fintelligence  de  les  établir  chez 
les  peuples  qui  ofïrent  au  trafic  les  conditions  les  plus  per- 
manentes, parce  qu'ils  exploitent  des  productions  naturelles  iné- 
puisables. Le  marché  extérieur  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  de  la 
Chine  est  presque  entièrement  entre  les  mains  des  Anglais;  ils 
ont  à  peu  près  débusqué  de  ces  pays  les  marchands  des  autres 
nations,  et  jouissent  d'une  sorte  de  monopole  pour  le  vaste  com- 
merce du  blé,  du  coton,  du  thé,  de  l'opium,  dont  ces  pays  pro- 
duisent de  prodigieuses  quantités. 

Ce  n'est  donc  pas  là  un  commerce  de  circonstance,  que  l'on 
pratique  tantôt  avec  un  pays,  tantôt  avec  un  autre  ;  c'est  un 
commerce  stable,  installé  à  demeure  et  pour  longtemps.  Et  les 
Anglais  l'installent  ainsi,  parce  qu'ils  n'hésitent  pas  à  aller  se 
fixer  eux-mêmes  dans  ces  pays,  ou  à  y  envoyer  leurs  fils. 

En  résumé  :  bien  que  l'existence  de  l'Angleterre  semble  re- 
poser sur  le  commerce,  l'instabilité  inhérente  à  ce  moyen  de 
vivre  est  singulièrement  rectifiée  chez  les  Anglais  par  l'incessant 
accroissement  de  leurs  colonies  agricoles  nationales  et  par  la  na- 
ture stable  de  leurs  colonies  connnerciales.  De  sorte,  qu'en  fin  de 
compte,  la  dernière  raison  de  leur  prospérité  n'est  pas  tant  dans 
leur  activité  commerciale  que  dans  la  stabilité  des  cultures  na- 
tionales et  des  productions  agricoles  sur  lesquelles  leur  commerce 
se  fonde. 

Si  donc  nous  voulions  caractériser  cette  immense  région  qu'oc- 
cupe actuellement  la  race  anglaise  dans  les  diverses  parties  du 
monde,  nous  devrions  l'appeler  :  la  région  de  la  Grande  Culture 
el  du  Commerce  avec  des  Colonies  Stables. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  conditions  constitutive^^ 
de  la  région,  voyons  quels  éléments  de  personnel  y  ti^ouve  le 
(irand  Atelier  à  la  Houille. 


iOO  LA    SClLNCli    SOCIALI': 


(]c  (iraïul  Att'lici'  y  trouve,  pour  sou  persL»nnol,  deux  clcinoul^ 
de  preuiier  ordre  : 

1.  Les  patrons  sont  stables  :  ils  sonl  consliiués  en  Famille-souche. 

Cela  ne  doit  pas  nous  étonner.  C'est  dans  la  race  anglo-saxonne 
que  cetle  forme  de  famille  a  pris  naissance  et  qu'elle  s'est  le  plus 
énei',i;i(pieuient  mainteuue.  On  sait  (pie  le  trait  essentiel  de  cette 
constitution  de  famille,  c'est  que  les  enfants  sont  dressés  à  se 
créer  eux-mêmes  uue  situation  indépendante,  soit  dans  le  pays 
soit  à  l'étranger.  L'atelier  paternel,  après  avoir  fourni,  s'il  y  a 
lieu,  les  fonds  nécessaires  à  l'établissement  des  enfants  qui  émi- 
grent  au  dehors,  est  transmis  intégralement  à  celai  des  fils  que 
le  père  s'est  associé.  Donc  l'œuvre  industrielle  aussi  h'ien  que 
l'œuvre  agricole  ou  commerciale  de  la  famille  se  perpétue 
d'une  génération  à  l'autre  ;  elle  n'est  point  menacée,  comme  chez 
nous,  par  le  partage  ou  par  la  vente  périodiques. 

On  s'explique  par  là  cette  <(  raison  sociale  »  si  fréquente  en 
Angleterre  :  «  Un  tel  et  son  fils  »,  —  and  son.  — C'est  incontes- 
tablement, pour  l'industrie,  une  grande  source  de  force  que  de 
pouvoir  se  perpétuer  ainsi  de  père  en  lils,  de  n'être  pas  sou- 
mise à  des  recommencements  continuels  et  sur  nouveaux  frais. 
Les  maisons  qui  ont  su  s'assurer  une  pareille  stabilité  doivent 
nécessairement  battre  leurs  rivales  sur  le  marché  industriel  et 
commercial. 

La  stabilité  de  la  famille  patronale  anglaise  est  donc  un  pre- 
mier moyen  de  prémunir  le  Grand  Atelier  contre  l'instabilité  na- 
turelle de  la  production  à  la  houille. 

2.  La  clientèle  est  stable. 

Si  Je  patron  est  comme  le  premier  terme  du  personnel  de  l'a- 
telier, la  clientèle  en  est  le  terme  final.  La  stabilité  particulière 
de  la  clientèle  anglaise  résulte  du  milieu  dans  lequel  elle  se  re- 
crute et  que  nous  avons  défini  plus  haut.  Après  les  explications 
que  j'ai  données,  je  le  formule  ainsi  brièvement  : 

((  Elle  se  recrute  d'abord  dans  les  colonies  agricoles  et  natio- 
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nalcs  peuplées  par  les  ia milles-souches  anglaises,  qui  sont  nalu- 
rellement  portées  ;Y  donner  leur  préférence  aux  produits  anulais, 
aux(]uels  elles  sont  habituées. 

((  Elle  se  recrute  ensuite  parmi  les  familles  patriarcales  de  la 
Chine,  de  l'Inde,  de  l'Egypte.  Or,  l'essence  de  la  famille  patriar- 
cale est  l'esprit  de  tradition  poussé  à  ses  dernières  limites.  Ces 
populations  tiennent  d'autant  plus  à  un  usage  qu'il  est  plus  an- 
cien. Lorsque,  par  extraordinaire,  des  modifications  s'opèrent 
dans  de  pareils  milieux,  c'est  toujours  très  lentement  et  dans 
une  mesure  très  restreinte.  C'est  là  une  condition  avantageuse 
pour  les  Fabricants  anglais  :  ils  peuvent  fabriquer  et  exporter 
indéfiniment  les  mêmes  produits,  sans  crainte  de  les  voir  subi- 
tement démodés.  Ils  trouvent  ainsi  un  débouché  constant  qui  les 
dispense  de  faire  subir  à  leur  outillage  et  à  leurs  façons  des 
transformations  incessantes  et  toujours  coûteuses.  » 

La  grande  force  de  la  Fabrication  anglaise  est  donc  de  reposer, 
comme  à  ses  deux  extrémités,  sur  deux  éléments  personnels  très 
solides  :  le  Patron  stable  et  la  Clientèle  stable. 

Cela  va  nous  expliquer  "comment  cette  Fabrication  échappe 
aux  inconvénients  d'un  troisième  élément  personnel,  qui,  celui' 
là,  il  faut  le  dire,  est  désorganisé  et  instable  ;  nous  voulons 
parler  des  ouvriers. 

L'insta])ilité  actuelle  de  la  classe  ouvrière  a  pour  cause ,  non 
pas  unique  mais  profonde,  sa  concentration  urbaine. 

Nous  avons  dit  que  la  houille  avait  pour  conséquence  de  créer 
d'immenses  agglomérations  ouvrières,  des  villes  industrielles 
monstres,  où  des  milliers  de  travailleurs  accourus  de  toutes  les 
parties  du  pays  viennent  s'entasser.  Là,  ils  doivent  vivre  exclu- 
sivement du  travail  industriel,  qui  est,  de  sa  nature,  si  aléatoire, 
et  ils  n'ont  plus,  comme  dans  les  deux  types  précédents,  la  res- 
source de  la  culture  en  cas  de  chômages.  C'est  là,  pour  eux.  d'a- 
près ce  que  nous  savons  déjà,  une  grande  cause  d'instabilité. 

Est-il  possible  d'y  remédier?  Peut-on  assurer  la  situation 
stable  de  l'ouvrier  dans  le  Grand  Atelier  à  la  Houille? 

Cela  est  possible,  et  la  science  sociale  enseigne  positivement 
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les  moyens  d'y  iUM'ivcM'.  loiil  <m)  tcii.'inl  romptc  des  cxiiionccs  do  ce 
inod»!    de    l'';d)i'ic;ili()ii. 

Ces  moNciis  pciivciil  se  r.imeiKU'  à  si\,  (jnc  nous  allons  e\a- 
miiKM-  successivement  : 

1"  Stahililé  de  la  famille  patronale. 

('/est  la  condition  qu'il  tant  maintenii'  en  U'-le.  bien  (jn'elle  ne 
suffise  pas  toute  seule,  comme  on  le  voit. 

On  sait  ce  que  deviennent  fatalement  les  ouvriers  dans  les  mai- 
sons qui  changent  fréquemment  de  patrons  et  qui  sont  exposées  à 
des  liquidations  périodiques. 

2.  Mo(lrraiio/i  volontaire  de  l offre  et  de  la  demande. 

11  s'agit  ici,  pour  les  fabricants,  de  la  nécessité  de  régulariser 
leur  production,  afin  de  ne  pas  être  dans  l'alternative  d'aug- 
menter ou  de  réduire  arbitrairement  le  personnel,  suivant  les 
variations,  souvent  très  rapides,  de  l'offre  et,  de  la  demande.  Rien, 
en  effet,  ne  crée  à  l'ouvrier  une  situation  plus  difticile  que  ces  en- 
g'agements  momentanés,  qui  expirent  brusquement  et  le  laissent 
sans  ressources. 

Cette  situation  d'ailleurs  n'est  pas  moins  dangereuse  pour  les 
patrons  et  pour  l'industrie,  car  les  ouvriers  sont  naturellement 
portés  à  se  coaliser  pour  mettre  la  main-d'œuvre  à  plus  haut  prix 
au  moment  de  la  reprise  du  travail.  Il  faut  bien,  en  effet,  qu'ils 
gagnent,  pendant  ces  courtes  périodes  d'activité,  le  salaire  qui 
leur  permettra  de  vivre  pendant  les  périodes  de  chômage.  Les 
patrons  se  trouvent  donc  exposés,  ou  à  manquer  d'ouvriers  pré- 
cisément au  moment  où  ils  en  ont  le  plus  grand  besoin,  ou  à  leur 
payer  des  salaires  plus  élevés,  qui  les  mettent  hors  d'état  de  sou- 
tenir la  concurrence. 

L'habitude  de  ces  engagements  momentanés  remonte  au  siècle 
dernier.  Alors,  certains  économistes  anglais  enseignèrent  que  le 
travail  est  une  marchandise  régie,  comme  les  autres,  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Ils  ramenaient  ainsi  les  rapports  du 
patron  et  de  l'ouvrier  à  un  simple  fait  de  concurrence  brutale  c[ue 
Cobden  définissait  en  ces  termes  :  «  Quand  deux  ouvriers  courent 
après  un  patron,  le  salaire  baisse;  quand  deux  patrons  courent 
après  un  ouvrier,  le  salaire  monte.  »  Telle  fut  la  loi  de  laquelle 
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les  éoonomisfos  déchiisirent  les  règles  nouvelles  des  rapports  so- 
ciaux dans  le  monde  du  travail:  c'était  la  guerre  sociale 
régulièrement  organisée  au  sein  de  Fatelier.  Celui-ci  n'était 
plus  une  famille,  mais  un  marché  ;  l'ouvrier  et  le  patron  deve- 
naieut  deux  contractants  en  présence  :  l'un  vendait,  l'autre  ache- 
tait du  travail  ;  \o  prix  en  était  déhattu  ;  la  marchandise  livrée 
et  le  salaire  payé,  tout  était  lini  :  les  deux  parties  étaient  quittes. 

Les  faits  ont  fait  justice  du  système,  et  les  patrons  eux-mêmes 
ont  si  hien  senti  (]ue  la  théorie  se  retournait  contre  leurs  propres 
intérêts,  qu'un  mouvement  en  sens  inverse  se  dessine  aujourd'hui 
très  nettement  en  Angleterre.  Dans  un  certain  nombre  de  grandes 
usines,  notamment  dans  le  Nord,  les  patrons  commencent  à  régler 
leur  production,  de  manière  à  pouvoir  conserver  leur  personnel 
d'une  façon  permanente.  Aux  époques  de  prospérité,  ils  augmen- 
tent les  salaires  aussi  largement  qu'ils  le  peuvent  et,  en  retour,  aux 
époques  de  crise,  ils  obtiennent  aisément  que  les  ouvriers  se  rési- 
gnent temporairement  à  une  diminution  de  salaire.  Dans  l'une 
de  ces  usines,  à  laquelle  est  attachée  une  population  de  15.000 
personnes,  on  est  revenu  à  la  vieille  coutume  du  Northumlierland, 
qui  consiste  à  engager  les  ouvriers  à  l'année.  Le  résultat  a  été, 
c[u'en  quinze  années,  il.  ne  s'est  pas  présenté,  dans  cette  usine, 
une  seule  difficulté  relative  au  règlement  des  salaires.  On  ne  se 
doute  pas  assez  de  la  somme  de  concours  et  de  dévouement  que 
l'on  peut  obtenir  des  ouvriers,  lorsqu'on  leur  assure  du  travail 
d'une  façon  permanente  :  ils  y  regardent  à  deux  fois  avant  de 
risquer,  dans  une  grève,  une  pareille  situation. 

3.  Consfitulion  (lune  subvention  patronale. 

Nous  entendons  par  ces  mots  un  fond  de  réserve  destiné  à  parer 
aux  chômages.  Cette  mesure  est  le  complément  naturel  de  la  pré- 
cédente et  peut  seule  en  permettre  l'application  sérieuse.  En  eflPet, 
il  est  impossible  de  conserver  ses  ouvriers  pendant  les  mortes  sai- 
sons de  l'industrie,  si  l'on  n'a  pas  eu  soin  de  prélever  une  part 
sur  les  bénéfices,  au  moment  où  l'industrie  est  florissante,  et  de 
la  mettre  en  réserve.  Tous  les  chefs  d'industrie  n'ont-ils  pas  soin 
d'avoir  un  fonds  de  réserve  en  vue  de  parer  à  l'usure  des  machi- 
nes et  des  bâtiments  d'exploitation?  Il  est  tout  aussi  nécessaire  et 
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tout  aussi  jialiii'cl  d'ai^ii'  de  iiiùiuc  en  \  im'  «le  la  macliiin-  hiiniaiiie, 
qui  ost  bien  la  pièce  nifiltressode  l'atelici'.  Ot  le  avance  de  fonds  se- 
rait (railleurs  lai'i^cinciil  compensée  par  l'avantaec  d'échapper 
aux  coalitions  et  aux  grèves,  qui  sont  l)i('ii  autrement  préjudicia- 
l)les  au  patron. 

Cependant  cette  pratique  est  1res  rare  en  Angleterre;  on  ne 
la  pas  transportée  de  l'agriculture,  où  elle  est  en  usage,  dans 
l'industrie.  C'est  encore  là  la  conséquence  d'un  principe  énoncé 
par  les  économistes,  et  d'après  lecpiol  le  patron  ne  doit  que  le  sa- 
laire. 

La  constitution  d'une  subvention  patronale  est  la  seule  solution 
efficace;  on  peut  en  juger  par  ce  fait  que  tous  les  palliatifs  par 
lesquels  on  a  essayé  de  la  remplacer,  ou  ont  été  insuffisants,  ou 
ont  piteusement  échoué. 

Le  plus  célèbre  de  ces  palliatifs  est  la  fameuse  Taxe  des  pau- 
vres ,  ou  organisation  légale  de  l'assistance.  On  sait  que  cette 
taxe  est  perçue,  dans  chaque  paroisse,  par  un  comité  spécial 
constitué  au  scrutin  par  la  majorité  des  contribuables.  Mais  l'or- 
ganisation étant  essentiellement  locale,  selon  la  louable  cou- 
tume des  Anglais,  le  montant  de  la  taxe  change  suivant  les  lieux 
et  suivant  les  circonstances  commerciales  :  dans  certains  groupes 
manufacturiers,  elle  a  varié  de  5  à  8  pour  cent  du  taux  des  loyers. 
Dans  les  districts  agricoles,  elle  est  naturellement  moins  forte  et 
se  maintient,  en  général,  entre  5  et  1*2  pour  cent  du  prix  des  lo- 
cations et  des  fermages.  Enfin,  chaque  paroisse  est  tenue  de 
pourvoir  seulement  à  l'assistance  de  ses  propres  indigents. 

Mais  voici  qui  montre  bien  à  quel  point  cet  organisme  atteint 
mal  son  but  :  les  pauvres  furent  d'abord  assistés  à  domicile,  mais 
on  s'aperçut  bientôt  que  de  faux  indigents,  ou  des  paresseux,  re- 
couraient ainsi  à  l'assistance  pubhque.  On  décida  alors  que,  sauf 
exception,  nul  ne  pourrait  être  assisté,  s'il  ne  venait  travailler 
soit  dans  des  ateliers  ruraux  soit  dans  des  établissements  spéciaux 
créés  à  cet  effet.  Ce  sont  les  fameux  icorkhoiises,  dont  les  scandales 
ont  vivement  ému  l'opinion  publique  et  contre  lesquels  de  vives 
critiques  sont  journellement  élevées.  On  comprend  en  effet  qu'il 
est  difficile  de  maintenir  l'ordre  et  le  travail  dans  de  pareils  ateliers. 


LA    OL'KSTIOX    orVRIÈRE.  /|0o 

Les  Anpijîis  eux-mêmes  sont  si  peu  satisfaits  de  co  système  d'as- 
sistance qu'ils  lui  ont  conservé  son  caractère  provisoire  et  ne  le 
renouvellent  jamais  que  pour  une  période  de  cinq  années. 

En  somme,  la  taxe  des  pauvres  est  un  palliatif  reconnu  impar- 
fait, insuffisant  et  très  coûteux,  qui  n'a  pas  réussi  à  remplacer  la 
subvention  patronale. 

Vinlervenlion  des  pouvoirs  publics  a  également  donné  peu  do 
résultats.  Elle  s'est  bornée  à  des  enquêtes,  à  des  lois  tendant  à  pro- 
téger les  femmes  et  les  enfants,  à  régler  la  durée  et  les  condi- 
tions du  travail.  Cette  intervention  a  pu  atténuer  certains  abus 
plus  criants,  mais  elle  n'a  pas  atteint  la  cause  même  du  mal. 
Ainsi  n'a-t-elle  satisfait  personne,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  insis- 
ter. D'ailleurs,  il  faut  rendre  aux  Anglais  cette  justice  qu'ils  n'abu- 
sent pas  de  l'intervention  de  l'État  ;  ils  aiment  mieux  en  général 
avoir  recours  à  l'initiative  privée. 

Habitués  à  cette  idée  nationale  de  se  tirer  d'affaire  soi-même, 
les  ouvriers  anglais  ont  essayé  de  suppléer  à  l'abstention  du  pa- 
tron, en  créant  des  Sociétés  d'assurances  mutuelles  et  de  secours 
mutuels.  Mais  le  fonctionnement  de  ces  sociétés  sera  toujours  très 
laborieux  à  cause  de  la  difficulté  qu'a  l'ouvrier  à  épargner.  Elles 
périclitent,  en  outre,  par  la  difficulté  d'assurer  les  retraites  :  tout 
va  bien  tant  que  la  grande  majorité  des  membres  payent  sans 
recevoir,  mais  le  jour  où  un  grand  nombre  d'entre  eux  arrivent  à 
l'âge  de  la  retraite,  la  caisse  se  trouve  hors  d'état  de  suffire  aux 
dépenses.  Telle  est  la  cause  bien  simple  qiti  fait  sombrer  la  plu- 
part des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  y  aurait  bien  un  moyen, 
ce  serait  d'élever  le  taux  de  la  colisation,  mais  cela  ne  ferait  que 
changer  le  genre  de  mort,  car  la  société  s'éteindrait  faute  de 
membres.  Il  n'y  a  pas  à  dire,  l'ouvrier  ne  peut  pas  se  patronner 
lui-même  et  il  ne  peut  être  patronné  que  par  son  patron  :  c'est 
d'ailleurs  en  cela  qu'il  est  l'ouvrier  et  c'est  en  cela  (]ue  l'autre  est 
véritablement  nommé  le  patron. 

Nous  devons  signaler  cependant  une  autre  tentative  faite  par 
les  ouvriers  anglais  :  nous  voulons  parler  des  Sociétés  ouvrières 
pour  la  réglementation  du  travail,  dont  les  Unions  de  Scheffield 
sont  le  type  le  plus  fameux.  Colles-là  ont  réussi  :  mais  on  ne 
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p«Mil  [>;is  les  (•niisi(l(''r('i'  commo  une  soliilion  (l<''sir;il)lr.  cir  ces  so- 
ciétés téiiioii;'n('iil  j)i-('<is(''iin'iil  de  l^'-lal  <le  guerre  créé  par  le 
refus  (les  patrons  île  modérer  l'olfre  et  la  demande  et  d'assurer  à 
l(Hirs  ouvriers  la  permanence  des  enpa éléments.  Elles  arrivent, 
en  ell'et,  à  obtenir  cell(^  permanence  par  riiilimidalion.  Les  pa- 
trons auraient  donc  tout  intéi'ét  à  faire  d'eux-mcmes  ce  «pTils  l'ont 
sous  le  coup  d'une  contrainte  extérieure.  S'ils  prenaient  cette  ini- 
tiative, les  «  tenions  »  tomberaient  spontanément,  faute  d'oljjet. 

\.  Propriété  du  foyer  ouvrier  cl  niainlicn  de  la  femme  an  foyer. 

La  propriété  du  foyer  est  particulièrement  à  la  portée  de  l'ou- 
vrier, en  ce  qu'elle  n'exige  aucune  aptitude  extraordinaire.  Une 
somme  d'argent  peut  être  rapidement  et  follement  dépensée,  si 
on  n'est  pas  habitué  à  la  prévoyance  et  à  l'épargne;  une  terre 
reste  improductive,  si  on  n'est  pas  travailleur;  maispour  jouir  de 
la  propriété  de  son  foyer,  on  n'a  besoin  d'être  dressé  ni  à  la  pré- 
voyance ni  au  travail;  aussi,  dans  tous  les  pays,  voit-on  une 
foule  de  gens  posséder  leur  foyer,  qui  cependant  seraient  inca- 
pables de  posséder  une  somme  d'argent  ou  une  terre. 

De  plus ,  la  propriété  du  foyer  transforme  l'ouvrier,  elle  l'atta- 
che à  son  usine  et  à  son  patron  :  car  il  n'est  pas  facile  de  courir 
d'un  métier  à  l'autre,  d'une  usine  à  l'autre,  lorsqu'on  est  rivé  à 
un  point  déterminé  du  sol  par  son  habitation  :  il  faut  à  toute 
force  trouver  du  travail  dans  le  voisinage  et  s'y  tenir.  Ajoutons 
que  cette  propriété  est  celle  qui  exerce  sur  l'esprit  de  l'ouvrier 
le  plus  d'attrait ,  et  qui  relève  le  plus  sa  condition  à  ses  propres 
yeux. 

Mais,  direz-vous,  il  n'est  pas  facile  à  l'ouvrier  de  devenir 
propriétaire.  Il  lui  est  en  effet  très  difficile  d'y  arriver  tout  seul , 
mais  il  lui  est  très  facile  d'y  arriver  avec  un  peu  d'aide ,  et  le 
patron  est  mieux  placé  que  personne  pour  la  lui  donner;  j'ajoute 
que  celui-ci  y  a  un  intérêt  direct  puisqu'il  s'assure  du  même 
coup  un  auxiliaire  plus  stable. 

La  meilleure  preuve  que  la  chose  est  possible  et  pratique, 
c'est  qu'il  se  manifeste  en  Angleterre  un  mouvement  très  puis- 
sant dans  ce  sens.  Il  a  sa  source  dans  l'amour  du  foyer,  du 
home,    qui   anime  tout  Anglais,  les  ouvriers,    comme  les  bour- 
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geois.  et  qui  est  essentiellement  développé  par  la  famille-souche. 

Il  existe  même  des  sociétés  très  florissantes ,  comme  les  Buil- 
ding et  les  Land  Socielies,  qui  font  des  prêts  aux  ouvriers 
pour  leur  permettre  de  construire  des  maisons.  Ces  prêts  hypo- 
théqués sur  rimmeuhle  sont  remplacés  par  un  loyer,  qui ,  après 
un  certain  nomhre  d'années,  libère  l'ouvrier  rendu  propriétaire. 

Birmingham,  par  exemple,  compte  plus  de  10.000  maisons 
bâties  par  des  sociétés  de  ce  genre.  «  11  y  a  douze  ans,  disait 
M.  Stephens.  surintendant  de  la  police  de  cette  ville,  devant  un 
comité  de  la  Chambre  des  Communes,  il  nous  fallait  4-50  poli- 
cemen;  aujourd'hui,  grâce  aux  Building  Societies  et  malgré  un 
accroissement  de  population  de  50.000  âmes.  327  nous  suffi- 
sent. " 

La  mortalité,  parmi  les  2.i83  membres  de  ces  sociétés  à  Bir- 
mingham, n'était  que  de  15  pour  J.OOO,  tandis  qu'elle  était  de 
2i  pour  1.000  dans  le  reste  delà  population.  Ainsi,  en  élevant 
l'ouvrier  à  la  dignité  de  propriétaire,  on  préserve  à  la  fois  sa 
moralité  et  son  existence. 

A  Sheffield,  il  y  a  très  peu  d'ouvriers  qui  n'aient  pas  leur 
maison  et  leur  jardin.  «  Entre  le  Pays  de  Galles  et  l'Angleterre, 
dit  M.  ^y.  Chambers  ,  on  compte  plus  de  2.000  sociétés  d'achat  de 
terrain,  ou  de  construction  de  maisons;  elles  comprennent  plus 
de 200.000  membres.  Elles  ont  touché  275  millions,  dont  200  ont 
été  convertis  en  propriétés,  » 

Naturellement ,  les  Anglais  ont  porté  au  dehors,  partout  où  ils 
se  sont  établis,  leur  amour  du  foyer;  aussi  les  Building  Socielies 
fonctionnent-elles  également  aux  États-Unis  ;  c'est  même  par  leur 
initiative  qu'une  grande  partie  de  la  ville  de  Philadelphie  a  été 
construite. 

On  peut  donc  dire  que  cette  amélioration  de  la  condition  des 
ouvriers  est  non  seulement  possible,  puisqu'elle  est  même  entre- 
prise pas  des  sociétés  qui  ne  poursuivent  qu'un  intérêt  financier, 
mais  qu'elle  est  en  outre  en  bonne  voie  de  réalisation  dans  le 
monde  anglais. 

5.   Ressource  des  Iravau.r  r  uraux  et  des  industries  accessoirrs. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  cette  cinquième  pratique  , 
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<Jlli  .1  t''l(''  |tlTS(|ii«'  coiiiitlrlcint'iil  ;ilt;iii(|(mil(''('  |»;(l'  les  nii\  l'icis 
.•nii;l!iis.  à  r.iisoii  de  rinlciiso  ,'if;,yl()iii(''i'ali()n  iirh.'iino.  Ils  se  sont 
ainsi  trouvés  complrlcnuMit  privés  de  cos  rcssoui'ces  accessoires 
que  nous  avons  vu  être  si  utiles  aux  ouvriers  des  Fal)riques 
(>)llectives  et  des  Usines  à  Eau  et  au  Bois  et  qui  leur  pei-nieltciit 
de  supporter  plus   racilcnK'ut  les   chômages  de  l'industrie. 

Les  économistes  ont  encore  contribué  à  égarer  les  patrons  sur 
ce  point.  StuartMill,  en  particulier,  s'est  élevé  avec  force  contre 
les  ouvriers  qui  se  livrent  à  des  travau.v  accessoires  ;  il  prétendait 
que  ces  occupations  les  détournaient  de  leur  travail  principal  et 
que  le  progrès  consistait  à  pousser  de  plus  en  plus  l'ouvrier  dans 
la  voie  de  la  spécialisation.  11  est  certain  que  les  machines  cons- 
truites à  une  seule  tin  valent  généralement  mieux  que  celles  qui 
doivent  fabriquer  plusieurs  objets  différents.  Malheureusement 
pour  le  raisonnement  des  économistes,  Thomme  n'est  pas  une 
machine  ,  il  ne  peut  donc  s'arrêter  comme  elle  ,  lorsque  le  travail 
vient  à  manquer;  il  est  soumis  à  la  dure  nécessité  de  faire  deux 
repas  par  jour,  de  se  loger  et  d'élever  une  famille;  or,  il  ne  peut 
satisfaire  à  ces  divers  besoins  qu'en  ayant  du  travail  tous  les  jours, 
ce  à  quoi  s'opposent  les  nombreux  chômages  de  la  Fabrication. 
La  véritable  théorie,  surtout  lorsqu'on  se  livre  à  un  travail  aussi 
aléatoire  que  celui  de  l'industrie,  c'est  donc  qu'il  faut  avoir  plusieurs 
cordes  à  son  arc.  Voilà  comment  les  économistes  se  sont  trompés 
presque  toutes  les  fois  qu'ils  ont  voulu  appliquer  leurs  purs  rai- 
sonnements à  l'homme  :  ils  se  sont  trompés,  parce  qu'ils  ont  rai- 
sonné sur  lui  comme  sur  une  machine. 

On  signale  cependant,  en  Angleterre,  un  certain  nombre  de 
grandes  usines  qui  commencent  à  s'établir  à  la  campagne ,  où 
elles  sont  altirées  par  la  facilité  de  se  procurer  le  terrain  et  la 
main-d'œuvre  à  meilleur  marché,  ce  qui  est  un  avantage  bien 
appréciable.  Tout  porte  à  croire  que  ce  mouvement  ira  en  s'accen- 
tuant  dans  l'avenir.  En  effet,  la  houille  ,  après  avoir  contribué  à 
agglomérer  les  ouvriers,  pourra  arriver  à  les  disperser,  le  jour 
prochain  où  on  aura  vulgarisé  les  moyens  de  transporter  à  dis- 
tance la  force  motrice.  L'évolution  sera  complète ,  si ,  de  plus , 
on  arrive  à  utiliser  les  forces  naturelles  pour  produire  le  mouve- 
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meut.  Alors  rétablissement  des  grandes  usines  à  la  campagne 
sera  singulièrement  facilité  et  le  petit  atelier  pourra  même 
reprendre  un  nouvel  essor.  Mais  c'est  là  Tavenii';  revenons  au 
présent. 

G.  Aide  à  f  épargne. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'ouvrier  soit  assuré  d'avoir  du  travail  tous 
les  jours  par  la  permanence  des  engagements,  il  faut  encore 
qu'il  soit  assuré  d'avoir  une  ressource  pour  ses  vieux  jours,  pour 
le  moment  où  il  lui  sera  impossible  de  travailler.  C'est  que,  mal- 
heureusement, chez  l'homme  les  bras  cessent  plus  tôt  de  fonc- 
tionner que  l'estomac. 

L'ouvrier  ne  peut  pas  pourvoir  par  lui-même  à  cette  néces- 
sité, car  il  est  de  sa  nature  imprévoyant.  Il  faut  donc,  ici 
encore,  qu'il  soit  aidé  par  le  patron.  Cette  pratique  est  peu  ré- 
pandue en  Angleterre;  cependant,  quelques  chefs  d'industrie 
attribuent  à  leurs  ouvriers  un  salaire  supplémentaire  qui  ne 
leur  est  pas  payé  directement,  mais  qui  est  placé  à  leur  nom, 
pour  être  touché  à  une  certaine  époque.  Il  existe  d'autres 
combinaisons,  comme,  par  exemple,  d'accorder  une  prime  pro- 
portionnée aux  épargnes  réalisées  par  chaque  ouvrier.  En  tous 
cas,  l'aide  à  l'épargne  est  le  complément  nécessaire  des  diver- 
ses mesures  que  nous  venons  d'indiquer  et  elle  complète  la  série, 
car  elle  permet  à  ce  grand  «  mineur  »  forcément  en  tutelle, 
qu'on  appelle  l'ouvrier,  d'arriver  sans  trop  de  souffrance  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière. 

Cependant,  parmi  les  six  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  il  en  est  une  qui  est  plus  importante,  plus  essentielle  que 
toutes  les  autres,  (|ui  les  commande  en  quelque  sorte  toutes,  et 
dont  l'absence  laisse  un  vide  que  rien  ne  peut  combler  :  c'est 
la  première,  la  stabilité  de  la  famille  patronale.  Son  importance 
est  facile  à, comprendre,  puisqu'on  vient  de  voir  que  toutes  les 
autres  conditions  ne  peuvent  guère  être  mises  en  pratique 
qu'avec  le  concours  du  patron;  si  donc  ce  patron  est  lui-même 
instable,  comment  pourrait-il  assurer  à  ses  ouvriers  des  avan- 
tages durables  et,  par  conséquent,  efficaces? 
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Pour  ciiiist.ilci-  à  (|ii('l  |)(tiiil  (•(•ttc  prciiiit're  condition  est  cs- 
sentiell<',  il  siit'lit  trobservcr  un  milieu  où  (('tic  s(;ihilit(!;  de  la 
famille  patronale  n'e\ist(^  pas,  c'est-à-dire  le  niilieu  de  la  Fdhri- 
cation  en  Famille  insidble. 

En  France,  par  exemple,  où  ce  type  est  le  plus  général,  la 
stabilité  de  la  l'amille  patronale  est  rendue  impossible,  ou  du 
moins  très  difficile,  par  l'impuissance  où  se  trouve  le  chef  d'in- 
dustrie de  pourvoir  lui-même  à  la  transmission  de  son  établis- 
sement. La  loi  intervient  pour  en  prescrire  le  partage  et  même 
le  partage  en  nature  et  par  égale  portion  de  chaque  nature  de 
biens.  Mais  je  n'insiste  pas,  car  nos  lecteurs  savent  cela;  j'arrive 
donc  immédiatement  au  fait. 

Le  fait  peut  se  résumer  en  (juelques  mots  :  certains  patrons 
français,  portés  à  réagir  contre  cette  instabilité,  ont  entrepris 
d'établir  dans  leurs  ateliers,  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  quel- 
ques-unes des  six  conditions  que  nous  venons  de  signaler. 

Un  grand  nombre  même  ont  montré,  pour  le  sort  de  leurs 
auxiliaires,  plus  de  sollicitude  que  les  patrons  anglais  en  géné- 
ral, ils  ont  fait  preuve  de  plus  de  bienveillance  personnelle. 
Cela  ne  doit  pas  nous  étonner,  car  la  famille-souche,  dressant 
chacun  à  se  tirer  d'affaire  lui-même,  porte  moins  les  gens  à 
s'entr'aider  :  ce  qui  domine,  c'est  l'habitude  du  self  lielp,  l'ha- 
bitude de  «    s'aider   tout  seul  ». 

Eh  bien,  —  et  c'est  là  ce  qui  est  extraordinaire,  —  malgré 
cette  plus  grande  sollicitude  pour  leurs  ouvriers,  les  patrons 
français  ne  peuvent  atteindre  à  la  prospérité  des  patrons  an- 
glais; sur  le  marché  industriel  et  commercial,  ils  sont  évincés, 
ils  sont  battus  par  ces  derniers. 

A  quoi  cela  tient-il? 

Cela  tient  précisément  à  ce  que  notre  industrie  est  privée  de 
la  condition  fondamentale,  la  stabilité  de  la  famille  patronale, 
que  rien  ne  peut  remplacer.  En  effet,  par  l'absence  de  cette 
condition,  tout  ce  que  l'on  entreprend  manque  de  suite,  manque 
de  durée,  est  essentiellement  éphémère  :  les  entreprises  de  lon- 
gue portée  sont  interdites  à  notre  industrie.  Or  chacun  sait  que 
les  meilleures  choses  perdent  leur  efficacité  lorsqu'elles  ne  du- 
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l'eut  pas;  c'est  coninio  une  maison  bien  décorée  à  l'intérieur, 
mais  qui  n'ayant  pas  de  fondations  solides,  s'écroulerait  pério- 
diquement sur  votre  tète  :  il  vaudrait  encore  mieux  être  logé  à 
la  Ijellc  étoile;  c'est  là  du  moins  une  voûte  solide,  et  la  solidité 
est  de  première  nécessité  pour  abriter. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Non  seulement  la  famille  instable  fait  l'industrie  instable, 
mais  elle  fait  encore  la  clientèle  instable.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement,  puisqu'on  tend  toujours  à  recruter  cette  dernière 
dans  le  milieu  auquel  on  appartient  soi-même.  Cette  clientèle 
est,  en  outre,  moins  étendue  que  la  clientèle  anglaise.  Cela 
s'explique  :  notre  type  de  famille  porte  moins  les  jeunes  gens  à 
compter  sur  eux-mêmes  pour  s'établir  que  sur  le  concours  de 
leurs  parents,  sur  leur  part  d'héritage,  qui,  le  plus  souvent 
même,  leur  est  avancée  en  partie  au  moment  de  leur  mariage. 
Ils  restent  ainsi  dans  la  mère  patrie,  où  ils  recherchent  de  pré- 
férence les  situations  administratives,  qui  exigent  peu  de  tra- 
vail et  de  responsabilité,  au  lieu  d'aller  au  loin  fonder  des 
colonies,  et,  par  suite,  former  une  clientèle  pour  l'industrie  na- 
tionale. Nos  fabricants  sont  donc  obligés  de  se  contenter  de  la 
clientèle  que  les  Anglais  dédaignent  parce  qu'elle  est  moins 
stable  et  moins  avantageuse. 

Voilà  comment  l'industrie  en  famille  instable,  même  lors- 
qu'elle a  à  sa  tête  des  patrons  bienveillants  pour  leurs  ouvriers, 
ne  peut  atteindre  à  la  prospérité  de  l'industrie  en  famille-souche, 
même  lorsque  les  patrons  de  celle-ci  abandonnent  les  ouvriers 
à  leurs  seules  forces. 

On  voit  par  là  qu'il  ne  suffit  pas  d'engager  les  patrons  à 
créer  des  œuvres  ouvrières,  mais  qu'il  faut  surtout  les  engager 
à  réclamer  la  modification  d'un  état  de  choses  qui  les  voue 
eux-mêmes  à  l'insfabililé.  En  somme,  des  patrons  ne  peuvent 
améliorer  utilement  la  situation  de  leurs  ouvriers  que  si,  tout 
d'abord,  ils  ont  solidement  établi  leur  situation  personnelle  et 
celle  de  leur  industrie. 

Arrivé'S  au   terme  de   celte   longue  étude  ide   Ja   l"";dn-i cation, 
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nous  pouvons  résuQici'  eu  deux  propositions  la  conclusion  géné- 
rale qui  se  dégage  de  l'ensemble  des  laits  : 

1"  //  fdul  que  ht  Fabrication  soi(  encadrée  par  une  population 
agricole. 

Cette  conclusion  est  imposée  par  rinsta])ilité  inhérente  à  la 
Fabrication.  Cette  instabilité  doit  trouver  un  contrepoids,  un 
correctif,  dans  un  travail  très  stable.  Or,  aucun  n'est  plus 
stable  et  ne  répond  à  un  besoin  plus  général  que  la  culture. 
C'est  grâce  à  ce  contrepoids  que  le  monde  anglais  peut  sup- 
porter, sans  en  être  ébranlé,  le  plus  gigantesque  développement 
industriel  qui  ait  jamais  existé.  C'est  pour  avoir  manqué  de  ce 
contrepoids  que  toutes  les  sociétés  purement  commerciales  se 
sont  si  brus(|uement  et  si  complètement  effondrées  :  ainsi,  Tyr, 
Cartilage,  Venise,  les  villes  Hanséatiques,  les  villes  Flaman- 
des, etc.;  elles  ont  été  évincées  par  les  deux  plus  grandes  so- 
ciétés agricoles  du  monde  :  dans  l'antiquité,  par  les  Romains; 
dans  les  temps  actuels,  par  les  Anglais. 

Il  est  inutile  de  renouveler  l'expérience  :  elle  donnerait  tou- 
jours les  mêmes  résultats,  car  les  lois  sociales  sont  aussi  rigou- 
reuses que  les  lois  naturelles;  elles  sont  d'ailleurs  des  lois  natu- 
relles, et  l'homme  ne  peut  rien  contre  elles. 

2°  Avec  le  Grand  Atelier  à  la  Houille,  le  Grand  Patron  est  seul 
capable  de  résoudre  les  cinq  Questions  que  soulève  la  Fabrica- 
tion. 

Le  Grand  Patron,  c'est-à-dire  le  patron  très  capable,  est  seul 
en  état  de  résoudre  la  Question,  de  la  Clientèle,  car  la  clientèle 
de  ces  immenses  usines  doit  être  très  nombreuse,  très  étendue, 
et  il  faut  savoir  la  disputer  à  des  concurrents  remarquablement 
armés  pour  la  lutte  industrielle.  Le  lot  des  patrons  moins  capa- 
bles est  de  diriger  les  petites  Fabrications  à  la  main,  qui  se 
suffisent  avec  une  clientèle  peu  nombreuse,  peu  étendue  et  peu 
disputée. 

Le  Grand  Patron  est  seul  en  état  de  résoudre  la  Question  du 
Salaire,  car  il  faut  un  chitfre  important  de  salaires  pour  payer 
le  nombreux  personnel  ouvrier  qu'exige  une  force  motrice  aussi 
puissante  que  la  vapeur. 
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Le  Grand  Patron  est  seul  en  état  de  résoudre  la  Question  du 
Capital,  car  ce  capital  doit  être  considérable  à  cause  des  gros 
frais  d'établissement  et  des  gros  frais  nécessités  par  Tachât  des 
matières  premières.  Il  faut  des  bâtiments  très  vastes,  car  les 
machines  exigent  de  la  place;  ces  machines  elles-mêmes  sont 
très  coûteuses;  enfin,  il  faut  des  stocks  immenses  de  matières 
premières,  car  avec  un  moteur  aussi  puissant  que  la  houille, 
ces  matières  sont  rapidement  transformées  et  ont  incessamment 
besoin  d'être  renouvelées  :  les  machines  représentent  un  capital 
trop  considérable  pour  rester  inactives,  il  faut  produire,  produire 
sans  cesse. 

Le  Grand  Patron  est  seul  en  état  de  résoudre  la  Question  du 
Progrès  des  Méthodes,  car,  dans  cette  lutte  acharnée,  on  ne  peut 
se  maintenir  qu'en  progressant  toujours  ;  celui  qui  ne  progresse 
pas  est  aussitôt  distancé,  évincé,  ruiné,  par  des  concurrents  plus 
ingénieux  et  plus  au  courant  des  derniers  perfectionnements  de 
l'industrie.  Ahl  ce  n'est  pas  dans  une  Fabrication  de  ce  genre 
(]u"il  faut  chercher  la  tranquillité,  le  repos,  la  quiétude,  la  sereine 
quiétude  de  l'artisan  du  moyen  âge!  Ceux  qui  rêvent  ces  doux 
loisirs  doivent  entreprendre  un  autre  métier.  Ici,  fervet  opus.  Une 
pareille  arène  n'est  donc  ouverte  qu'au  Grand  Patron,  cju'au  pa- 
tron très  capable  ;  c'est  là  une  nécessité  imposée  par  la  force  des 
choses. 

Enfin,  le  Grand  Patron  est  seul  en  état  de  résoudre  la  Question 
des  Engagements.  Assurer  aux  ouvriers  la  permanence  des  eng'a- 
gements,  c'est-à-dire  la  fixité  du  travail,  est  infiniment  plus  dif- 
ficile dans  la  Fabrication  à  la  Houille  c[ue  dans  les  autres  types 
de  Fabrication,  à  cause  des  fluctuations  plus  grandes  de  la  pro- 
duction industrielle.  Pour  g'arder  ses  ouvriers  aux  moments 
de  morte-saison ,  pour  réunir  le  fonds  de  réserve  dont  nous 
avons  parlé,  il  faut  bien  être  un  Grand  Patron,  c'est-à-dire  dis- 
poser de  capitaux,  de  ressources  considérables. 

Nous  aboutissons  donc,  en  dernière  analyse,  à  la  formule  sui- 
vante :  Vavenir  de  la  Grande  Industrie  est  dans  la  prospérité  de  la 
Culture  et  dans  la  bonne  constitution  du  Grand  Patron. 

T.  X.  30 
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('-«'(le  siiiij)l<*  (l(''l(M'ininatioii  de,  l;i  ii;ihii-e  dos  choses  exclut 
loiilcs  les  solutions  (le  la  question  <)ii\  rirrc  (jnc  (-(M'Iaiiis  esprits 
aiment  à  ])rônci'  :  eela  exclut  le  régime  coi'iioi'alif,  hvs  associa- 
tions, le  collectivisme,  etc.,  parce  que  tous  ces  régimes  ont  la 
prétention  de  faire  fonctionner  le  Grand  Atelier  en  écartant  la 
pièce  maîtresse,  qui  seul(ï  [xmiI  assui-ei-  sou  loiiclionnement  et 
(|ue  l'analyse  nous  a  révélée  :  le  Grand  l*ati'on. 

Ainsi  procède  la  science  ;  elle  ne  perd  pas  son  temps  à  réiuter 
les  théories  que  chacun  peut  concevoir  à  loisir  au  fond  de  son 
cabinet;  elle  se  contente  d'analyser  les  faits,  de  les  comparer 
entre  eux  et  enfm  de  les  classer,  et,  au  bout  de  ce  travail,  elle 
aperçoit  la  raison  profonde  des  choses  et  les  purs  systèmes  se 
trouvent  réfutés  par  le  fait  môme,  sans  qu'on  se  soit  seulement 
donné  la  peine  de  les  nommer.  Où  en  seraient  les  sciences  na- 
turelles, si  les  savants  avaient  perdu  leur  temps  à  essayer  de 
saisir,  pour  les  dissiper,  les  brouillards  de  l'alchimie  et  de  l'as- 
trologie? Ils  ne  s'en  sont  pas  préoccupés  et  cependant  le  monde 
est  aujourd'hui  délivré  de  cette  classe  de  rêveurs.  Il  en  sera  de 
même  des  faiseurs  de  systèmes  sociaux  :  leur  règne  touche  à  sa  fin. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  et  bien  légitime  satisfaction  que 
nous  considérons  le  chemin  que  nous  avons  parcouru  depuis  le 
commencement  de  cette  série  d'études  :  quel  chemin  immense 
et  divers,  depuis  ces  steppes  où  vivent  les  paisibles  et  contem- 
platifs Pasteurs,  jusqu'à  ce  Grand  Atelier  moderne,  où  reten- 
tit le  sifflement  de  la  vapeur,  où  l'homme  arrive  à  donner  la 
plus  grande  somme  de  travail  et  de  production  qu'il  soit  possible 
d'atteindre!  Si  les  tableaux  qui  ont  défilé  sous  nos  yeux  ont 
changé,  la  méthode  qui  nous  a  guidé  est  restée  la  même  et, 
par  là,  elle  a  fait  sa  preuve,  la  preuve  de  sa  rigueur  et  de  sa 
puissance.  Essayez  de  faire  le  nombre  des  lois  que  nous  avons 
ainsi  dégagées,  des  vérités  que  nous  avons  affirmées,  des  erreurs 
que  nous  avons,  par  le  fait  même,  réfutées,  et  dites  si  vous  n'êtes 
pas,  enfin,  en  présence  d'une  science,  — de  la  plus  difficile  peut- 
être  de  toutes  les  sciences,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  saisir 
l'homme,  cet  être  ondoyant  et  divers,  qui  menace  toujours  de 
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VOUS  échapper  par  quelque  côté,  —  mais,  du  moins,  d'une  science 
qui  a  enfin  trouvé  sa  voie  et  qui  est  sûre  d'elle-même. 

Et  cependant   les  résultats  que  donne  déjà  cette  science  ne 
sont  rien  à  côté  de  ceux  qu'elle  promet. 


Edmond  Demolinî 


UNE  EXPÉRIENCE  AGIUCOEE 

EN  WKSTI'IlAMi:. 


Il  vient  de  se  passer,  dans  un  petit  coin  de  l'Alleniagne,  un  fait 
assez  curieux.  Les  paysans  du  territoire  rural  de  Steinheim,  frappés 
des  inconvénients  sans  nomljre  qui  résultaient  pour  eux  de 
Fémiettement  du  sol,  ont  mis  en  commun  toutes  leurs  terres  et 
se  les  sont  partagées  à  nouveau,  mais  d'une  façon  méthodique. 
A  la  place  des  4.650  parcelles  qui  déchiquetaient  le  sol  cultivable 
de  leur  commune  ,  ils  ont  constitué  930  groupements.  Cette  opé- 
ration nous  est  connue  ;  c'est  ce  que  nous  appelons  le  remem- 
brement, ou  la  réunion  de  parcelles. 

J'ai  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  communication  du  Rapport 
de  M.  le  Conseiller  de  (iouvernement  Holle ,  qui,  en  qualité  de 
commissaire  spécial  à  Hœxter,  a  été  chargé  de  diriger  cette  opé- 
ration. Ce  document,  bien  rédigé,  vaut  presque  une  observation 
directe  ;  aussi  je  pense  être  agréable  aux  lecteurs  de  la  Science 
sociale,  en  leur  en  faisant  connaître  les  principaux  éléments. 

En  France,  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  le  sol  de  nos 
provinces  de  l'Est  tombe  en  poussière ,  tant  la  propriété  y  est  ré- 
duite en  menues  parcelles  (1).  Nos  docteurs  es  sciences  agricoles 
ont  fait  le  compte  du  temps  et  des  forces  que  les  paysans  dépen- 
sent chaque  jour  en  pure  perte,  pour  faire  leurs  innombrables 
charrois,  pour  aller  d'une  parcelle  à  l'autre.  Il  y  a  plus  encore  : 
ce  morcellement  exagéré  du  sol  empêche  toute  bonne  méthode 
de  culture;  l'assolement  triennal,  la  jachère,  la  vaine   pâture, 

(1)  Voir  les  rapports  de  M.  Tisserand,  directeur  de  l'ai^riculUire. 
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la  pr()hil)ition  de  toute  machine  agricole ,  telles  sont  les  consé- 
quences connues  de  ce  régime  (1). 

Que  faire?  Il  faut  réuuir  les  parcelles  et  répartir  d'une  façon 
plus  méthodique  le  territoire  de  chaque  commune;  il  faut 
donner  à  chaque  propriétaire,  à  la  place  de  ces  innomhrahles 
lamheaux  de  terre  qu'il  possède  dans  tous  les  coins  de  la  com- 
mune, une  terre  d'un  seul  tenant. 

Tout  le  monde  est  d'accord ,  aussi  bien  sur  le  mal  que  sur  le 
remède  à  employer. 

Mais  alors  d'où  vient  que,  tandis  que  le  mal  s'accroit  sans 
cesse,  on  n'emploie  jamais  le  remède? 

Cela  vient  tout  simplement  de  ce  qu'entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique il  y  a  un  monde.  Ce  remembrement,  si  simple,  si  parfait 
en  théorie,  est  fort  compliqué  en  pratique.  Les  paysans,  qui 
sont  gens  fort  positifs ,  regardant  de  très  près  à  leurs  intérêts, 
ne  consentent  à  entreprendre  une  telle  opération  que  dans  des 
conditions  déterminées. 

Quelles  sont  ces  conditions?  Messieurs  les  Professeurs  d'agri- 
culture et  Messieurs  les  Économistes  auraient  pu  les  chercher. 
Nous  allons ,  si  vous  le  voulez  bien ,  les  découvrir,  en  observant 
ce  qui  s'est  fait  à  Steinheim. 

Steinheim  est  une  petite  ville ,  située  dans  le  cercle  de  Hœxter, 
gouvernement  de  Minden ,  province  de  Westphalie.  Elle  occupe 
le  centre  de  son  territoire  rural,  qui  affecte  la  forme  d'un  rec- 
tangle irrégulier.  Les  distances  qui  séparent  la  ville  des  confins 
de  la  commune  sont  de  2.000  mètres  en  allant  au  sud,  de  3.800 
en  allant  au  nord,  et  de  3.000  du  côté  de  l'est,  comme  de  celui 
de  l'ouest.  Une  petite  rivière,  la  Emmer,  appartenant  au  bassin 
de  la  \Yeser,  coupe  le  territoire  en  deux  parties  à  peu  près  égales 
sur  une  longueur  d'environ  6  kilomètres,  du  sud  au  nord,  et 
reçoit,  chemin  faisant,  le  ruisseau  du  Heubach  .  qui  vient  de  l'ouest 
après  un  parcours  de  1.500  mètres.  Ces  cours  d'eau  coulent  toute 
l'année  ;  toutefois  leur  débit  varie   assez  notablement  suivant  les 

(1)  Voir  larticlc  de  M.  Deinolinssur  ^(«  culture  en  fuinille  inslablc,  t.  Y,  p.  18. 
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saisons.  (Icliii  de  la  lùiiiiici' es!  de  2'"'  ir)(»  par  seconde  en  liivei'; 
il  descend  ;Y  ()'"•■  81  ;|  en  riv ,  potn-  s'chiver,  à  répoijnc  des 
grandes  pluies,  à  :{1  "  '  'il;  les  crnes  arrivent  soudainement, 
:;rAc(!  aux  fortes  pentes  des  terrains  et  ;\  l'étal  p<Mi  hoisé  de  la 
région;  le  volunu;  d'eau  devient  alors  si  considérable,  (]ue  le  lit 
des  rivières  est  trop  étroit  et  que  les  terres  avoisinantes  sont 
inondées. 

l.e  sol  de  Steinheini  appartient  au  genre  «pu»  Ton  rencontre 
dans  les  bas-fonds  voisins  des  cours  d'eau  :  il  est  foi'uié  d'allu- 
vions  profondes  portant  des  prairies  et  des  herbages  de  bonne 
qualité.  Dans  la  partie  ouest  du  territoire,  il  est  à  l'état  de 
marne  perméable;  dans  la  partie  est,  à  l'état  d'arg"ilc  perméable 
également. 

Le  pays  est  passablement  accidenté.  Les  vallées  au  fond  des- 
quelles coulent  les  cours  d'eau  sont  encaissées  entre  des  collines 
à  pentes  rapides.  La  vallée  du  Heubach  n'a  que  200  riiètres  de 
largeur;  celle  de  la  Emmcr  n'a  que  100  mètres  dans  sa  partie 
supérieure  et  s'ouvre  sur  500  mètres  de  largeur  dans  le  cours 
inférieur  de  la  rivière.  —  Quand  on  remonte  les  coteaux  qui 
encadrent  ces  vallées,  on  atteint  des  plateaux,  presque  unis  au 
nord-ouest,  doucement  ondulés  au  sud-ouest,  tandis  que,  dans 
la  partie  est,  on  rencontre  une  surface  accidentée. 

Le  sol  du  territoire  de  Steinheini  renferme,  d'après  le  registre 
cadastral  : 

Jardins 24,10     hectares. 

Terres  labourables 1,741,61 

Prairies  naturelles 200,76 

Pâturages 213,41 

Terrains    boisés 248,00 


Superficie  totale     2,427,93 

Les  terres  labourables  sont  soumises  à  l'assolement  triennal 
nvec  jachère  d'été  ;  on  y  récolte  le  froment ,  le  seigle,  l'avoine  et 
divers  légumes  :  pois,  fèves,  pommes  de  terre,  carottes,  etc. 

Comment  ce  territoire  était-il  possédé  en  1881,  époque  ou 
commença  le  remembrement? 

Les  2.151  hectares  de  (erres,  que  l'on  obtient  en  mettant  de  côté 
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les  jardins  avoisinaut  la  ville  et  les  2i8  hectares  de  bois,  élaietil 
divisés  en  V.GSO  parcelles  appartenant  à  1\\  propriétaires  [i). 

PLAN    d'uX    VILLAdK    A    BANLIEUE    MORCELÉE. 


ivisions  de  l'assolement. 


Avec   cet  état  d'émiettoment  du  sol,  les  propriétés  en  étaient 

(1)  Nous  aurions  voulu  joindre  à  cet  article  le  plan  du  territoire  de  Steinheini 
avant  le  remembrement;  nous  n'avons  pu  malheureusement  nous  le  procurer.  Nous 
reproduisons  ici  le  plan  d'un  village  à  banlieue  morcelée  de  la  Champagne;  il  aidera  à 
comjiri'ndre   les  difficultés  qne  le  morcellement  exagéré  du  sol  a|)porte  à  la  culture. 
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ari'ivrcs  î\  des  cliifrres  de  contenance  |iii'S(iiic  (l(;risoires  :  20:5 
avaient  moins  de  1/-2  hectare,  15V;  de  1/2  à  1  hectare;  l'i-G,  de 
1  à  2  hectares;  151 ,  de  2  A  5  hectares;  (J.'i ,  de  5  à  10  hectares; 
15,  de  10  à  20  hectares;  12  seidenient  avaient  phis  de  20  hec- 
tares. 

Otto  division  excessive  de  la  terre  pi'ovonait  de  causes  très 
anciennes.  I.ors(jue  Napoléon  F''  fonda  le  royaume  de  Westplialie 
pour  son  frère  Jérôme  ,  il  imposa  le  Code  civil ,  par  conséquent 
le  partage  égal,  aux  populations  de  ces  contrées;  sous  cette  in- 
lluence,  les  domaines  des  vieux  Saxons,  <jui  jusque-là  étaient 
restés  indivis,  se  morcelèrent  peu  à  peu.  A  Steiuheiin,  le  mal  était 
plus  ancien;  le  Code  civil  n'innova  rien;  avant  la  Uévolution,  cette 
commune  faisait  partie  du  diocèse  dePaderborn;  dans  cette  prin- 
cipauté, pour  des  causes  que  je  ne  connais  pas,  le  droit  saxon 
n'était  pas  en  vigueur,  et  le  partage  égal  fonctionnait  depuis 
des  siècles. 

C'était  là  un  état  de  choses  des  plus  fâcheux.  Par  suite  du 
morcellement  qui  s'était  continué  sans  interruption  pendant  des 
siècles ,  on  en  était  venu  à  faire  des  parcelles  qui  étaient  bien  loin 
de  suffire  à  l'existence  de  ceux  qui  les  possédaient.  Même  là  où, 
par  suite  de  mariages ,  d'héritages ,  de  rachats ,  les  biens  réunis 
dans  une  même  main  représentaient  en  somme  une  étendue  suffi- 
sante, le  morcellement  et  la  dispersion  des  pièces  étaient  tels 
qu'il  était  impossible  de  les  exploiter  économiquement. 

Sur  les  7Vi  propriétaires  du  territoire  rural  de  Steinheim  ,  300 
ne  possédaient  plus  que  1  ou  2  parcelles  d'une  surface  moyenne 
de  0,i4.  hectares;  aussi  la  moitié  d'entre  eux  avaient  émigré, 
n'étaient  plus  domiciliés  dans  la  commune;  ils  avaient  été  cher- 
cher ailleurs  un  autre  moyen  d'existence  et  se  contentaient  de 
louer  leurs  parcelles. 

Aucune  culture  rationnelle  n'était  possible  sur  des  terres  aussi 
divisées ,  dont  la  plupart  étaient  de  forme  gênante  pour  le  travail 
agricole.  Le  travail  revenait  à  un  prix  très  élevé,  car  les  minimes 
surfaces  sur  lesquelles  il  fallait  l'exécuter  occasionnaient  des 
interruptions,  des  pertes  de  temps  incessantes,  pour  les  hommes 
et  pour  les  attelages.  Les  instruments  aratoires  et  les  bêtes  de 
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trait  s'usaient  et  se  dépréciaient  rapidement,  obligés  qu'ils  étaient 
de  circuler  sur  des  mauvais  chemins  pour  se  rendre  d'une  pièce 
à  une  autre,  c\  de  grandes  distances,  souvent  même  aux  deux 
extrémités  de  la  commune.  Dans  ces  charrois  incessants,  les 
semences  se  perdaient  et  les  récoltes  se  répandaient  sur  les 
routes. 

Les  rigoles  d'abornement,  qui  marquaient  la  hgne  de  sépara- 
tion entre  ces  petites  pièces,  occupaient  des  surfaces  condamnées 
à  être  improductives  et  diminuaient  d'autant  le  sol  cultivable. 
La  surveillance  du  propriétaire  était  impraticable  et  les  abus  de 
la  vaine  pâture,  les  empiétements  des  bergers  sur  les  chaumes  et 
les  jachères  augmentaient  chaque  jour.  Enfin  les  charrues,  en 
rasant  de  trop  près  la  ligne  de  séparation  des  parcelles,  rendaient 
les  hmites  vagues  et  incertaines  :  de  là  mille  querelles  et  mille 
procès  entre  les  voisins. 

La  division  des  propriétés,  sans  cesse  recommencée  à  chaque  rè- 
glement de  succession  pour  le  partage  entre  les  cohéritiers,  était 
encore  une  source  d'inconvénients.  Le  partage  une  fois  fait, 
beaucoup  de  parcelles  de  nouvelle  formation  étaient  laissées  sans 
issue  sur  les  chemins  d'exploitation  et  ne  pouvaient  y  aboutir 
qu'en  imposant  une  servitude  aux  parcelles  qui  les  en  séparaient. 

D'autres  difficultés  naissaient  des  questions  d'assainissement. 
L'état  déchiqueté  du  sol  rendait  cette  opération  très  coûteuse, 
quand  il  ne  lentravait  pas  absolument.  Pour  donner  passage  aux 
eaux  de  source  et  aux  eaux  pluviales,  il  fallait  creuser  des  fossés 
longs  et  sinueux,  qui  occasionnaient  des  frais  excessifs  sans  pro- 
portion avec  la  valeur  des  surfaces  à  assainir.  Aussi,  faute  d'é- 
coulement, des  groupes  entiers  de  parcelles,  surtout  dans  la  por- 
tion est  du  territoire  où  le  sol  est  argileux  et  imperméable,  se 
transformaient  en  marécages,  bien  que  la  disposition  naturelle  du 
sol  donnât  toute  facilité  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  rivières  elles-mêmes  ne  pouvaient  plus  remplir  leur  natu- 
relle fonction,  qui  est  d'égoutter  les  terres  qui  les  bordent.  Aban- 
données à  elles-mêmes,  jamais  curées  ni  nettoyées,  elles  voyaient 
leurs  eaux  retenues  à  l'état  stagnant.  Aussi,  bien  que  les  terres  ri- 
veraines, où  les  pâturages  étaient  situés,  fussent  d'excellente  qua- 
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lilr,  (iii  n'.iri'ivail  pas  ;V  ciitrcliMiii'  une  \;ich<^  sur  une  surlace 
iiioyciiiic  (le  25  ares.  Il  faut  dir»;  qu'en  dehors  de  ces  pâturages 
possédés  en  commun,  qui  bordaient  la  Emmer,  il  existait  encore 
nu  droil   de  pâture  sur   les  chaumes,  aussitôt  la,  rceolte  enlevée. 

J'ai  tenu  à  indicpier  loules  les  désastreuses  conséquences  du 
morcellement  ;  le  conseiller  llolle,  dans  son  !'a[)poi't,  lesénumère 
et  les  étutlie  tout  au  long.  Mon  résumé  suffira,  je  l'espère,  pouréta- 
])lir  le  triste  état  économique  dans  lequel  se  trouvait  le  territoire  de 
Steinheiin.  L'intérêt  le  plus  élémentaire  des  paysans  propriétaires 
deces  terrains  leur  conseillait  de  procéder  à  une  dislocation  et  à 
une  reconstitution  pour  arrivera  abolir  les  servitudes  de  la  vaine 
pâture,  à  partager  les  pâturages  communaux  et  à  réunir  les  par- 
celles en  groupes  capables  d'une  culture  rationnelle. 

Il  ne  fallut  pas  moins  de  vingt  ans,  pour  préparer  le  travail  de 
remembrement.  Les  premières  tentatives  remontent  à  18G0  ;  mais 
ce  n'est  qu'en  1880  que,  grâce  aux  etforts  incessants  des  délégués 
chargés  de  l'opération,  l'on  parvint  à  réunir  un  nombre  de  pro- 
priétaires suffisant  pour  répondre  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28 
juillet  1838.  «  Jamais  on  ne  saura,  dit  M.  Holle,  combien  il  fallut 
de  patience  et  de  persévérance  pour  persuader  ceux  qui  se  cram- 
ponnaient aux  vieilles  habitudes,  pour  rassurer  ceux  qui  doutaient 
de  l'avenir,  ou  craignaient  les  nouveautés  ;  d'autant  plus  que  les 
uns  et  les  autres,  dans  leur  trouble ,  revenaient  sur  leur  décision 
première,  effrayés  par  l'opposition  bruyante  qui  avait  accueilli  le 
projet,   » 

Les  opérations  durèrent  neuf  ans;  voici  en  quoi  elles  consis- 
tèrent et  dans  quel  ordre  on  les  effectua  : 

1°  Assemblée  générale  le  22  juin  1881  :  délibération  et  adop- 
tion des  mesures  exécutoires  ; 

2°  Commencement,  pendant  l'année  1881,  des  travaux  des  ex- 
perts chargés  de  l'estimation  et  du  classement  des  parcelles.  — 
Terminaison  de  ces  travaux  pendant  l'été  de  1882.  —  Calculs 
et  contrôle,  pendant  l'année  1883.  —  Approlîation  en  février 
188i. 

3°  Tracé  du  réseau  des  chemins  de  desserte  et  des  fossés  ou  ri- 
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g'oles  (do  limite  et  crécoulcmeiit),  pondant  rautomne  de  1885.  — 
Empierrements  et  relevés  de  leui'  longueur  en  188G. 

i"  Confection  du  plan  des  échanges  et  indemnités,  avec  calculs. 
Ces  travaux  ont  occupé  le  personnel  depuis  l'automne  de  1886  jus- 
qu'au printemps  de  1888.  —  Vérification  de  ces  travaux,  suivie 
de  leur  approbation,  en  juin  1888.  —  Exécution  finale  pendant 
l'automno  de  la  même  année. 

Comme  je  viens  do  le  dire,  les  opérations  débutèrent  par  la 
classification  et  l'estimation  des  parcelles  suivant  leur  qualité.  Ce 
travail  fut  conlié  à  des  experts  jurés,  agriculteurs  émérites,  qui 
s'acquittèrent  fort  bien  de  leur  tâche.  Ils  répartirent  les  terres  ara- 
bles en  neuf  classes,  suivant  la  valeur  de  leur  terrain  ;  les  prairies 
naturelles  en  onze  classes,  d'après  leur  rendement  à  l'hectare  en 
poids  et  selon  que  leur  foin  était  doux,  moyen  ou  aigre;  enfin 
ils  constituèrent  sept  classes  dans  les  terrains  de  pâturages,  d'a- 
près la  surface  nécessaire  pour  l'entretien  d'une  vache  pendant  la 
période  où  le  pâturage  est  permis.  Toutes  les  parcelles  furent  esti- 
mées et  classées. 

Cela  fait,  chaque  intéressé  reçut  copie  des  estimations  de  ses  par- 
celles; un  délai  fut  accordé  pour  les  rectifications.  On  arriva  de 
cette  façon  à  déterminer  la  valeur  réelle  de  la  propriété  d'un  cha- 
cun, aussi  bien  par  le  nombre  et  l'étendue  de  ses  parcelles  que 
par  leur  puissance  productive.  Telle  était  la  base  solide  sur  la- 
quelle on  pouvait  s'appuyer  pour  garantir  à  chaque  propriétaire 
une  propriété  équivalente  à  son  ancienne,  lors  du  nouveau  par- 
tage. 

Au  cours  des  expertises,  on  avait  eu  soin  de  régler  tout  ce  qui 
concernait  les  usages  et  droits  de  pâture.  Le  droit  au  pâturage  des 
chaumes  en  territoire  rural,  c'est-à-dire  le  droit  de  vaine  pâture, 
fut  considéré  comme  éteint,  sans  qu'on  eût  à  s'inquiéter  d'aucune 
compensation  ;  car  les  intéressés  en  y  renonçant  s'affranchissaient 
réciproquement  de  cette  servitude  onéreuse. 

Une  fois  ces  questions  réglées,  il  restait  à  fixer  les  parts  de 
tous  les  intéressés. 

Avant  de  procéder  à  la  confection  du  plan  des  échanges  el  in- 
demnllés,  on  demanda  à  chacun  d'indiquer  quelles  étaient  ses 
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comt^iiaiiccs  [(.nlicnlirirs  l'cl.ilivcmciil  à  la  siliialidii  de  la  pircc 
(le  Icnc  (|iii(lc\ail  lui  irvciiir.  (les  rciisciqncinents ne  conféraient 
aux  inléi'csscs  aiicnii  droit  (Ictcrininc,  mais  coiilrihiiaieiit  à  éclai- 
rer les  répariiteurs  dans  leurs  cfl'orts  pour  concilier  le  mieux  pos- 
sible tant  d'intérôls  différents. 

Ces  opérations  préliminaires  terminées,  on  a])orda  le  travail 
principal.  Tout  d'abord  il  fallut  tracer  le  plan  d'assainissement 
du  territoire,  en  seréi;lantsur  la  configuration  du  terrain.  On  re- 
connut la  nécessité  de  corriger  radicalement  les  cours  d'eau  afin 
de  les  rendre  propres  à  servir  de  déversoirs  aux  fossés,  dont  la  po- 
sition ,  la  largeur  et  le  débit  furent  calculés  minutieusement. 
Les  routes  elles-mêmes  furent  remaniées.  On  conserva  les  an- 
ciennes chaussées  qui  partaient  de  Steiuheim  aux  extrémités  du 
territoire  ;  on  en  construisit  deux  nouvelles.  Tous  les  embranche- 
ments furent  refaits  et  ménag'és  de  façon  à  permettre  la  plus 
grande  utilisation  des  routes  empierrées.  Partout  les  chemins, 
tracés  après  nivellement,  eurent  une  pente  réglée  dans  les  meil- 
leures conditions. 

Dans  ces  remaniements,  on  s'efforça  d'obtenir  que  les  pro- 
priétaires non  domiciliés  consentissent  à  ce  que  les  parcelles  d'é- 
change qui  leur  seraient  attribuées  fussent  groupées  sur  les  con- 
fins du  territoire,  de  manière  à  se  trouver  le  plus  près  possible  des 
communes  voisines  qu'ils  habitaient,  pendant  que  leurs  parcelles 
situées  au  centre  passeraient  entre  les  mains  des  propriétaires  do- 
miciliés. On  arriva  ainsi  à  réduire  notablement  les  distances  à 
parcourir  par  chacun  pour  se  rendre  de  chez  lui  à  ses  champs. 

On  s'efforça  de  tenir  compte,  pour  maintenir  une  juste  équiva- 
lence dans  les  échanges,  des  améliorations  qu'allaient  subir  du 
fait  de  ces  travaux  (drainage,  fossés,  chemins,  réunion  de  terre) 
les  anciens  terrains  de  qualité  inférieure. 

Toutes  ces  choses  faites  ou  réglées,  on  procéda  aux  échanges, 
et  on  arriva  à  substituer  aux  4.650  parcelles  déchiquetées  et  dis- 
persées, qui  existaient  avant  le  remembrement,  930  groupements 
nouveaux  formés  chacun  par  la  réunion  de  5  parcelles. 

Un  exemple  fera  saisir  l'efficacité  de  ce  remembrement  : 

Un  paysan,  du  nom  dismar,  possédait  avant  cette  opération 
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une  propriété  (riinc  superlicio  de  ïô  hectares,  composée  de  70  par- 
celles situées  en  ïO  endroits  différents.  Il  reçut  en  échange  une 
propriété  de  niônic  étendue  ,  de  même  valeur,  formée  de  5  lots  : 
1"  un  lot  de  5  hect.  90  attenant  à  sa  ferme;  2"  un  lot  de  10  hect.  82 
confinant  à  sa  tuilerie;  3°  un  lot  de  3  hect.  72  de  terre  arahle  de 
première  classe,  le  long-  de  la  chaussée  de  Pyrmont;  4°  un  lot 
de  prairie  sur  le  cours  supérieur  de  la  Emmer,  communiquant 
avec  la  digue  de  son  moulin  ;  5°  un  lot  principal  de  terres  arahles 
de  22  hect.  90,  au  sud-ouest  de  la  ville,  desservi  par  le  chemin 
qui  passe  devant  son  habitation. 

Quand  le  plan  d'ensemble  de  remembrement  fut  achevé,  on 
donna  à  chaque  intéressé  copie  du  plan  qui  le  concernait  et  on 
accorda  un  délai  pour  les  réclamations.  Sur  lïï  intéressés, 
21  seulement  ne  se  déclarèrent  pas  satisfaits;  on  dut  passer  outre. 
Restait  une  dernière  opération  :  régler  la  transition  de  l'ancien 
état  de  choses  au  nouveau. 

Pour  les  terres  arables,  il  fut  décidé  que  les  échanges  se 
feraient  une  fois  la  récolte  faite;  passé  un  certain  délai,  elle 
fut  réputée  enlevée.  Pour  les  terres  à  jardin  et  les  prairies  de  pâ- 
turages, on  fixa  une  date,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  considérer  s'il 
y  avait  encore  des  produits  sur  pied,  ou  si  la  dernière  coupe  avait 
été  faite. 

Chacun  étant  entré  en  possession  de  sa  nouvelle  propriété,  on 
poussa  activement  tous  les  travaux. 

Les  chemins  et  les  rivières  furent  vigoureusement  mis  en  rema- 
niement. Le  lit  de  la  Emmer  fut  rectifié,  et  son  parcours,  qui 
sur  le  territoire  de  Steindeim  était  8.502  mètres,  fut  ramené  à 
7.287  mètres;  soit  1,275  mètres  de  g'agnés.  Le  Heubach  passa  éga- 
lement de  2.938  mètres  à  2.528.  La  ville  et  les  prairies  furent 
mises  ainsi  à  l'abri  des  inondations.  Ces  travaux  coûtèrent 
49.358  francs;  mais  ces  frais  furent  compensés  en  partie  par  la 
vente,  au  prix  de  20.500  francs,  d'une  chute  d'eau  que  l'on  ob- 
tint, en  rectifiant  le  cours  de  la  Emmer. 

On  établit  15.000  mètres  de  fossés  d'irrigations ,  2'i..33'i.  mètres 
de  fossés  à  ciel  ouvert  et  6.850  mètres  de  drains. 

Les  principaux  chemins  d'exploitation  se   développèrent   sur 
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niu!  loiif^uciir  (lo  .'V.).'2r)8  iiiMi'cs,  dont  9.000  suivant  ruiicioii  tracé; 
I(>s  clicinins  socoiidaii'cs  (Tl.OOO  nirtrcs)  (IcnuiiKlrn'iil  moins  de 
pciiic,  on  se  borna,  à  aplanii-  la  surface  et  à  crens(;r  des  l'osscs 
latéraux,  ('es  (ravaux  coulèrent  enxii'on  10.'). 000  francs. 

Les  parlicidiers  ne  d(Mneui'èi'ent  [tas  en  arrière;  ils  travaillèrent 
activement  ;\  assainir  et  à  améliorer  leius  terres.  Les  avances  de 
capital,  qu'ils  firent  largement  îY  la  terre,  leur  furent  prompte- 
nient  rendues.  Telle  parcelle  qui,  en  1880,  fut  vendue  l.:}17fr.  7.') 
Ii'ouvait.  eu  1888,  acquéreur  A  1.750.  L'are  de  ce  terrain,  qui 
valait  ;î5  fr.  «0  en  188(),  était  monté  à  kii  fr.  80  en  1888;  d'où 
une  plus-value,  en  deux  ans  à  peine,  de  10  fr.  90  par  are  : 
soit  de  1.090  francs  par  hectare. 

En  moyenne,  la  valeur  de  la  terre  haussa  de  50  %.  Il  y  eut 
des  plus-values  bien  plus  considérables.  Les  prix  de  location  sui- 
virent à  peu  près  la  même  marche. 

Quant  aux  frais,  ils  furent  supportés  en  j)artie  par  l'État,  en 
partie  par  les  intéressés.  Quelle  fut  au  juste  la  part  de  chacun? 
C'est  ce  que  M.  le  conseiller  Holle  ne  nous  dit  pas,  le  règlement 
n'étant  pas  encore  terminé.  Selon  ses  calculs,  chaque  hectare  de 
terre  remaniée  supportera  en  moyenne  05  francs,  ce  qui  est  peu 
de  chose  comparé  à  la  plus-value. 

Les  personnes  qui  ont  bien  voulu  lire  attentivement  tous  ces 
détails,  que  j'ai  empruntés,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Holle, 
savent  maintenant  ce  cjue  c'est  qu'une  opération  de  remembre- 
ment. 

Le  remembrement  ne  doit  plus  paraître  cette  opération  si 
facile  et  si  simple  que  conseillent  les  théoriciens  de  l'économie 
politique  et  les  théoriciens  de  l'agriculture.  Comptez  ce  que  le 
remembrement  a  coûté  à  Steinheim  :  vingt  ans  de  luttes  pour  le 
faire  accepter,  dix  ans  de  travaux  pour  le  mener  à  bien;  routes, 
rivières,  chemins,  tout  a  été  refait;  chacun  a  perdu  sa  propriété, 
a  dû  laisser  ses  vieilles  habitudes ,  sans  être  certain  de  ce  qu'il 
retrouverait,  et  tout  cela  a  coûté  fort  cher.  Oui;  mais  après, 
quels  bénéfices! 

L'avantage  est  évident ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
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le  remembrement  est,  pour  les  paysans,  une  oj)ération  colossale  , 
un  acte  héroïque  dans  la  vie  cVime  race. 

l^es  paysans  de  Steinheim  ont  bien  voulu  accomplir  cet  acte 
héroïque,  parce  qu'ils  étaient  certains  que  ce  qu'ils  édifiaient 
était  à  jamais  édifié,  et  que  leurs  domaines  reconstitués  ne 
seraient  plus  défaits.  Dès  1838,  la  loi  successorale,  qui  leur 
avait  été  imposée  par  la  France ,  avait  été  modifiée ,  et  ils  avaient 
pu,  par  une  simple  inscription,  rétablir  l'indivisibilité  de  leur 
domaine,  l'ancienne  coutume  de  leurs  pères. 

Conseiller  le  remembrement  aux  paysans  français,  tant  que 
notre  loi  successorale  n'aura  pas  été  modifiée,  tant  que  la  loi 
pourra  défaire  demain  l'œuvre  d'aujourd'hui,  c'est  mettre  la 
charrue  avant  les  bœufs;  c'est,  et  je  crois  que  là  est  la  vérité, 
ne  pas  connaître  le  premier  mot  des  conditions  de  fonction- 
nement du  remembrement. 

Robert  Pinot. 
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DANS  LA  BALTIQUE. 


Lhie  (les  découvertes  les  plus  fécondes  de  la  science  sociale  a 
été  de  déterminer  le  grand  rùle  social  des  populations  pastorales 
de  l'Asie  et  des  populations  de  la  Scandinavie.  Ces  deux  groupes 
de  peuples  ont  été  les  deux  plus  grands  centres  de  formation  des 
sociétés  humaines  :  ils  ont  imprimé  les  traits  essentiels  de  leur  or- 
ganisation sociale,  les  premiers,  à  l'Asie  et  à  l'Europe  orientale; 
les  seconds,  à  l'Europe  occidentale. 

Ils  ont  été  le  point  de  départ  de  la  division  fondamentale  entre 
les  peuples  de  l'Orient  et  les  peuples  de  l'Occident,  c'est-à-dire 
entre  les  sociétés  ayant  pour  fondement  la  communauté  patriar- 
cale et  les  sociétés  ayant  pour  fondement  le  simple  ménage. 

Mais  voici  que  les  découvertes  récentes  de  la  numismatique 
viennent  de  démontrer  que  la  Scandinavie  a  eu  des  relations 
commerciales  très  importantes  et  très  suivies  avec  les  Arabes,  à 
travers  les  immenses  plaines  de  la  Russie.  Ces  relations  se  sont 
continuées  jusqu'à  l'époque  des  croisades,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  le  commerce  entre  le  Nord  et  l'Orient  emprunta  sur- 
tout la  voie  de  mer,  et  oîi  les  invasions  turques  renversèrent  la 
domination  arabe. 

Depuis  cette  époque,  les  destinées  commerciales  des  Arabes 
et  des  Scandinaves  ont  été  bien  dififérentes. 

Aujourd'hui,  le  commerce  des  Arabes  est  strictement  limité 
aux  steppes  pauvres  de  l'Asie  antérieure  et  de  l'Afrique  septen- 
trionale; tandis  que  le  commerce  des  peuples  sortis  de  l'Europe 
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septentrionale  s'étend  sur  le  monde  entier  et  règne  pi-esque  par- 
tout eu  maître. 

11  nous  a  donc  paru  intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs  de  la  Science  sociale  les  documents  qui  établissent  les  re- 
lations commerciales  de  ces  deux  groupes  de  peuples,  de  montrer 
par  quelles  routes  elles  s'effectuaient,  enfin  d'expliquer  pourquoi 
ce  commerce  a  eu  dos  destinées  si  diflerentes,  de  part  et  d'autre. 


I. 


Il  fallait  une  raison  bien  puissante  pour  pousser  les  commer- 
çants, dès  la  plus  haute  antiquité,  vers  les  parties  septentrionales 
de  l'Europe,  qui  étaient  si  éloignées  et  d'un  accès  si  difficile. 

Cette  raison  était  le  désir  de  se  procurer  l'ambre,  que  les  an- 
ciens employaient  à  des  usages  très  divers,  qui  constituait  alors 
une  des  parures  les  plus  recherchées^  et  qui,  enfin,  était  considéré 
comme  ayant  des  vertus  curatives  :  l'ambre  servait  à  faire  des 
talismans  et  des  amulettes.  Aussi  le  payait-on  très  cher,  ce 
qui  en  faisait  un  objet  très  avantageux  de  commerce. 

Dans  un  Mémoire  sur  VAmbre  jaune  chez  les  Assyriens  (1),  M.  Op- 
pert  a  démontré  que  les  Assyriens,  déjà  au  dixième  siècle  avant 
l'ère  chrétienne  avaient  des  communications  indirectes,  par  des 
caravanes  intermédiaires,  avec  les  contrées  occidentales  où  se 
recueillait  le  succin.  Les  Phéniciens  aussi  connaissaient  cette 
matière  qu'ils  transportaient  en  Asie.  Or,  l'ambre  jaune  ne  se 
recueille  en  Europe  que  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique,  et 
c'était  le  seul  endroit  dans  le  monde  connu  des  anciens  où  ils 
pussent  se  le  procurer. 

Dans  les  textes  classiques,  la  plus  ancienne  mention  de  l'ambre 
se  trouve  dans  YOdyssée,  dans  la  partie  de  ce  poème  appelée  Té- 
lémachie  qu'on  croit  avoir  été  écrite  dans  le  huitième  siècle  avant 
notre  ère  (2).  Il  est  question  de  marchands  phéniciens,  qui,  en 

(1)  Recueil  de  travaux  relatifs  à  la  philologie  et  à  l'archéologie  égyptiennes  el 
assyriennes,  t.  II,  p.  33,  Vieweg,  1880. 

(2)  Chant  XV,  vers  4j9.  Cf.  d'Arbois  de  Jiibainville,  Les  premiers  habitants  de 
l'Europe,  p.  213. 
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abordant  à  Syi-a,  nodI  ollVir  à  la  iViniiic  du  roi  im  (-(dlicM-  d'or  et 
de  jx'i'lcs  (rambrc.  lléiodotc  rappoi-tc  (jiic  Tainhi-f!  (siic(,'iii  ou 
élccli'c,  ïjlexTwp)  se  recueillait  sur  les  Ijords  de  l'Kridau,  fleuve 
(jui  se  jetait  dans  l'Océan  boréal,  et  qu'il  place  vaguement  à 
rcxhéinité  de  riMiro|)<'.  L'imagination  ]K)étique  des  Grecs  s'eni- 
[)ara  iacileinent  de  cette  origine  niystéri«Mise  dc^  l'audire  ;  un  my- 
the se  forma  et  l'on  crut  que  les  perles  d'ambre  étaient  les  larmes 
pétrifiées  des  sceurs  de  Phaéton,  qui,  réunies  tous  les  soirs  sur 
les  rives  dr  KKiidan.  pleuraient  la  mort  de  Icui-  IVèi-e  tombé 
du  char  du  soleil  dans  les  ondes  tlu  lleuve. 

Mais  si  les  Grecs  ignoraient  la  route  par  la([uelle  leur  arri\ait 
cette  précieuse  matière,  nous  sommes  aujourd'hui  mieux  infor- 
més. Les  nombreuses  monnaies  grecques  trouvées  vers  l'embou- 
chure de  la  Vistule,  à  Bromberg  notamment,  ont  permis  de 
constater  qu'il  existait,  dès  la  plus  haute  antiquité,  des  routes 
commerciales,  qui,  partant  de  la  mer  Noire,  remontaient  le  Dnie- 
per, le  Bug  et  le  Dniester  pour  gagner  le  bassin  du  Niémen  et  de 
la  Vistule  et  se  répandre  dans  la  mer  Baltique.  Un  savant 
Suédois,  le  D'  Wiberg,  de  Gefle,  a,  pour  ainsi  dire,  établi  les 
étapes  de  la  route  de  l'ambre  dans  l'antiquité,  en  dressant  le 
tableau  des  localités  où  l'on  a  découvert  cette  substance  incorrup- 
tible dans  la  terre  :  «  A  partir  de  la  Vistule,  l'ambre  jaune  tra- 
vaillé se  retrouve,  comme  d'étapes  en  étapes,  associé  à  des  mon- 
naies grecques,  le  long  d'une  grande  voie  qui,  suivant  la  vallée 
du  Dnieper,  conduit  par  Kiew  à  la  ville  d'Olbia  et  aux  côtes  de 
Crimée,  d'où,  par  la  mer  Noire,  les  trafiquants  comnumiquaient  à 
la  fois  avec  les  iles  de  la  Grèce  et  la  vallée  du  Danube.  Quelques- 
unes  de  ces  monnaies  datent  du  sixième  ou  duseptième  siècle  avant 
notre  ère;  les  dernières  sont  de  l'époque  romaine.  Le  commerce 
de  l'ambre  a  donc  été  persistant  dans  cette  direction  pendant 
plus  de  six  siècles,  sans  que  nous  puissions  affirmer  d'ailleurs 
que  cette  voie  de  communication  n'était  pas  suivie  déjà  aupara- 
vant (1).  »  M.  le  D'  Wiberg  a  même  dressé  une  carte  de  cette 
route  commerciale  qui  partait  de  la  presqu'île  de  Sameland,  et 

(1)  Ua|iport  fait  au  conjurés  de  Stockholm.  V.  A.  IJeilrand,  A icficolor/k  celtique  ci 
(jauloine,  \u  !\'i. 
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qu'exploitèrent  les  Milésieiis.  On  sait,  en  eiTet,  que  Milet,  déjà 
importante  dès  le  septième  siècle  avant  notre  ère,  devint,  sans 
contredit,  la  première  puissance  commerciale  du  monde  ancien 
après  Tyr  et  Carthage,  et  parmi  les  colonies  qu'elle  fonda,  se 
trouve  Olbia,  à  remboucliure  du  Borysthène,  la  tète  de  ligne 
de  la  route  de  l'ambre  (1). 

Plus  tard,  quand  le  dévelopj)ement  des  Romains,  des  Cartha- 
ginois et  des  villes  de  la  Grande-Grèce  eut  attiré  le  trafic  vers 
l'Occident  de  la  iMéditerranée,  la  route  que  l'on  suivait  pour  se 
procurer  l'ambre  se  trouva  naturellement  modifiée.  Le  chemin 
le  plus  court  consista  alors  à  aller  droit  du  sud  au  nord,  du  Pô,  ou 
Éridan,  à  la  Baltique,  à  travers  la  Germanie.  C'est  vers  le  qua- 
trième siècle  avant  notre  ère  que  l'on  se  mit  à  suivre  cette  direc- 
tion. Aussi  est-ce  surles  rives  du  Pô  que  les  marchands  g'recs  allaient 
acheter  l'ambre ,  et  de  là  vint  que ,  dans  la  légende  mytho- 
logique, le  Pô  se  confondit  avec  l'Éridan  chez  un  grand  nombre 
d'auteurs  (2). 

Les  Romains,  qui  héritèrent  des  Grecs  dans  leur  goût  des  pa- 
rures faites  avec  l'ambre,  reçurent  cette  matière  par  le  même 
chemin,  et  la  route  qui  aboutissait  à  l'Adriatique  fut  suivie, 
comme  le  constatent  les  trouvailles  de  monnaies  romaines  jus- 
qu'à la  chute  de  l'Empire.  Je  ne  rappellerai  point  ici  le  tableau 
que  fait  Pline  de  la  passion  des  femmes  romaines  pour  l'am- 
bre (3),  mais  on  me  permettra  de  citer  en  entier  un  passage  de 
Tacite  qui  montre  que  les  Romains,  mieux  que  les  Grecs,  connais- 
saient la  nature  et  l'origine  de  l'ambre.  En  parlant  des  jEslui, 
qui  habitent  sur  le  littoral  de  l'océan  Suévique,  près  de  l'embou- 
chure de  la  Vistule,  il  dit  :  «  Les  barbares  fouillent  la  mer,  et 
seuls  d'entre  tous,  ils  recueillent  dans  les  bas-fonds,  et  jusque  sur 
le  rivage,  le  succin  appelé  par  eux  gf/es  (V)...  Ils  n'en  font  aucun 

(1)  V.  A.  Ouvarot'l",  Recherches  sur  les  anliquités  de  la  Russie  méridionale^  18Ô5 
p.  9,  32  et  66. 

(2)  V.  D'Arbois  de  Jubainville,  Les  premiers  habitants  de  l Europe,  p.  218. 

(3)  Hist.  nat.,  XXXVIF,  2,  11. 

(i)  Succimim  qvod  ipsi  fjlesvm  vacant.  Ce  mot.  fjlcsiim  se  rnltaclic  ('vicloiiinioiit 
ail  mot  ijlas,  verre,  crislal-;    la  nichw  (jlanz,  brillunl,  rajipollo  l'idée  cxiiriiiit'e  par  le 
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usage;  ils  le  rcciicillciil  hiiil,  r.ipporleiit  on  liloc  cl  en  l'ccoivciil 
le  prix  avec  étonnemciil.  On  pourrait  croire  que  c'est  un  suc 
(les  arbres,  car  ou  y  dislingue  au  travers  queltpies  insectes  ram- 
pants ou  ailés  qui  sont  restés  emprisonnés  dans  cette  matière 
(|ii;in(l  (>lle  s'est  durcie.  Mais  je  pense,  quant  à  moi,  (|ue,  comme 
certaines  régions  de  l'Orient  qui  distillent  l'encens  et  le  baume, 
CCS  lies  et  ces  terres  de  l'Occident  sont  couvertes  de  forêts  exubé- 
rantes, dontles  sucs,  extraits  par  l'ardeur  du  soleil,  s'écoulent  dans 
la  mer  voisine  et  sont  envoyés  par  la  tempête  sur  les  rivages  op- 
posés (1).  » 

Les  découvertes  de  monnaies  romaines  sur  les  bords  de  la  mer 
Baltique  contirmeraieut  au  besoin  le  récit  de  l'bistorien  romain. 
On  trouve  ces  monnaies  en  très  grande  abondance  plus  particu- 
lièrement dans  les  lies  d'Oland  et  de  Gotland,  et  ce  sont  ces  lies, 
sans  doute,  que  Tacite  a  en  vue  dans  son  récit. 

Au  temps  de  Tacite  et  de  Pline,  on  suivait  encore  celte  voie, 
ainsi  que  l'attestent  leurs  écrits,  et,  évidemment,  on  continuaà  la 
suivre  tant  que  l'Empire  Romain  ne  fut  pas  violemment  séparé 
du  nord,  par  le  flot  de  l'invasion  germanique  et  la  poussée  trans- 
versale des  Huns,  c'est-à-dire  jusqu'au  quatrième  ou  cinquième 
siècle  après  .1. -G. 

A  partir  de  ce  moment,  toute  communication  régulière  et  sûre  se 
trouva  forcément  interrompue  entre  la  Baltique  et  les  pays  situés 
sur  les  rivages  occidentaux  de  la  Méditerranée.  C'est  d'ailleurs 
le  propre  du  commerce  d'être  exposé  à  de  brusques  changements 
de  direction  et  c'est  là  une  des  causes  de  son  instabilité  et  de 
l'instabilité  des  peuples  qui  vivent  exclusivement  de  ce  genre  de 
travail. 

C'est  alors  que  le  commerce  de  l'ambre  ,  et,  en  général ,  le 
commerce  avec  le  nord  de  l'Europe,  passa  des  Grecs,  des  Cartha- 
ginois, des  Romains,  entre  les  mains  des  Arabes.  Nous  allons  voir 
dans  quelles  conditions. 

nom  que  les  Grecs  donnaient  à  l'anibie,  vi/i/.twp.  qui  signifie  aussi  brillant,  el,  jiar 
dérivation,  le  soleil. 
(I)  Ger mania,  XLV. 
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II. 


Si  les  Barbares  fermaient  aux  peuples  du  lîassin  de  la  Méditer- 
ranée, aux  civilisés,  la  route  du  nord,  ils  se  l'ouvraient  du  moins 
à  eux-mêmes. 

Seuls,  des  nomades  pouvaient  s'aventurer  au  milieu  de  ces  hor- 
des toujours  en  mouvement  et  sans  cesse  en'  lutte  les  unes  contre 
les  autres.  Appartenant  à  la  même  formation  sociale,  ils  pouvaient 
s'entendre  avec  elles,  faire  des  alliances  ,  pour  qu'on  les  laissât 
passer  ,eux  et  leurs  marchandises.  De  plus,  habitués  à  vivre  sous 
la  tente,  ils  pouvaient,  bien  mieux  que  les  civilisés,  se  passer  d'au- 
berges sur  la  route,  ou  de  villes  d'étapes;  et  ces  dernières  deve- 
naient rares,  dans  ces  pays  saccagés  par  la  Barbarie. 

Mais  la  plupart  des  Barbares  qui  se  jetaient  alors  sur  l'Empire 
Romain  étaient  peu  préoccupés  de  faire  le  commerce  ;  la  plupart 
convoitaient  tout  simplement  les  dépouilles  de  l'Empire;  ils  mav- 
chaient  vers  cette  Italie  dont  les  immenses  richesses  les  atti- 
raient. 

Cependant,  parmi  les  Barbares,  un  peuple  se  rencontra  chez 
lequel  les  ardeurs  du  conquérant  n'étouffèrent  pas  les  aptitudes 
du  commerçant.  Ce  furent  précisément  les  Arabes. 

L'Arabe,  M.  Demolins  l'a  expliqué  dans  cette  Revue  (1),  est  e> 
sentiellement  un  transporteur  et  un  commerçant.  Il  doit  cette  apti- 
tude particulière  au  milieu  dans  lequel  il  a  été  formé,  au  milieu 
des  steppes  pauvres. 

Dans  l'Arabie  et  le  Sahara,  les  populations  sont  obligées  à  de 
longs  et  continuels  déplacements  à  cause  de  la  rareté  de  l'herbe. 
Chaque  année,  pendant  l'été,  le  nomade  doit  se  transporter  du 
centre  des  déserts  brûlés  parle  soleil  jusqu'aux  régions  du  litto- 
ral où  il  trouve  à  la  fois  un  sol  plus  humide  et  par  conséquent 
plus  herbu,  et  des  villes  de  commerce  où  il  peut,  en  échange  des 
produits  de  ses  troupeaux  ,  acheter  le  grain  dont  il  a  besoin 
comme  complément  de  nourriture. 

Cette  nécessité  de  se  transporter  périodiquement  à  de  très  lon- 

(1)  V.  La  Science  sociale,  t.  IX. 
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gucs  distaïK'os  ri  (rôchaiiq-er  clos  produits  développn  naturcllc- 
nioiif  vhcA  lAral»'  ia  doiililc  a|)litiido  dn  h-aiisportciir  cl  do  coin- 
iiioiraid. 

Dos  lors,  lejoiir  où  ces  steppes  paiivi'os  \\v  sunisenl  plus  à  nour- 
rir la  population  grandissante',  ceux  qui  sont  obligés  de  rher- 
cher  l'oi'tunc  au  dehors  sont  néccssaircnicnt  portés  à  vivre  des 
transports  et  du  commerce.  Ou  sait  qu'actuellement,  par  exemple, 
ce  sont  les  Arabes  qui  monopolisent  entre  leurs  mains  la  plus 
grande  partie  des  transports  et  du  commerce  de  rAfri([ue  :  la 
ti'aite  des  nègres  n'est  qu'une  des  branches  de  ce  commerce. 

On  doit  maintenant  s'expliquer  comment  les  Arabes  se  trouvè- 
rent naturellement  amenés  à  s'emparer  du  commerce  de  l'ambre 
et  généralement  du  commerce  avec  le  nord  de  l'Europe,  lorsque 
ce  commerce  échappa,  par  suite  des  circonstances  que  nous  ve- 
nons de  dire,  aux  peuples  civilisés  du  bassin  de  la  Méditerranée, 
ba  longueur  et  les  difticultés  du  trajet  ne  pouvaient  arrêter  des 
hommes  habitués  à  franchir  pour  l'usage  ordinaire  de  la  vie, 
d'immenses  distances. 

La  prise  de  possession  de  ce  commerce  par  les  Arabes  eut 
naturellement  pour  etTet  de  modifier  la  route  suivie  par  leurs 
prédécesseurs;  au  lieu  d'aller  du  midi  au  nord,  ils  se  dirigèrent 
de  l'est  à  l'ouest  à  travers  l'immense  étendue  des  plaines  de  la 
Russie  :  l'ambre  échappait  aux  peuples  du  midi  de  l'Europe  et 
était  apporté  aux  peuples  de  l'Asie. 

Aussi  ne  devons-nous  pas  chercher  les  traces  du  commerce  des 
Arabes  dans  les  chroniqueurs  occidentaux,  qui  paraissent  tous  l'a- 
voir ignoré  et  dont  les  connaissances  géographiques,  cpiant  au 
nord  de  l'Europe,  étaient  d'ailleurs  fort  bornées.  Presque  tous 
les  Itinéraires  du  moyen  âge  se  dirigent  du  côté  de  Jérusalem,  et 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  cartes  géographiques  anté- 
rieures aux  croisades  pour  se  convaincre  que  les  relations  com- 
merciales des  pays  du  Nord  avec  l'Asie  n'avaient  pas  de  retentis- 
sement dans  le  reste  de  l'Europe.  La  carte  du  monde  que  le  moine 
Beatus  dressa  au  huitième  siècle  pour  l'intelligence  de  son  Commen- 
taire deVA^ocalYpse  et  dont  plusieurs copiesdesdixièmeetonzième 
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siècle  nous  oui  rU'  consei*V(''es,  ne  ineutioune,  dans  le  nord,  à  côtéde 
la  lirilanniaei  de  hi  Scolia,  que  des  régions  vai^'ues,  sous  le  nom  de 
Dacie,  Sarniatie  et  Alanie,  avec  ces  mentions  :  Illc  caput  Europae ; 
Hic  fines  Àsiae.  Pourtant,  aux  (wtrémités  orientales  du  monde, 
nous  trouvons  les  Kyrribe  Indi,  les  Cirrahae  de  la  carte  de  Peu- 
ting'cr,  et  quarante-cinij  autres  nations  dont  on  vante  tout  parti- 
culièrement le  commerce,  les  richesses  en  tout  g-enre,  ainsi  que 
les  merveilleuses  productions  de  leur  beau  pays.  On  peut  croire 
qu'il  y  a  là.  peut-être,  un  écho  affaibli  du  commerce  dont  ces  pays 
étaient  l'objet  à  cette  époque.  Une  autre  mappemonde  du  dixième 
siècle,  exécutée  en  Angleterre,  parait  aussi,  par  sa  disposition 
et  par  ses  légendes,  y  faire  une  lointaine  allusion.  Elle  accompa- 
gne un  manuscrit  de  Priscien  le  Grammairien,  et,  si  l'on  voit  flot- 
ter au  hasard  dans  une  vaste  mer,  la  Dardanie,  l'istrie,  la  Dal- 
matie,  la  Hongrie,  Constantinople,  nous  trouvons  soigneusement 
indiqués  dans  le  Nord  le  pays  de  Neronorroen,  sans  doute  la  Nor- 
vège; un  pays  de  Slespie  (le  Sleswig),  le  Danemark,  la  Bulgarie, 
la  Scythie ,  le  Naperfida  (Dnieper) ,  l'Hypanis  (Boug) ,  le  Tanae 
(Don),  fleuves  qui  se  jettent  dans  une  mer  pleine  d'archipels  où 
il  est  difficile  de  reconnaître  si  le  géographe  a  voulu  indiquer  la 
mer  Noireou  la  mer  Caspienne.  Ces  pays  du  nord-est,  mieux  traités 
que  le  reste  de  l'Europe,  sont  précisément  ceux  qui  étaient  le 
théâtre  de  notre  commerce,  et  les  fleuves  indiqués  dans  la  carte 
sont  ceux  que  remontaient  les  marchands. 

Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  consulter  les  chroniques  orientales,  les 
traditions  des  Arabes  eux-mêmes  ;  mais  comme  le  récit  des  géo- 
graphes arabes  est  sans  critique,  rempli  de  légendes  sans  fonde- 
ment, il  importe  de  les  contrôler  par  des  informations  puisées  à 
une  source  plus  certaine,  irréfragable,  et  de  ne  les  employer  que 
comme  complément  et  accessoire.  C'est  donc  surtout,  comme 
pour  l'antiquité,  le  relevé  des  fouilles  archéologiques  et  l'examen 
des  monnaies  découvertes,  qui  pourra  servir  à  dresser  l'itinéraire 
du  commerce  de  l'Orient  avec  le  nord  de  l'Europe,  et  nous  en 
donner  les  limites  de  temps  et  de  lieu. 

On  sait  avec  quelle  rapidité  les  Arabes  firent  la  conquête  de 
l'Asie  occidentale,  et  je  n'ai  pas  à  retracer  ici  l'histoire  de  l'isla- 
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misme  dans  cos  ronliros.  .le  dois  sfiiiliMuciit  r;i|>prI(M'  que,  d«''s  le 
l'èiiiic  d'Oiiiar,  (63'i--()V4),  la  j)liipart  des  [)roviiiccs  occidentales  de 
l'cinpire  des  Sassanides,  colles  d'Adci'baïdjnn,  deRej,  de  Gorgan, 
(le  Thabarestan,  de  Kliorassan  étaient  tond)ées  au  pouvoir  des 
.Musulmans,  et  après  la  bataille  de  Nebavend  (OVV),  qui  mit  fin  à 
la  dynastie  de  Sassan,  tout  le  littoral  de  la  mer  (Caspienne  devint 
leur  proie.  Dès  le  règne  du  premier  des  Abbassides,  ils  possé- 
daient la  (iéorgie,  la  Circassie,  FArménie,  la  Perse,  le  Klioras- 
san, le  Zablestan,  et  tout  le  pays  compris  entre  le  Djihoum  et  le 
Silîoun,  rOxus  et  l'Iaxartes  des  Anciens.  Avant  la  fin  du  premier 
siècle  de  rilègire,  à  la  suite  des  dissensions  qui  éclatèrent  au  sein 
de  cet  immense  empire,  il  se  forma  des  royaumes  indépendants, 
parmi  lesquels  un  des  plus  importants  fut  celui  de  Samani,  qui, 
de  conducteur  de  cbameaux  et  de  cbef  de  brigands,  fonda,  en 
819,  la  dynastie  des  Samanides,  qui  régna  sur  la  Perse  jusqu'en 
Tan  1004  de  notre  ère,  et  domina  sur  tout  le  littoral  de  la  mer 
Caspienne.  C'est  cette  dynastie  qui  parait  avoir  entretenu  avec  le 
nord  de  TEurope  les  relations  commerciales  les  plus  actives; 
elle  ne  fit  d'ailleurs  que  développer  un  commerce  qui  existait 
depuis  cinquante  ans  et  avait  commencé  très  peu  de  temps  après 
la  mort  de  Mahomet. 

Les  Arabes,  en  effet,  organisèrent  leurs  relations  commercia- 
les avec  autant  de  rapidité  que  leurs  victoires.  Ils  étaient,  par 
leurs  habitudes  et  leurs  mœurs,  merveilleusement  aptes  à  trans- 
porter par  des  caravanes,  à  dos  de  chameaux,  d'ânes  et  de  mu- 
lets, toutes  les  ricbesses  de  l'Orient  dans  les  pays  étrangers  :  ce 
fut  presque  leur  seule  manière  de  trafiquer,  et  ils  n'eurent  jamais 
une  bien  grande  aptitude  pour  le  commerce  maritime.  Leurs 
caravanes,  qui  partaient  à  jour  fixe,  d'un  point  central  déter- 
miné, d'un  de  leurs  marchés  principaux,  s'étaient,  en  quelque 
sorte,  partagé  le  commerce  de  l'Asie  occidentale  aVec  le  reste  du 
monde,  et  elles  suivaient  quatre  routes  principales.  L'une  de  ces 
grandes  routes  partait  de  l'Egypte,  et  s'enfonçait,  vers  le  sud  de 
l'Afrique,  à  travers  le  Sahara,  pour  atteindre  la  Nigritie,  d'où  l'on 
ramenait  l'or,  l'ivoire  et  des  troupeaux  d'esclaves  ;  une  autre 
voie,  passant  par  la  Perse  et  le  Cachemir,  aboutissait  à    l'Inde, 
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tandis  (jiio  la  troisième  traversait  les  steppes  immenses  de  la 
Tartarie,  se  dirieeait  vers  le  lac  de  Lop,  et  entrait  en  Chine 
par  la  province  du  Cliensi  (1);  enfin,  la  quatrième  grande 
artère  commerciale  des  Arabes,  la  seule  qui  doive  nous  oc- 
cuper ici,  était  celle  d'Europe.  C'était  de  toutes  les  provinces 
qui  environnent  la  mer  Caspienne  et  particulièrement  de  TAr- 
ménie  au  sud,  de  la  Boukharie  et  du  Khorassan  à  Test,  des 
grands  centres  commerciaux,  des  foires  de  Samarcand,  de  Téhé- 
ran, de  Bagdad,  de  Damas,  de  Tiflis,  que  partaient  les  marchands 
pour  se  diriger  sur  la  mer  Caspienne  et  faire  une  halte  à  Derbend 
avant  de  remonter  le  Volga. 

Les  nombreuses  inscriptions  arabes  trouvées  à  Derbend  et  pu- 
bliées par  Frœhn  (-2)  sont  toutes  du  huitième  au  dixième  siècle  de 
notre  ère,  et  elles  attestent  la  richesse  et  la  puissance,  à  cette  épo- 
que,de  cette  ville  queJacut  c|ualifie  de  «ville  étonnante,  sur  le  bord 
de  la  mer  de  Khazar  (3  ».  Kaz\vini  nous  donne  ces  détails  :  ((  C'est 
là  qu'est  le  port  des  Khazars  et  de  quelques  autres  nations,  quand 
leurs  marchands  abordent  avec  leurs  marchandises.  Ce  port  est 
enfermé  d'une  extrémité  jusqu'à  l'autre  par  une  chahie,  au  moyen 
de  laquelle  ils  peuvent,  quand  il  leur  plaît,  en  interdire  l'entrée 
et  la  sortie  (i)  ».  Derbend  fut  le  point  de  départ  et  l'un  des 
grands  entrepôts  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'Orient  ;  c'est 
de  ce  point  que  les  marchands  remontaient  le  Volga. 

L'itinéraire  de  ce  commerce  se  dresse  de  lui-même,  si  l'on 
groupe,  dans  l'ordre  géographique,  les  nombreuses  trouvailles 
de  monnaies  arabes  et  d'autres  objets  orientaux,  faites  depuis  un 
siècle  environ,  sur  le  sol  de  l'empire  russe. 

Si  l'on  ouvre  une  carte  géographique  de  l'empire  russe,  on 
pourra  constater  que  les  trouvailles  de  monnaies  musulmanes 

(1)  Reinaud,  Des  voijcges  faits  par  les  Arabes  et  les  Persans  dans  l'Inde  et  à  la 
Chine.  Inlrod.  p.  CLVIl  à  CLXVII,  et  Defréniery,  Mémoires  d'histoire  orientale, 
2«  partie,  p.  285  et  suiv. 

(2)  Fiœhn,  Die Inschriften  con  Derbend.  V.  aussi  ^éiéùiw.  Inscriptions  de  Â)er- 
6e?î(/.  dans  les  Mêm.dc  la  Soc.  arcJiéol.  de  Saint-Pétersbourg.  1851.  p.  67. 

(3)  V.  Notices  et  extraits  de  mss.,  t.  II,  p.  j07. 

{i)  Cf.  le  iném.  de  Rasmussen  dans  le  Journal  asiatique,  t.  V,  182'»,  p.  219. 
V.  aussi  la  description  de  Derbend  dans  Maroudi,  Les  Prairies  d'or,  édit.  Rari)ier 
de  Meynard  et  Pavet  de  Courleille.  t.  Il,  p.  7  et  suiv. 
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sont  C()nlini''cs  oxclusivoinent  dans  los  conlr(';es  arrosc^os  par  le 
Volg'a,  CM  laisanl,  dans  son  ^oiirs  siipôi'icur,  (|uol(|U('s  incursions 
le  long-  do  ses  principaux  alllucnls,  comme  \o  Kama  cl  ToUa.  Ou 
ne  quitte  le  Itassin  du  Volga,  aux  lacs  du  plateau  de  Valdaï,  dans 
le  gouveriUMUcut  de  Twer,  <|uc  pour  (hsceudre  dans  le  bassin  (h; 
la  mer  Baltique  et  aborder  au  goH'e  de  Finlande.  De  sorte  que  nous 
pouvons  conclure  que  la  grande  voie  commerciale  suivie  par  les 
Arabes,  [)our  aller  dans  le  nord  de  l'Europe,  cliez  les  Slaves  et 
chez  les  Scandinaves,  était  le  cours  du  Volga.  Ce  fleuve  d'ailleurs, 
étant,  sur  la  plus  grande  partie  de  son  parcours,  très  large  et  très 
profond,  et  ses  eaux  ne  s'acheminant  que  fort  lentement  vers  la 
mer,  est  merveilleusement  propre  à  la  navig;ition. 

Par  la  position  qu'ils  venaient  de  prendre  dans  le  Turkestan, 
les  Arabes  se  trouvaient  en  effet  les  intermédiaires  du  midi  et  du 
nord,  par  une  voie  de  caravanes  placée  en  dehors  des  agilalions  de 
^Europe.  De  la  mer  d'Aral,  ils  gagnaient  aisément  les  pentes  de 
l'Oural,  longeaient  les  monts  Oural  à  l'Orient  et  descendaient  sur 
Perm,  ou  vers  Khasan,  au-dessus  de  Bolgar  (Simbirsk)  :  là,  ils 
trouvaient  la  grande  voie  du  Kama  et  du  Volga  supérieur 
gui  traverse  toute  la  Russie  de  l'Oural  à  la  Baltique,  dans  la  direc- 
tion de  Vladimir  et  de  leroslaw  ;  pour  cette  partie  fluviale,  ils 
employaient  probablement  la  batellerie  des  Finnois. 

Ils  employaient  aussi  d'autres  intermédiaires  par  un  chemin 
un  peu  différent.  Gomme  ils  étaient  maîtres  de  la  Perse  aussi  bien 
que  du  Turkestan,  ils  sortaient  de  Perse  par  le  Caucase,  et  se 
servaient  des  Khazares,  qui  occupaient  l'ouest  de  la  Caspienne 
et  le  Volga  inférieur,  de  Derbend  jusque  vers  Bolgar  (Simbirsk)  : 
on  s'embarquait  à  Derbend  même,  moyennant  la  batellerie  des 
Khazares. 

La  voie  de  l'Aral  à  l'Oural  parait  bien  attestée  par  les  faits 
suivants  : 

1°  Cest  une  voie  de  caracanes,  bien  plus  que  la  simple  traver- 
sée du  Caucase; 

2°  Cest  la  voie  que  suivent  encore  aujourd'hui  toutes  les  popula- 
tions du  Nord  du  Turkestan  pour  entrer  en  Russie. 

3"  Les  principales  trouvailles  relatives  au  commerce  des  Arabes 
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par  In  Russie  sotil  celles  de  Penn;  leur  importanco  paraît  inex- 
plicable si  Perni  n'est  pas  le  eoniptoir  d'entrée,  comme  Vladimir 
et  Novg-orod  sont  les  comptoirs  de  sortie  vers  Toccident  ; 

4"  Les  monnaies  qui  attestent  ce  commerce  appartiennent  sur- 
tout aux  Samanides,  dont  le  centre  était  le  Turkeston  (la  Tran- 
soxiane,  l'Iaxarte)  et  par  conséquent  la  sortie  naturelle  par  la 
mer  d'Aral  et  le  nord,  plus  que  vers  la  Caspienne  et  la  Perse, 
pays  rival  et  ennemi. 

Ainsi  :  il  est  vraisemblable  que  la  Perse  avait  sa  sortie  par  le 
Caucase  et  Derbend;  et  le'  Turkestan,  indépendant  de  la  Perse, 
avait  sa  sortie  par  le  chemin  des  versants  de  TOural. 

Le  courant  venu  de  la  Perse,  ou  plus  encore  de  la  Mésopotamie, 
est  attesté  par  les  monnaies  coufiques  des  Abbassides,  qui  régnaient 
à  Koufa  ;  le  courant  venu  par  le  Turkestan  est  attesté  par  les 
monnaies  des  Samanides  :  ce  sont,  de  beaucoup,  les  deux  princi- 
pales monnaies  trouvées,  surtout  celles  des  Samanides. 

En  partant  du  golfe  de  Finlande,  ces  marchands  ont  exploré 
tout  le  littoral  de  la  mer  Baltique,  aussi  bien  les  côtes  de  la 
Suède  que  celles  de  la  Lithuanie  et  de  TAllemagne.  En  Suède, 
le  point  le  plus  septentrional  où  l'on  ait  constaté  des  décou- 
vertes de  monnaies  coufiques  est  situé  sur  les  bords  du 
fleuve  Aneerman,  qui  se  jette  dans  le  golfe  de  Botnie  (1).  A 
partir  de  cette  limite  extrême,  les  trouvailles  ont  été  signalées 
tout  le  long  de  la  côte  de  Suède  aussi  nombreuses  qu'en  Rus- 
sie. Les  fouilles  antérieures  à  18i0  ont  été  relevées  principale- 
ment par  Liljegren  (2)  et  Ledebur  (3)  ;  mais  ces  savants  n'ont 
pas  décrit  les  monnaies  qu'ils  ont  signalées,  de  sorte  que  leurs 


(1)  V.  Gotlin,  nissert.  (le  Numis  Ctificis  rerjiae  Acad.  Vpsalis.  p.  9;  Ilildcbraml, 
Anglo-Sachsisha  Mijnl  i  sverûjes  jord,  p.  VIII  et  p.  CVII  à  CX. 

(2)  Slroda  unteckn'  ncjar  om  Fynd  :  Svensk  Jord,  med  en  deriill  horande  For- 
tecliitiny  in  don  Koncjl.  Witteiiwts,  dans  les  Historié  och  Antiqnilels  Ahademiens 
Handlin'jar,  t.  XIII,  p.  153-278.  Liljegren,  qui  relève  non  seulement  les  trouvailles 
d'objets  du  moyen  âge,  mais  aussi  les  objets  de  l'antiquité,  comprend  les  fouilles  d'une 
période  qui  s'étend  de  1547  à  1829. 

(3)  Leopold  von  Ledebur,  Uebcr  die  in  dcn  Baltischen  Landern  in  der  Erde 
(jefundenen  Zeurjnisse  eines  Hundclsverliehrs  mit  don  Orient,  Berlin  1840. 
V.  aussi  "W.  S.  'W.  Vaux,  On  the  discovery  of  cu/ic  coins  in  Scliweden,  dans  le 
Nvmismatic  Chronicle,  1850,  p.  14-23. 
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li'avnux  110  nous  ronscii:: lient  ni  sur  l'Aq-n  (Ins  nionnaios  ni  snr 
la  composition  des  trésors  découverts.  On  peut  toutefois,  en  pré- 
sence des  faits  que  nous  avons  signalés  plus  liant,  être  assuré  que 
ces  monnaies  étaient  de  la  même  époque,  et  que  les  Ironvaiijes 
étaient  composées  de  la  mémo  manière  que  celles  de  Hussie.  Nous 
pouvons  invoquer  d'ailleurs  le  ténioi,i;na,i:;e  du  conservateur  du 
Cabinet  royal  des  Médailles  de  Stockholm,  (pii,  dès  Tannée  1795, 
écrivait  à  Tyclisen,  de  Uostock  :  ((  l.c  musée  royal  compte  500 
monnaies  coufiquesde  différents  types  et  300  autres  qui  font  dou- 
ble emploi  :  cotte  collection  a  été  entièrement  choisie  parmi 
les  monnaies  trouvées  sur  le  sol  de  la  Suède  (1).  »  Ledebur  dit 
(juc  les  trouvailles  faites  sur  les  côtes  de  la  Suède  se  comptent 
au  nombre  de  705,  et  depuis  le  moment  où  écrivait  cet  auteur, 
ce  chiO're  a  peut-être  été  doublé. 

Dans  les  îles  de  Gotland,  d'Oland  et  de  Bornholiii,  le  nombre 
de  monnaies  arabes  découvertes  est  tellement  considérable  qu'il 
est  probable  que  ces  lies  étaient  le  centre  du  commerce  que 
nous  étudions;  les  marchands  y  étaient  plus  en  sécurité,  à  l'a- 
bri de  toute  surprise ,  et  l'on  se  rappelle  qu'à  l'époque  romaine,  ces 
îles  étaient  déjà  signalées  par  Tacite  comme  étant  le  centre  du 
commerce  de  l'ambre.  La  trouvaille  de  1840,  dans  File  d'Oland, 
a  donné  des  bijoux  en  argent  du  poids  de  quatorze  livres,  accom- 
pagnés de  1.122  monnaies  complètes  et  d'un  nombre  non  moins 
considérable  de  fragments  de  monnaies.  Les  plus  anciennes 
étaient  des  Ommiades,  frappées  l'an  80  de  l'Hégire  (699);  il 
y  avait  même  des  monnaies  à  légendes  pehlvi  ;  les  plus  moder- 
nes ne  dépassaient  pas  l'an  900  de  notre  ère  (2).  Tornberg  n'é- 
numère  pas  moins  de  60  trouvailles  faites  avant  l'année  1817, 
dans  l'ile  de  Gotland 

Si  maintenant  nous  suivons  tout  le  littoral  de  la  mer  Baltique 


(1)  V.  Ledebur,  op.  cit.,  p.  9. 

(2)  En  décrivant  celles  de  ces  monnaies  qu'il  a  pu  déchiffrer,  Tornberg  dit  :  «  Coninie 
ces  monnaies  ont  été  frajtpées  en  Arménie  et  dans  les  provinces  adjacentes,  nul  doute 
qu'elles  ne  soient  arrivées  à  la  mer  Noire,  pour  être  de  là  transportées  dans  notie 
pays  à  travers  la  Russie,  »  Le  savant  Suédois  se  trompait  sur  la  route  suivie  par  les 
monnaies  arabes  :  la  mer  Noire  n'ayant  jamais  été  ouverte  au  commerce  musul- 
man  avant  la  conquête  du  royaume  de  Trébizonde  et  de  l'empire  de  Constantinople. 
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sur  le  continout,  nous  pourrons  constater  les  mêmes  décou- 
vertes depuis  la  Litliuanie  jusqu'en  Danemark.  Vn  des  pays  les 
plus  fertiles  en  trouvailles  de  ce  genre  est  la  l'ologne.  Depuis 
le  gouvernement  de  Mobilew  et  les  marais  de  Pinsk  jusqu'au 
golfe  de  Dantzig-,  les  découvertes  ne  se  comptent  plus,  tant  elles 
sont  nombreuses  (1). 

Sur  le  golfe  de  Dantzig  ou  sur  les  côtes  de  la  Poméranie,  les 
trouvailles  se  multiplient.  Les  monnaies  arabes,  anglo-saxonnes, 
suédoises  et  allemandes  s'éclielonnent  le  long  du  cours  de  l'Oder 
et  nous  permettent  d'établir  que  le  trafic  remontait  ce  grand 
fleuve  et  ne  s'arrêtait  qu'au  lieu  où  il  cesse  d'être  navigable, 
en  Silésie.  C'est  en  effet  en  Silésie  que  se  trouve  le  point  le  plus 
méridional  où  l'on  ait  constaté  la  présence  de  monnaies  arabes. 

Tous  ces  faits,  qu'on  pourrait  multiplier  presque  à  loisir,  suf- 
fisent amplement  à  démontrer  qu'il  n'existe  pas  de  pays  au 
monde,  même  l'Orient,  où  l'on  trouve  des  monnaies  arabes  en 
nombre  aussi  considérable  que  dans  le  bassin  de  la  mer 
Baltique. 

Si  nous  cherchons  à  fixer  les  limites  extrêmes  des  pays  occi- 
dentaux de  l'Europe  où  pénétrait  la  monnaie  arabe,  nous  de- 
vons reconnaître  qu'elle  ne  dépassait  pas  la  presqu'île  danoise 
et  le  bassin  de  l'Oder.  On  ne  trouve  plus  de  monnaies  arabes 
le  long  du  cours  de  l'Elbe  ou  du  Rhin.  Cependant  je  dois  men- 
tionner les  trouvailles  faites  en  Angleterre  et  dans  le  Cuinber- 
land.  L'arg'cnt  musulman  a  même  été  transporté  jusqu'en  Is- 
lande, comme  le  prouvent  deux  monnaies  trouvées  dans  cette 
lie. 

lli. 

Si  f  on  résume  les  conclusions  qui  résultent  de  l'examen  de 
ces  découvertes  archéologiques,  il  sera  facile  de  constater  qu'il  a 
existé,  entre  le  nord  de  l'Europe  et  l'Orient,  un  commerce  extrè- 

(1)  Pour  les  trouvailles  des  gouverneinenls  de  Mohilew  et  de  Minsk,  v.  Frœhii, 
loc.  cit.,  p.  323;  pour  celle  de  la  Pologne  proprement  dite,  v.  Lclewel,  Numisma- 
lique  du  moijen  (uje,  t.  If,  p.  83-lu'J.  V.  aussi  Dannenberg,  Die  deutschcn  Miinzen, 
p.  48  et  suiv. 
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menicnl  .m  lit,  dans  Irs  premiers  sicV-les  do  l'Hégire.  Ce  commerce, 
nous  le  r(''[)(''t(»ns,  parlait  de  hci'lxiid,  iciiioiilait  le  Volga  depuis 
Astrakan  Jiis(|u'à  Bolgar  dans  le  gouvernement  de  Kasan,  ou  bien 
encore,  par  des  caravanes  formées  à  Samarcandc  ;  il  atteig  naif 
l'Oural,  dont  il  longeait  les  pentes  pour  descendre  sur  Bolgar, 
ou  sur  Perm.  Arrivés  au  centre  de  l'empire  des  Bulgares,  les 
marchands  se  dirigeaient  du  côté  du  golfe  de  Finlande,  toujours 
en  suivant  le  cours  du  Volga,  mais  en  s'écartant  aussi  à  droite 
et  à  gauche  sur  ses  affluents  pour  trafi(|uer  et  entrer  en  relations 
avec  les  populations  barbares  de  ces  contrées.  On  pénétrait  dans 
le  golfe  de  Finlande  pour  explorer  de  là  tout  le  littoral  de  la  mer 
Baltique,  les  côtes  de  Russie  et  de  la  Suède,  comme  celles  du 
Danemarck,  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  la  Lithuanie,  et 
même  remonter  les  principaux  cours  d'eau  de  ces  pays. 

A  côte  des  limites  géographiques,  si  nous  essayons  d'assigner 
des  bornes  chronologiques  à  l'existence  de  ces  relations  commer- 
ciales, nous  trouvons  des  monnaies  arabes  de  la  fin  du  premier 
siècle  de  l'Hégire,  de  l'an  80,  c'est-à-dire  du  commencement  du 
huitième  siècle  de  notre  ère.  On  peut  donc  dire  que  le  monnayage 
arabe  est  représenté  dans  les  fouilles  du  pays  du  nord,  depuis 
son  origine,  puisque  la  première  monnaie  autonome  des  Musul- 
mans est  de  l'an  76  de  l'Hégire  (i ).  Nous  avons  même  mentionné 
des  monnaies  antérieures  à  la  domination  arabe  en  Orient  :  ce 
sont  quelques  pièces  sassanides  à  légendes  pehlvies.  La  limite 
chronologique  inférieure  ne  dépasse  pas  l'an  lOiO  de  notre  ère. 
Mais  ces  chiffres  ne  peuvent  donner  que  des  indications  approxi- 
matives, car  le  commerce  a  pu  commencer  longtemps  après 
Tannée  delà  première  émission  monétaire  des  Arabes,  et  entraîner 
avec  lui  les  pièces  depuis  longtemps  en  circulation;  la  date  infé- 
rieure est  plus  précise  et  détermine  l'époque  de  la  cessation  du 
commerce.  Toutefois,  les  monnaies  dépassant  l'an  1000  sont  fort 
rares,  ce  qui  tendrait  à  démontrer  que  les  relations  n'ont  pas 
cessé  brusquement,  mais  se  sont  éteintes  lentement. 

Les  plus  anciennes  monnaies  anglo-saxonnes  découvertes  dans 

(1)  An(érieurt'mont  à  cette  date,  les  Musulmans  Iraiipaienl  îles  eoiilrefarons  de  la 
monnaie  i)yzanline  et  de  la  monnaie  sassanide. 
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les  pays  scandiaaves  et  en  Hiissie  sont  du  roi  Kdg-ar  (959-975); 
elles  sont  peu  nombreuses  et  appartiennent  sans  doute  aux  der- 
nières années  de  son  rèi;ne.  I^es  plus  modernes  sont  celles  d'E- 
douard le  Confesseur,  qui  eonimença  de  régner  en  lO'i-l  (1).  Il  en 
est  de  même  pour  les  monnaies  allemandes  :  Dannenbcrg  a  établi 
que,  dans  les  trouvailles  germano-arabes  faites  en  Allemagne,  en 
Prusse,  en  Pologne,  il  n'est  pas  de  monnaie  allemande  dépas- 
sant le  règne  de  Conrad  II  (1039)  (-2). 

Comme  nous  avons  indi(pié,  dune  manière  générale,  à  quelles 
dynasties  musulmanes  ap])artcnaient  les  monnaies  découvertes, 
on  a  pu  remarquer  que  deux  dynasties  surtout  s'y  trouvent  re- 
présentées, les  Samanides  et  les  Abbassides.  Ce  fait  nous  permet 
d'établir  de  quelles  contrées  venaient  les  trafiquants,  caries  pièces 
des  autres  dynasties  arabes  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  même  de  l'Es- 
pagne ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  qu'on  suppose  qu'elles 
aient  été  importées  directement  dans  le  nord  :  elles  ont  dû  pas- 
ser entre  les  mains  des  marchands  de  Damas  et  de  Samarcandeet 
elles  prouvent  seulement  qu'il  existait  à  cette  époque  un  très 
grand  mouvement  commercial  entre  tous  les  pays  musulmans. 

Les  monnaies  ne  nous  font  pas  connaître  évidemment  la  natio- 
nalité des  marchands  qui  transportaient  en  Europe  l'argent  des 
Samanides  et  des  Abbassides;  mais  on  peut,  à  l'aide  d'autres  mo- 
numents, établir  que  si  les  Arabes  et  les  Persans  trafiquaient,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'ils  remontassent  le  Volga  plus  haut  que 
Bolgar  ou  même  que  Derbend  :  car  cette  dernière  ville  renfermait, 
selon  le  témoignage  de  Maçoudi,  un  grand  nombre  de  Khazares 
venus  là  pour  faire  le  commerce  (3)  ;  ces  marchands  transmet- 
taient alors  leurs  marchandises  aux  Bulgares  plus  directement  en 
rapport  avec  les  pirates  danois  quisillonnaient  en  tous  sens  la 
mer  Baltique,  comme  toutes  les  mers  du  Nord. 

Les  inscriptions  coufiques  trouvées  dans  le  gouvernement  de 
Perm  prouvent  cependant  que  les  Arabes  étaient  installés  au  mi- 


(1)  \.  UMekrand,  Anfjlo-Sochsis/,a  Mijiit,elc.,  p.  CXX. 

(2)  Dannenberg,   Die  dpiilschca  Miinzeit,  p.  40. 

(3)  Maçoudi,  Les   Prairies  d'or.  édil.  Harliicr  de  .Mcynaid  cl  Pavct  de  Courleille, 
t.  11,   p.  7. 


44i  LA    SCIKNCK    SOCIALE. 

lien  tics  lvli;iz.ii'(;s  ef  des  lUilgai'es.  A  Kasiniov,  sur  l'OUa,  un  des 
affluents  du  Yolj^a,  on  a  trouvé  les  ruines  d'une  mosquée,  et  au 
milieu  de  ces  décomljres,  dans  un  cimetière,  on  a  mis  à  décou- 
vert un  mausolée  avec  une  inscrij)lion  arabe;  on  a  l'ait  des  décou- 
vertes analo^^ues  dans  les  environs  de  Sinibirsk  (1)  et  les  monu- 
ments funéraires  portt'nt  la  précision  jus(|u'à  nous  apprendre 
cpie  les  personnages  enterrés  étaient  venus  des  pays  situés  au  sud 
de  la  mer  Caspienne  (2). 

Simbirsk  est  d'ailleurs  ranli(jue  Bolgar.  Cette  ville,  bâtie  sur 
le  Volga,  au-dessous  de  l'embouchure  de  la  Kama  et  de  la  Belaya, 
était  admirablement  située  pour  être  l'entrepôt  du  commerce 
entre  l'Asie  et  l'Europe.  Jacout  dit  (pie  les  marchands  remon- 
taient l'Atel  ou  Volga  juscpi'à  \Vaïsou  (?)  et  il  parle  des  marchés 
du  pays  des  Khazares  (3). 

Kazwini  raconte  qu'à  Derbend  se  trouvait  un  port  spécial  pour 
les  Khazares  et  quelques  autres  nations  qui  y  abordaient  avec 
leurs  marchandises.  Les  Khazares,  établis  au  sud  des  Bulgares,  au 
nord-ouest  de  la  mer  Caspienne,  dominaient  jusque  sur  le  litto- 
ral de  la  mer  Noire,  et  se  livraient,  d'après  les  récits  des  histo- 
riens arabes,  au  commerce  ly  plus  actif.  «  De  grands  vaisseaux, 
ditMaçoudi,  remontent  le  fleuve  des  Khazares,  chargés  de  mar- 
chandises et  de  ditîérentes  sortes  d'effets,  tirés  du  Khowarezm. 
D'autres  vaisseaux  descendent  le  fleuve,  portant  des  peaux  de 
renards  noirs,  qui  sont  les  fourrures  les  plus  renommées  et  les 
plus  chères.  11  y  en  a  aussi  de  rouges,  de  blanches  qui  le  dispu- 
tent aux  peaux  de  fouine,  et  de  mouchetées...  On  en  transporte  à 
Derbend,  à  Berdhaa,  et  en  divers  lieux  du  Khorassan  (i).  » 

Le  monnayage  des  Bulgares  et  des  Khazares  prouve  aussi  que 
ces  peuples  étaient  en  relations  commerciales  avec  les  Arabes,  car 
leurs  monnaies  sont  des  imitations  de  la  monnaie  arabe.  Dans  le 


(1)  V.  Rasmussen,  Journal  asiatique,  t.  V,  1854,  p.  304. 

{2)Ibid.,  p.  353-355. 

(3)  V.  Notices  et  extraits  de  mss.,  t.  Il,  p.  532.  V.  aussi  Les  Prairies  d'or  de 
MaroïKli,  édit.  Barbier  de  Meynard  et  Pavet  de  Courleille,  t.  I,  p.  273;  t.  II,  p.  7  et 
suiv. 

(4j  Y.  Sylvestre  de  Sacy,  Chrcstomathie  arabe,  t.  II,  p.  17.  V.,  sur  les  Klia/ares, 
Maçoudi,  éd.  cit.,  t.  II,  p.  14. 
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nord  de  la  Russie,  où  commençait  le  trafic,  il  se  faisait  particu- 
lièrement avec  les  Rous,  peuplades  d'aspect  sauvage  sur  lesquelles 
Ibn  Foszlan  nous  donne  les  détails  suivants  :  «  Les  Rous,  les  plus 
sales  des  hommes  que  Dieu  ait  créés,  quittent  leur  pays,  lancent 
leurs  canots  sur  FAtel  qui  est  un  grand  fleuve,  et  se  construisent 
sur  ses  rives  de  grandes  huttes  de  bois...  Nos  marchands  qui  ar- 
rivent pour  trafiquer  pénètrent   dans  ces  huttes  pour  y  acheter 
des  jeunes  filles,  qu'ils  trouvent  souvent  en  libertinage  avec  leur 
maître...  Pour  que  son  commerce  soit  lucratif,  le  Rous  se  rend 
dans  un  lieu  où  se  trouve  une  grande  poutre  en  bois  de  forme 
humaine,  environnée  de  petites  statuettes  placées  sur  deux  gra- 
dins. Il  se  prosterne  devant  la  grande  figure  et  fait  cette  prière  : 
«  0  mon  maître,  j'arrive  d'un  pays  lointain;  fais  que  je  vende 
beaucoup  déjeunes  filles,  de  zibelines  et  de  peaux  d'animaux  »  ;  et 
quand  il  a  ainsi  énuméré  toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de 
son  commerce,  il  ajoute  en  déposant  une  offrande  aux  pieds  de 
la  statue  :  «  Je  t'ai  apporté  ce  présent  ;  trouve-moi  donc  un  mar- 
chand qui  ait  beaucoup  de  pièces  d'or  et  d'argent,  qui  m'achète 
toutes  mes  marchandises,  et  ne  me  contrarie  point  pour  le  paie- 
ment. »  Après  avoir  ainsi  parlé,  il  se  retire.  Si  son  commerce  ne 
réussit  pas,  et  si  son  séjour  se  prolonge  trop  longtemps,  il  retourne 
vers  l'idole  une  seconde  et  même  une  troisième  fois  avec  de  nou- 
veaux présents.  Et  sises  vœux  ne  sont  pas  encore  exaucés,  il  s'a- 
dresse alors  aux  petites  statuettes  et  leur  fait  des  offrandes  en  in- 
voquant leur  intercession...  Quand  son  commerce  a  été  lucratif 
et  qu'il  a  vendu  toutes  ses  marchandises,  il  revient  vers  la  grande 
statue  en  disant  :  «  Mon  maître  a  exaucé  ma  prière,  je  dois  main- 
tenant le  remercier.  »   Il  immole  alors  un  certain  nombre  de 
bœufs  et  de  moutons,  donne  une  partie  de  la  viande  aux  pau- 
vres, et  porte  le  reste  devant  la  statue  et  les  petites  divinités  qui 
l'entourent.  Il  suspend  la  tète  des  bœufs  et  des  moutons  au  cou  de 
la  grande  poutre.  Pendant  la  nuit,  viennent  les  chiens  qui  dévorent 
tout;  alors,  le  lendemain,  le  marchand  revient  et  dit  :  «  Mon  sei- 
gneur est  content  de  moi;  il  a  agréé  mon  offrande  (1).  » 

(1)  Ibit  Foszlans  und  antlerer  Araber  Berichie  ilbcr  die  Russe  a  altérer  Zeit;  Texl 
und  Uebersctzuiig,  p.  7-9. 
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Les  m;i;'chaii(ls  (jiii  cMmiiHM'caiciil  avec  les  Uous,  les  JUili^ai'OS 
cl  les  Khaznrcs,  élaiciil,  nous  lavons  vu,  [)ai'ticulicrenient  des 
Araix'st'l  tics  Pn-sans,  <|ni,  d'ajncs  le  récit  de  Maçoudi,  pénétraient 
mcnic  jns(|nc  cliez  les  Slaves,  u  Les  Slaves,  dit-il,  touchent  à  l'O- 
rient et  s'étendent  bien  loin  dans  la  direction  du  couchant.  J>(î 
premier  d'entre  les  rois  des  Slaves  est  celui  des  Dir,  qui  compte 
dans  ses  États  de  vastes  cités  et  beaucoup  de  terres  en  culture. 
Les  négociants  mnsnlmans  se  rendent  dans  sa  capitale  avec  toute 
espèce  de  marchandises  (1).  »  11  y  avait  pourtant  aussi,  avec  les 
Arabes,  des  représentants  de  ces  races  qui  semblent  nées  pour 
le  commerce,  les  Juifs  et  les  Arméniens.  Ibn  Haukal  et  Maçoudi, 
qui  vivaient  comme  Ibn  Foszlan  au  commencement  du  dixième 
siècle,  affirment  même  que,  chez  les  Khazarcs,  le  roi  et  ses  prin- 
cipaux ofliciers  étaient  Juifs.  Ce  roi  avait  neuf  cadis  et  douze 
cents  soldats,  et,  dans  sa  capitale,  au  dire  des  historiens  arabes, 
les  partisans  des  diverses  croyances  jouissaient  de  l'égalité  la  plus 
absolue.  «  Le  roi,  dit  Maçoudi,  sa  cour  et  tous  ceux  qui  sont  de 
race  khazare  pratiquent  le  judaïsme, qui  est  devenu  la  religion  do- 
minante dans  cet  État  depuis  lekalifat  d'Haroun-al-Raschid  :  beau- 
coup de  Juifs  sont  venus  s'établir  chez  les  Khazarcs,  de  toutes  les 
cités  musulmanes  et  du  pays  des  Romains  (2).  » 

Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  les  Juifs  étaient  les  principaux 
intermédiaires  entre  les  Bulgares  et  les  navigateurs  danois.  On 
peut  même  croire  que  l'établissement  des  Juifs  en  Russie  et  en  Po- 
logne a  commencé  avec  ce  commerce.  L'historien  Karamsin  et  les 
chroniqueurs  russes  s'accordent  à  dire  que  les  Juifs  se  fixèrent 
en  Russie  vers  le  dixième  siècle  ;  il  faut  penser  de  même  pour  les 
Juifs  polonais  qui  furent  si  nombreux  et  exercèrent  une  si  grande 
influence  au  moyen  âge.  Malheureusement  les  textes  si  rares  de 
cette  époque  ne  nous  permettent  pas  d'être  trop  affirmatifs  sur 
cet  intéressant  problème  (3). 

(1)  Maçoudi,  Les  Prairies  d'or,  éd.  Barbier  de  Moyiiard  et  Pavet  de  Courteille, 

t.  m,  p.  64. 

(2)  Maçoudi,  éd.  cit.,  t.  II,  p.  8. 

\Z)  Cette  question  de  l'établissement  des  Juifs  en  Pologne,  où  ils  devinrent  si  puis- 
sants au  moyen  âge,  est  malheureusement  encore  fort  obscure  aujourd'hui.  Narnszewicz 
dit  simplement  que  l'établissement  des  Juifs  en  Pologne  a  précédé  de  beaucoup  les 
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Chez  les  cliroûiqucurs  et  chez  les  poètes  Scandinaves,  nous 
ti'ouvons,  comme  chez  les  géographes  musulmans,  des  souvenirs 
assez  précis  du  commerce  que  les  Danois  entretenaient,  du  sep- 
tième au  onzième  siècle  de  notre  ère,  avec  les  Bulgares  et  avec 
les  Varègues,  lorsque  ceux-ci  quittèrent  les  bords  de  la  mer  Bal- 
tique pour  aller  s'établir  àNovogorod,  vers  le  milieu  du  neuvième 
siècle. 

Parmi  les  chroniques  danoises,  une  des  plus  importantes,  celle 

de  Saxon  le  Grammairien,  écrite  à  la  fin  du  douzième  siècle,  relate 

des  souvenirs  d'antiques  relations  commerciales  des  Danois  avec 

les  pays  slaves.  Il  raconte  que  le  roi  Haldfan  III  se  trouvait  en 

Russie,  lorsqu'il  apprit  par  des  marchands  que  Guritha  consentait 

à  devenir  son  épouse  (1).  Le  même  chroniqueur  fait  mention  d'un 

guerrier,   du  nom  de  Simond,  qui  avait  l'habitude  de  faire  le 

commerce,  d'acheter  et  de  vendre  (2).  Les  vieux  chants  nationaux 

des  Danois  ont  conservé  aussi  des  souvenirs  du  même  genre.  Ras- 

mussen  cite  une  saga  où  il  est  dit  que  le  fils  du  roi  de  Suède  fit  un 

voyage  de  commerce  pour  son  père,  avec  deux  vaisseaux,  vers 

l'Orient,  ou  la  Russie.  Torfeus  (3)  rapporte  qu'Harald  Haarfager 

envoya  son  ami  Hauk  Habrok,  avec  un  vaisseau  en  Russie,  pour 

en   rapporter   certaines  marchandises.    Hauk   Habrok  arriva,  à 

Novogorod  sans  doute,  à  l'époque  du  grand  marché  qui  réunissait 

un    concours  immense  d'étrangers  venus  de  tous  les  pays.    Il 

acheta  et  paya  en  argent  un  superbe  surtout  orné  d'or,  tel  que 

rien  de  semblable  ne  s'était  vu  en  Norwège.    Dans  la  saga  de 

Thordi  Hrcdii  [k),  il  est  fait  mention  d'un  Islandais  qui,  au  dixième 

chroniques  les  plus  anciennes  de  ce  pays.  Carmoly  croit  également  que  l'existence  des 
Israélites  en  Pologne  remonte  à  une  époque  très  reculée  du  moyen  âge.  HoJiandersUi 
jiense  au  contraire  que  les  Israélites  établis  au  nord  de  la  Pologne  y  arrivèrent  d'Al- 
lemagne au  commencement  du  onzième  siècle,  tandis  que  dans  les  provinces  méridio- 
nales, ils  semblent  y  avoir  é Lé  établis  à  une  époque  beaucoup  ))lus  éloignée.  V.  IIol- 
landcrski,  Les  IsrarlUcs  de  Pologne,  p.  2  et  suiv.  Sur  la  situation  et  l'inlluence  com- 
merciale des  Juifs  en  Pologne  et  dans  les  pays  slaves  au  début  du  moyen  âge,  v.  Erlcr, 
Ilistoriscli-kritische  Uebersic/U  der  iKilioïKil-ôlconomischcn  niul  sociul-polilischen 
JAleratur,  dans  l'ArcIiiv  fur  katfiolisc/ies  Kirchenrecht,  1879. 

(1)  Saxo  Grammaticus,  liv.  VII,  éd.  de  J.  Stepbanius,  lU'i'i,  p.  137. 

(2)  Lib.  VIII,  p.  145. 

(3)  llisloria  Norcegùv,  lib.  I,  cap.  :>9.  p.  08. 

('»)  Cliap.  71,  p.  'Id'i.  Cf.  Uasnuissen,  De  Ara  bu  m  Persarumquc  comincrcio,  etc.. 
p.  H). 
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siôcle,  avait  riiahitiulc  de  naviguer  vers  rOrieiit  :  il  ne  laiil  donc 
pas  nous  étonner  de  constater  des  trouvailles  de  monnaies  cou- 
fiques  en  Islande.  Dans  les  rccil  compilés  dans  l'Heimskringla, 
on  cite  un  homme  riche  nommé  Lodin,  qui,  au  dixième  siècle, 
faisait  souvent  voile  pour  l'Esthonie  où  il  allait  commercer,  et 
dont  le  vaisseau  était  toujours  chargé  de  marchandises  destinées 
à  cette  contrée  (1).  Il  est  raconté  ailleurs,  dans  le  même  recueil, 
que  sous  le  règne  de  saint  Olaf  (f  1030),  un  marchand  lit  voile 
pour  la  Russie,  commerça  dans  ce  pays  et  y  acheta,  pour  le  roi, 
des  vêtements  de  grand  prix  et  une  nappe  magnifique  (3).  Nous 
savons  enfin  que  les  Scandinaves  avaient  à  Novogorod  môme,  une 
église  bâtie  sous  l'invocation  de  saint  Olaf  (3). 

Après  Derbend,  Bolgar,  Novogorod,  la  dernière  grande  étape 
du  commerce  avec  FOrient,  était  la  ville  de  Schlcswig,  et  les 
îles  de  la  mer  Baltique,  Oland,  Gothland,  Bornholm.  Ce  fait,  cons- 
taté, comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  par  les  trouvailles  si 
nombreuses  de  monnaies,  rappelle  le  passage  de  Tacite  cité  plus 
haut,  où  riiistorien  romain  raconte  que  l'ambre  se  recueillait  par- 
ticulièrement dans  ces  îles.  De  plus,  Adam  de  Brème  atteste  que 
Sclileswig  et  l'île  de  Bornholm  furent  des  lieux  de  rendez-vous 
et  des  ports  pour  tous  les  vaisseaux  qui  se  rendaient  en  Orient  (4). 
Mais  le  centre  le  plus  considérable  était  l'île  de  Gothland  et  la 
ville  de  Wisby.  Les  sagas  appellent  l'île  de  Gothland  «  l'œil  de 
la  Baltique  »,  et  elles  font  des  descriptions  si  étonnantes  des  ri- 
chesses de  Wisby  qu'on  aurait,  dit  Hildebrand,  à  se  défier  de 
leur  fidélité  si  elles  n'étaient  confirmées  par  la  magnificence  des 
ruines,  par  les  lois  maritimes  conservées  jusqu'à  nos  jours  et  par 
la  richesse  des  découvertes  faites  dans  ses  décombres  (5). 

C'est  dans  ce  commerce,  en  effet,  que  se  forma  le  code  mari- 


(1)  Heimshnngla.  .  .  Historia  recjnm  norverjicovum.  conscripfa  a  Snorrio,  Stu- 
rix  fiiio.  Nova  etUl.  Gerhardi  Sclioning.  Copenhague,  1777-1818,  t.  III,  p.  13. 

(2)  T.  II,  p.  73.  Cf.  Rasmussen,  De  Arabum  Persarmnque  commcrcio,  p.  17. 

(3)  Riant,  Expéd.  et  pèlerin,  des  Scandinaves,  p.  65. 

(4)  Adamus  Bremensis,  Descriptio  insïdarnm  Aquilonis  dans  Periz,  Momnnenta 
Gennanix  historicaiScr'iplores,  t.  VIF,  p.  312,  373). 

(.i)  Hildebrand,  Anrjlo-Sachsisha  Mynt,  elc,  p.  CXI,  V.  aussi  Riant,  ExpM.  et  pè- 
lerin, des  Scandinaves,  etc.,  p.  63-6i. 
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time  de  Wisby,  qui,  avec  le  droit  hibeckois,  régla  pendant  tout  le 
moyen  âge  la  navigation  de  la  mer  Baltique  (1).  Ce  centre  com- 
mercial, cet  entrepôt  de  toutes  les  productions  du  Nord  qui  al- 
laient se  diriger  sur  l'Orient  était  alors  occupé  par  les  Danois  ou 
Normands.  Nous  sommes  à  l'époque  où  les  célèbres  pirates  du 
nord  faisaient  trembler  tout  l'Occident  de  l'Europe  par  leurs  in- 
cursions, et  les  trouvailles  de  monnaies  arabes  dans  leur  pays 
d'origine,  comme  les  ruines  de  Wisby,  vont  nous  révéler  sous  un 
jour  tout  nouveau  ces  corsaires  qui  passent  généralement,  d'a- 
près le  récit  des  historiens,  pour  n'avoir  connu  que  le  pillage. 
Le  roi  de  mer,  d'après  Augustin  Thierry,  n'était  qu'un  chef  d'au- 
dacieux brigands  :  c'est  ainsi  que  les  Vikings  devaient  apparaître 
aux  populations  chrétiennes  de  l'Occident,  qui  étaient  dans  l'i- 
gnorance absolue  du  commerce  des  hommes  du  nord  avec  l'O- 
rient, et  qui  ne  les  connaissaient  que  par  leurs  terribles  incur- 
sions. C'est  également  comme  des  brigands  et  des  pirates  que  sont 
dépeints  les  Phéniciens  par  les  populations  primitives  de  la  Grèce, 
Nous  devons  reconnaître  que  les  Yikings  avaient  donné  un  im- 
mense développement  au  trafic,  et  qu'ils  étaient  à  la  fois  des 
guerriers  et  des  marchands.  L'un  des  plus  célèbres  d'entre  ces 
rois^  Ragnard  Lodbrok,  avait  le  siège  de  sa  puissance  dans  les 
lies  danoises,  à  \yisby  probablement  (2).  Nous  avons  vu  que  dans 
tout  le  bassin  de  la  mer  Baltique,  en  Pologne,  et  même  en  Rus- 
sie, jusqu'à  Rolgar,  on  trouvait  mêlées  aux  monnaies  arabes, 
surtout  des  monnaies  frappées  par  les  Anglo-Saxons  d'Angle- 
terre, et  j'ai  fait  remarquer  que  les  plus  anciennes  monnaies  an- 
glo-saxonnes découvertes  en  Suède  sont  de  la  fin  du  règne  d'Ed- 
gar, qui  cessa  de  régner  en  975.  Or,  ce  fut  peu  d'années  après 
cette  date,  sous  le  règne  d' Ethelred,  fils  d'Edgar,  que  les  incur- 
sions danoises  en  Angleterre,  un  instant  arrêtées  par  Alfred  le 
Grand ,  reprirent  leur  cours   avec  une  violence    inaccoutumée. 

(1)  On  regarde  la  loi  de  Golhiand  comme  remonfant  aune  époque  1res  reculée  du 
moyen  âge.  Elle  a  été  publiée  par  Cari  Save  :  Gutniake  Urkiinder,  Slockbolm,  1859. 
Cf.  Riant,  Expcd.  et  pèlerin,  des  ScaïuUnaves,  etc.,  p.  9. 

(2)  C'est  on  Orient  et  jusque  dans  l'Inde  que  les  traditions  nationales  des  Scandi- 
naves, conservées  dans  les  sagas  placent  les  exploits  de  Ragnard  Lodbrok  et  de  ses 
(ils.  V.  Riant,  Ejpcd.  cl  pèlerin,  des  .Scandinaves,  etc.,  p.  18  et  ix;. 
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Etliolrod,  pour  sauver  son  pays,  consentit,  on  !MM ,  à  i)ayor  an- 
nuellement un  ti'ibut  aux  cnvahisseui's,  sous  le  nom  de  danegcld^ 
argent  danois.  Le  premier  paiement  fut  de  dix  mille  livres  d'ar- 
gent; dans  les  années  suivantes,  les  pirates  se  montrèrent  de  plus 
en  plus  exigeants,  et  les  Ang'lo-Saxons  duretit  livrer  jusqu'il  cent 
soixante-sept  mille  livres  d'argent.  On  ne  peut  guère  douter  que 
ce  ne  soient  ces  richesses  mêmes  que  l'on  trouve  aujourd'hui,  en- 
fouies sous  le  sol,  en  plus  grande  abondance  dans  les  pays  Scan- 
dinaves et  les  pays  slaves,  que  sur  le  sol  même  de  l'Angleterre. 
Ce  sont  les  Danois  qui,  dansJeurs  relations  commerciales  avec  l'O- 
rient, ont  fait  pénétrer  rargent.anglo-saxon  jusque  chez  les  Bul- 
gares du  Volga,  comme  ils  ont  fait  pénétrer  l'argent  samanide  jus- 
que sur  les  côtes  duNorthumberland,  le  principal  théâtre  de  leurs 
exploits.  Le  danegeld  ne  fut  définitivement  aboli  qu'en  lOi-O, 
quand  la  sage  politicfue  d'Edouard  le  Confesseur  eut  réconcilié 
Danois  et  Anglo-Saxons,  et  n'en  eut  fait  qu'un  seul  peuple.  Nous 
avons  signalé  plus  haut  cette  date,  comme  étant  l'âge  le  plus  mo- 
derne des  monnaies  frappées  en  Angleterre  et  trouvées  dans  les 
pays  du  nord-est  de  l'Europe;  en  l'absence  de  textes  écrits,  les  dé- 
couvertes archéologiques  nous  révèlent  donc  un  des  cùtés  les 
plus  intéressants  de  l'histoire  des  Normands.  D'ailleurs,  les  travaux 
récents  d'un  savant  Scandinave,  M.  Worsaae,  sur  la  vieille  civi- 
lisation de  ces  pays  du  Nord,  a  conduit  au  même  résultat  et  montré 
qu'il  fallait  mettre  les  richesses  des  Normands  non  seulement  au 
compte  de  leurs  pirateries, mais  surtout,  peut-être,  au  compte  de 
leur  commerce  (1). 


IV. 


Quant  à  l'objet  de  ce  commerce,  dont  les  points  extrêmes 
étaient  Derbend  et  Wisby,  il  consistait  d'abord,  comme  dans 
l'antiquité,  dans  le  trans]5ort  en  Orient  de  l'ambre,  de  l'étain  et 
des  fourrures;   il  consistait  aussi,   pour  les  Danois,  dans  l'ac- 

(1)  M.  Alfred  Maury  a  rt-siiiiié  dans  un  arlicle  lilleraire  les  belles  découvertes  de 
M.  \Vorsaae.  V.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  septembre  1880. 
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qiiisition  des  riches  étoiles  tie  la  Perse  et  de  l'Inde.  Les  (Jrien- 
tîuix  recherchaient  avidement  les  parures  d'ambre,  mais,  comme 
les  (irecs,  ils  ignoraient  d'où  leur  venait  cette  substance.  Kas- 
Mini  se  contente  de  dire  vaguement  qu'on  la  recueille  au  nord 
et  au  nord-ouest  du-  Caucase  et  qu'on  la  vend  sur  le  marché 
d'une  ville  qu'il  nomme  Bardah,  marché  cjui  a  plus  de  trois 
milles  d'étendue  (1);  ailleurs,  il  s'exprime  ainsi  :  «  L'ambre  est 
une  pierre  jaune  tirant  sur  le  rouge;  on  assure  que  c'est  la 
gomme  de  certaines  noix;  il  préserve  ceux  qui  en  portent  sur 
leur  personne  de  la  jaunisse,  des  palpitations  du  cœur,  des  suf- 
focations, de  l'hémorragie,  des  vomissements;  porté  par  une 
femme  enceinte,  il  assure  la  conservation  de  son  fruit  (2).  »  Ces 
vertus  curatives  attribuées  à  l'amhre,  à  cause,  sans  doute,  de  son 
odeur  balsamique,  ont  amené,  chez  les  Persans  et  chez  les  Ara- 
bes la  coutume  de  porter  des  anneaux  et  des  colliers  d'ambre. 
Et.  Quatremère  cite  un  prince  persan  du  dixième  siècle  de  notre 
ère,  appelé  Fakr-Eddauli,  qui  avait  un  cachet  en  ambre  jaune  (3). 
D'ailleurs,  l'usage  des  anneaux,  colliers  et  cachets  a  été  de  tout 
temps  extrêmement  répandu  en  Orient.  Chardin,  dans  son  Voyage 
en  Perse  (4),  rapporte  que  les  femmes  portaient  jusqu'à  cinq  ou 
six  bagues  ensemble;  tous  leurs  doigts  en  étaient  garnis,  même 
le  pouce.  On  voyait  des  hommes  porter  jusqu'à  quinze  ou  seize 
bagues  à  la  fois,  cinq  ou  six  à  un  seul  doigt;  mais  ils  n'en  met- 
taient jamais  qu'aux  trois  doigts  du  milieu.  Les  gens  riches  en 
plaçaient  en  outre  des  paquets  de  sept  ou  dix  dans  leurs  bourses 
et  prenaient  plaisir  à  les  montrer  (5).  Les  Persans  et  les  Arabes 
méritaient   de  rencontrer,  comme  les  Romains,  un  Pline  ou  un 


(1)  Rasmussen,  Journal  asiatique,  t.  II  de  182i,  p.  284.  Le  mot  arabe  employé 
pour  désigner  l'ambre  jaune  est  cahrouba,  mot  dérivé  du  persan,  dont  nous  avons 
fait  carabe.  Le  mot  anbar,  d'où  est  venu  notre  mot  ambre,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  oin,  ne  désignait  que  l'ambre  gris.  V.  Sylvestre  do  Sacy,  Chreslomathie 
arabe,  t.  III,  p.  468.. 

(2)  Uasmussen,  Journal  asialique,  t.  I  de  1825,  p.  68-73.  On  recueillait  pour- 
tant aussi  l'ambre  sur  les  cotes  de  l'Arabie.  Maçoudi,  éd.  cit.,  t.  I,  p.  333-334. 

(3)  \.  Et.  Quatremère,  Mémoires  géorjrajj/iiqves  et  historiques  sur  l'ÉgypIe,  t.  II, 
p.  372. 

(4)  T.  IV,  p.  22  et  suiv. 

(5)  V.  Ueinaud,  Cabinet  du  duc  de  Btacas,  t.  i,  p.  33-34. 
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Ttifito  poui'  llclrii-  leiii'  niollossc  et  leur  rcclicrclie  de  l'ambre, 
n'api'ùs  Jaciit,  les  Arabes  rapportaient  encore  du  nord  de 
l'Europe  des  martres,  des  licrniines,  des  écureuils,  des  pelle- 
teries, des  fourrures;  et  Ibu  Foszlan,  dans  un  passage  que  nous 
avons  cité,  ajoute  des  filles  esclaves.  Ce  dernier  fait  est  confirmé 
par  Tariklii,  qui  raconte  que,  dans  une  expédition  de  Mervan, 
contre  Derbend,  Tan  120  de  l'Hégire,  les  Arabes  stipulèrent  que 
les  vaincus  devaient  leur  livrer  des  troupeaux  d'hommes  et  de 
femmes  esclaves,  du  pays  du  nord  (1). 

Les  Danois  demandaient  à  l'Orient  des  étoffes  précieuses,  des 
soieries,  des  tentures  et  des  tapis,  des  vases  artistement  ciselés, 
des  bijoux.  Des  traditions  occidentales  veulent  en  effet  que  des 
tissus  certainement  fabriqués  dans  l'extrême  Orient,  même  en 
Chine,  et  dont  quelques-uns  sont  encore  aujourd'hui  conservés 
dans  les  trésors  de  nos  églises,  nous  soient  parvenus  par  les 
pays  slaves  (2)  ;  peut-être  est-ce  par  cette  voie  qu'est  venue  en 
France  la  chasuble  en  soie  attribuée  à  saint  Regnobert  et  qui  est 
renfermée  dans  une  cassette  en  ivoire,  sur  laquelle  on  lit  une 
inscription  coufique  (3)  ;  peut-être  aussi  le  même  chemin  nous 
a-t-il  amené  une  partie  du  trésor  de  l'église  de  Saint-Maurice 
d'Agaune  (i)  ainsi  que  d'autres  produits  orientaux  (5);  mais  il 
est  difficile  de  se  prononcer  sur  une  question  aussi  délicate,  car 
la  route  d'Espagne  était  ouverte  aussi  bien  que  celle  du  Volga. 

Mais  c'est  certainement  par  ce  chemin  du  Volga  qu'est  venu 
en  Occident  l'art  de  l'orfèvrerie  cloisonnée,  qui  a  son  origine 
en  Perse,  et  qui,  inconnu  aux  Romains,  commence  à  poindre 
chez  les  Mérovingiens.  Nous  abordons  là  un  intéressant  problème 
qu'il  serait  trop  long  de  développer  ici;  mais  les  résultats  des 


(1)  Tarikhi,  Derbeiid-Nâmeh,o\-  tlœ  Historij  of  Derhend,  by  Mirza  A.  Kazem-Beg, 
p.  106-107. 

(2)  V.  Francisque  Michel,  Recherches  sur  le  commerce,  ht  fabrication  et  l'usaije 
(les  étoffes  de  soie  d'or  et  d'argent,  en  Occident,  au  moyen  lUje,  t.  I,  p.  58,  65,  71, 
160,  311. 

(3)  V.  Bulletin  archéologique ,  t.  III,  1844,  p.  37. 

(4)Aubert,  Le  trésor  de  Saint-Maurice  d'Agaune,  p.   122.  Cf.  de  Linas,  Les  ori- 
gines de  l'orfèvrerie  cloisonnée,  t.  II,  p.  27  et  suiv. 
(5)  V.  le  Cabinet  de  l'amateur  et  de  l'antiquaire,  t.  II,  1843,  p.  362. 
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fouilles  le  long  de  la  route  du  Volg-a,  ne  permettent  pas  d'hésiter 
un  seul  instant  sur  la  solution. 

.  Dans  tous  les  cas,  Texamen  des  découvertes  archéologiques 
nous  amène  à  constater  que  les  peuples  du  nord-est  de  l'Eu- 
rope en  rapport  avec  les  Arabes  ne  recevaient  d'eux  qu'un  seul 
métal,  l'argent:  l'or  ne  se  trouve  que  très  exceptionnellement 
dans  les  fouilles.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  ce 
fait  vient  des  Arabes  et  que  le  numéraire  musulman  consistait 
surtout  en  pièces  d'argent.  «  Les  Musulmans,  dit  Reinaud,  em- 
ploient l'or,  le  fer,  l'acier,  mais  surtout  l'argent  ;  c'était  même, 
dans  l'origine,  la  seule  matière  permise...  Le  premier  cachet  de 
Mahomet  était  en  or  ;  trouvant  ensuite  ce  métal  trop  riche  pour 
lui,  il  adopta  le  fer;  enfin,  sa  puissance  et  son  empire  augmen- 
tant chaque  jour,  il  jugea  le  fer  trop  vil  et  employa  l'argent  (1).  » 
Mais  cette  simplicité  primitive  des  sectateurs  du  Coran  avait  bien 
changé  à  l'époque  où  florissait  notre  commerce,  et  il  serait  su- 
perflu de  rappeler  ici  les  richesses  inouies,  le  luxe  véritablement 
féerique  des  palais  de  Damas.  La  pièce  d'or  même,  le  dinar,  était 
la  monnaie  courante  des  Arabes  et  des  Persans,  et  son  exclusion 
dans  les  trouvailles  du  nord  de  l'Europe  vient  d'une  répulsion 
des  peuples  slaves  et  Scandinaves  pour  ce  métal.  Les  monnaies 
grecques  semées  par  les  Milésiens  le  long  de  la  Vistule  et  du 
Dnieper  sont  exclusivement  d'argent;  et  l'on  sait  que  sous  les 
.  Romains  il  existait  des  deniers  d'argent  dont  les  bords  étaient 
découpés  en  dents  de  scie,  et  que  Tacite  appeUe  nummi  ser- 
rati  en  remarquant  que  les  Germains  ne  veulent  pas  accepter 
d'autre  monnaie  (2).  Les  deniers  d'argent  exclusivement  usités 
encore  sous  le'  nom  de  saïgas  chez  les  populations  germaniques, 
à  l'époque  mérovingienne,  ont  été  l'origine  et  le  point  de  départ 
du  monnayage  de  la  seconde  race  ;  et  si,  à  partir  de  Pépin  le 
Bref,  le  monnayage  de  l'or  disparait,  il  faut  voir  surtout  dans  ce 
fait,  le  contre-coup  d'une  révolution  politique  qui  amenait  sur 
le   trône   des   idées  et    des    tendances    exclusivement  germani- 

(1)  Reinaud,   Description  des  momimcnts  musulmans  du  Cabinet   du  duc  de 
Hlacas,  p.  4. 

(2)  Tacite,  Germania,  5. 

T.  X.  33 
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ques  (1).  L'or  ne  reparut  dans  le  monnayage  des  peuples  de 
l'Europe,  en  dehors  de  l'empire  d'Orient,  qu'au  treizi^'ine  siècle. 
Quant  à  la  cause  de  cette  prédilection  exclusive  des  peuples  ger- 
inanicpies  et  Scandinaves  pour  l'argent,  elle  a  été  justement  for- 
mulée par  Tacite  (2). 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  cet  argent  monnayé  des  An- 
glo-Saxons et  des  Arabes  trouvé  dans  le  nord  de  l'Europe  ne 
circulait  pas  comme  monnaie,  mais  simplement  à  l'état  de  lin- 
got, et  n'entrait  dans  les  transactions  commerciales  qu'au  moyen 
de  la  balance;  les  lingots  non  monnayés  et  les  monnaies  inten- 
tionnellement fragmentées  en  deux  ou  (juatre  parties,  que  l'on  a 
recueillis  avec  des  monnaies  entières  dans  un  très  grand  nombre 
de  trouvailles,  prouvent  bien  que  le  métal  ne  circulait  que  pour 
sa  valeur  intrinsèque,  et  qu'on  voulait,  au  moyen  des  fragments, 
préciser  le  poids.  On  a  môme,  d'ailleurs,  découvert  des  balances 
qui  ont  dû  servir  à  ces  pesées. 

Les  causes  qui  ont  fait  cesser  ce  commerce  presque  brusque- 
ment dans  la  première  moitié  du  onzième  siècle  sont  multiples. 
Les  graves  événements  politiques  dont  l'Asie  fut  le  théâtre  y 
contribuèrent  pour  une  large  part.  C'est  en  l'an  1004  que  dis- 
parut, en  Perse,  la  dynastie  des  Samanides,  qui  a  fourni  la  plu- 
part des  monnaies  trouvées  en  Europe  (3),  et  après  les  Sama- 
nides, s'ouvrit  pour  les  populations  voisines  des  bords  de  la  mer 
Caspienne,  une  période  de  guerres  incessantes.  C'est  vers  la 
même  époque  que  cessèrent  les  incursions  des  Normands  et  leurs 
courses  sur  les  mers  du  Nord  ;  vers  ce  temps  encore,  le  chris- 
tianisme s'implanta  définitivement  chez  les  Slaves  et  chez  les 
Scandinaves,  et  le  commencement  du  onzième  siècle  vit  s'affer- 
mir, sous  Jaroslav  V%  la  puissance  russe.  En  même  temps,  le  dé- 
placement des  Bulgares  qui  quittèrent  les  bords  de  l'Atel  pour 
aller  se  fixer  sur  ceux  du   Danube,  les  courses  à  travers  l'Alle- 

(1)  V.  G.  Waitz,  Ueber  die  Mûnzverhàltnisse  in  den  ulteren  Rechtsbilcheni  des 
Frdnkischen  Reiches,  dans  les  Abhandlungen  der  kônigl.  Gesellschafl  der  Wis- 
setisch.  zu  Gôttimjen,  1861,  t.  IX,  p.  Il  du  tirage  à  part. 

(2)  Ai-gentum  magis  quam  auruni  sequuntur,  quia  numerus  argeiiteorum  faci- 
lior  usui  est  promlscitu  oc  villa  mercantibus.  »  [Germania,  V.). 

(3)  Defremery,  Histoire  des  Samonldes  de  Mirkhoud,  p.  209. 
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magne  des  Magyars,  des  Bohémiens  et  d'autres  barbares  durent 
arrêter  la  marche  des  paisibles  voyageurs,  et  interrompre  le 
commerce  comme  les  invasions  des  barbares  à  la  fin  de  l'em- 
pire romain  l'avaient  déjà  interrompu.  S'il  ne  reprit  pas  une 
activité  nouvelle,  après  ce  mouvement  général  des  peuples  du 
Nord  et  après  l'établissement  de  nouvelles  dynasties  musulmanes 
en  Perse  et  sur  les  bords  de  la  mer  Caspienne,  c'est  qu'au  mo- 
ment où  les  marchands  auraient  pu  se  mettre  de  nouveau  en 
marche  avec  sécurité,  les  relations  entre  l'Europe  et  l'Orient 
furent  transportées  sur  un  autre  théâtre.  La  première  croisade 
est  de  la  fin  du  onzième  siècle  ;  pour  aller  en  Orient,  les  Scandi- 
naves descendront  le  Dnieper  au  lieu  du  Volga  et  arriveront  à 
Constantinople  ;  d'autre  part,  les  vaisseaux  de  Venise,  rivaux  de 
ceux  de  Pise  et  de  Gênes,  apprirent  à  faire  le  trafic  en  trans- 
portant les  pèlerins  et  les  croisés.  A  partir  du  douzième  siè- 
cle^ les  Vénitiens  et  leurs  florissantes  colonies  absorbèrent  tout 
le  commerce  d'Orient  ;  par  leurs  mains  passèrent  toutes  les  ri- 
chesses asiatiques  destinées  à  l'Europe;  par  leurs  mains  encore, 
les  produits  occidentaux  pénétrèrent  en  Orient,  car  Venise  fut 
non  moins  célèbre  par  son  industrie  que  par  son  commerce. 
C'est  ainsi  que  disparut,  après  quatre  siècles  d'une  activité  in- 
cessante, le  commerce  du  Volga  et  de  la   mer  Baltique. 

Ce  commerce  exerça  cependant  une  influence  sociale  consi- 
dérable à  la  fois  sur  les  Arabes  et  sur  les  Scandinaves. 

Il  développa,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  la  richesse, 
l'esprit  d'entreprise,  la  force  d'expansion.  Les  Arabes  et  les 
Scandinaves  jouèrent,  pendant  cette  période,  le  rôle  brillant  qui 
était  échu  auparavant  aux  Assyriens  (1),  aux  Phéniciens,  aux 
Carthaginois  et  aux  Grecs  (2),  et  dont  les  Vénitiens  héritèrent 
plus  tard.  Mais  là  s'arrête  la  ressemblance. 

En  effet,  les  Arabes  vivaient  surtout  du  commerce;  ils  ne  se 
livrèrent  pas  à  la  culture ,  ils  ne  s'implantèrent  pas  dans  le  sol. 

(1)  Voir  nos  articles  sur  la  «  Société  assyrienne  »,  La  Science  sociale,  l.  I,  p.  238, 
2'i8. 

12)  Ibid.,  t.  V,  p.  2i5  et  suiv.,  «  Les  villes  de  commerce  de  la  Grande-Grèce  ». 
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Ils  se  content^i'oiït,  coiiimo  vn  Espagne,  de  plier  A  ce  travail  les 
populations  vaincues.  Ils  eurent  donc,  de  incline  que  les  peuples 
énumérés  plus  haut,  le  sort  brillant  mais  éphémère  des  sociétés 
fondées  exclusivement  sur  le  commerce.  Ils  n'ont  pu  se  maintenir 
jusqu'à  nos  jours  (jur  dans  les  régions  des  steppes  de  l'Arabie 
et  de  l'Atrique  septentrionale,  où  ils  ont  retrouvé  la  stabilité  et 
l'imniobiliié  que  donne  la  vie  pastorale. 

Le  sort  des  Scandinaves  a  été  bien  différent. 

Le  commerce  n'a  été  pour  eux  qu'une  ressource  accessoire. 
La  pêche ,  telle  qu'elle  se  pratiquait  dans  le  Nord,  obligeait  im- 
périeusement les  populations  à  chercher  un  complément  de 
ressource  dans  la  culture  (1).  Ils  acquirent  ainsi  l'habitude  du 
travail  de  la  terre  et  le  goût  prononcé  de  la  vie  rurale.  Aussi, 
lorsqu'ils  furent  obligés  d'émigrer  et  de  s'établir  loin  des  rivages 
de  pêche,   ils   se  transformèrent  aisément  en  cultivateurs. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  donné  naissance  à  des  races  qui  brillent  à 
la  fois  par  les  aptitudes  commerciales  et  par  les  aptitudes  agri- 
coles. Ils  ont  été  et  ils  sont  encore  la  race  commerçante  et  agri- 
cole par  excellence.  Par  le  commerce ,  ils  se  sont  répandus 
partout  ;  par  la  culture,  ils  se  sont  implantés  partout.  Ils  ont  co- 
lonisé non  seulement  le  nord,  mais  l'occident  de  l'Europe.  Le 
vieux  monde  a  été  bientôt  trop  étroit  pour  leur  activité  et  ils 
couvrent  aujourd'hui,  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  colonies 
agricoles,  l'Amérique  du  Nord,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zé- 
lande, etc.  Grâce  à  cette  prise  de  possession  du  sol,  la  race  Scan- 
dinave et  anglo-saxonne  n'a  pu  être  débusquée  d'aucune  de  ses 
positions.  Elle  avance  toujours  et  ne  recule  jamais. 

Ce  double  exemple  des  Arabes  et  des  Scandinaves  prouve 
manifestement  qu'une  population  commerçante  ne  peut  être 
stable  que  si  elle  s'appuie  en  même  temps  et  principalement 
sur  une  population  agricole.  Ernest  Babelon, 

(1)  Voir  cette  démonstration  dans  La  Science  sociale,  t.  III,  p.  332-339. 
Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demoliivs. 
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HENRY  GEORGE   EST  IL  SOCIALISTE? 

Il  y  a  quelque  chose  détrauge  et  de  contradictoire  dans  le 
rapprochement  de  ces  deiix;  termes,  ((  sociahste  »  et  «  américain  ». 
Qu'un  Russe  soit  socialiste,  qu'un  ouvrier  de  fabrique  allemand 
ou  français  soit  socialiste,  cela  parait  tout  naturel,  et  la  science 
sociale  explique  facilement  comment  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  un  Russe,  un  Allemand  urJjain  ou  un  Français  nais- 
sent et  grandissent,  peuvent  les  conduire  au  socialisme,  quand 
le  malaise  se  fait  sentir;  mais  un  Américain  socialiste  parait  une 
anomalie.  L'Américain  a  pour  caractère  distinctif  l'aptitude  à  se 
tirer  d'aû'aire  lui-même,  à  surmonter,  sans  le  secours  de  personne, 
les  obstacles  que  lu  vie  jette  sur  son  chemin;  c'est  un  guerrier  des 
âges  primitifs  comptant  sur  sa  valeur  personnelle,  et  unique- 
ment sur  elle,  pour  trionq^her.  Le  socialiste,  au  contraire,  met  sa 
confiancedans  une  organisation  puissante  et  compliquée;  c'est  le 
soldat  moderne,  perdu  dans  la  masse,  l  homme  de  troupe,  impuis- 
sant par  lui-même,  mais  comptant  sur  les  efforts  combinés  d'une 
armée  entière  pour  renq)orter  la  victoire.  S'il  est  vainqueur,  il 
glorifie  ses  chefs;  s'il  est  vaincu,  il  se  croit  trahi  et  ressent  con- 

T.    X.  3'l 
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trc  tMi\  une  IimIdc  (|iii  Idiinif  souvent  ù  l.i  \  iolciicc.  Kvidéimiiciil. 
ce  soiil  là  (lcii\  (\  [)es  l)i('ii  ()[)|»()sés. 

Poui'ljtnl,  ils  [);u"!»iss('iit  st'-ti-c  unis  d.uis  l;i  personne  de  M.  ||eni\ 
(ieoi'iic.  un  «''criv.iin  (jui  ;i  l'.iil  «'cole  ri  dont  les  pjirlis.nis  sont 
assez  noml)reux  pour  que  les  politiciens  reclicrclient  leur  appui  et 
redoutent  leur  opposition.  Le  livre  dans  lequel  ilcnr\  V.vovi^r 
expose  ses  théories,  l'rogress  and  l'ovcvljj  (1),  a  eu  lu)  retentisse- 
ment considérahle.  Traduit  dans  plusieurs  langues,  il  a  été  dis- 
cuté et  commenté  sur  les  deux  continents,  et  tout  le  monde  s'est 
accordé  à  voir  dans  M.  (ieorge  un  des  plus  l'ei-nies  soutiens  du  so- 
cialisme. Peut-être  est-ce  à  cette  réputation  (jue  Proyress  (Uid  I^o- 
verly  a  dû  son  énorme  succès,  sans  précédent  pour  un  ouvrage 
(récoiiomie  politique  :  des  milliers  d'ouviiers  américains  et  an- 
glais, ([ui  n'avaient  jamais  ouvert  un  ouvrage  de  ce  genre,  ont 
lu  Progress  and  Poverly.  Quant  aux  diverses  écoles  économiques, 
elles  1  ont  cond>attu  ou  porté  aux  nues,  suivant  qu'elles  étaient 
défavorables  ou  favorables  aux  idées  socialistes;  c'est  tout  au  plus 
si  quelques  clairvoyants  ont  indiqué  que  le  socialisme  d'Henry 
George  n'était  ((  qu'un  socialisme  partiel,  non  pas  un  socialisme 
pur  et  complet  (2)  ». 

Faut-il  donc  admettre  (pie  le  type  américain  est  en  train  de  se 
déformer  pour  verser  dans  le  socialisme;  ou  bien,  sommes-nous 
en  j)résence  d'un  vaste  malentendu? 

C'est  cette  seconde  hypothèse  qui  parait  la  plus  plausible  au 
premier  abord,  et  l'étude  raisonnée  de  la  théorie  d'Henry  (leorge 
change  cette  hypothèse  en  conviction. 

Toutefois,  George  est  amené  par  l'enchaînement  de  ses  idées  à 
prôner  certaines  mesures  semblables  à  celles  que  réclament  les  so- 
cialistes, et  il  se  rapproche  d'eux  par  ces  points-là  :  c'est  ce  qui 
a  donné  lieu  au  malentendji.  et  il  faut  essayer  de  nous  en  rendre 
compte. 

(1)  Prof/rrs  cl  Pauvreté,  Iratltiil  [lar  l'.-I..  Le  Moiiiiier:  librairie  Giiillaiiiniii. 
('2)  The  Ldbor  MnvetuenI  in  Anierlcd.   Iiy  Uiciiartl  T.  Ely;  New-York,  Thomas  Y. 
Crowcil  and  C°,  p.  28:!. 
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I.     —    EX    or(U    IIKNRV    CKOUCK    EST    SOCIALISTE    ET     EN    Ol'OI 
IL    NE    LEST    PAS. 

Tout  dabord,  je  dois  dire  que  je  n'ai  pas  accordé  une  atten- 
tion méticuleuse  aux  raisonnements  qu'échafaude  Henry  (ieorg"e 
pour  construire  son  système;  je  les  suppose  volontiers  parfaite- 
ment enchaînés. 

Mais  ces  raisonnements  s'appuient  sur  de  soi-disant  principes 
moraux,  qui  nous  indiqueront  peut-être  le  sens  et  la  portée  de 
l'œuvre. 

Ces  principes,  il  est  vrai,  sont  tout  simplement  les  propositions 
abstraites  dont  le  développement  logique  aboutit  aux  conclusions 
désirées  par  iM.  Georye.  Comme  beaucoup  de  faiseurs  de  sys- 
tèmes, M.  George  avait  im  certain  nombre  de  vues  pratiques, 
qu'il  voulait  faire  prévaloir  ;  pour  y  arriver,  il  s'est  posé  la  ques- 
tion suivante  :  <(  Quels  sont  les  principes  abstraits  qui  assureraient 
le  mieux  le  triomphe  de  mes  idées?  >  Et  quand  il  est  parvenu  à 
les  découvrir,  il  a  écrit  son  livre. 

Avec  ce  procédé ,  on  peut  prouver  tout  ce  que  Ion  veut, 
surtout  quand  on  possède  un  esprit  délié  et  un  style  brillant  : 
c'est  du  reste  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  en  France,  où 
cette  opération  est  particulièrement  en  honneur.  Il  y  aurait 
donc  une  grande  naïveté  à  étudier  en  soi  le  système  d'Henry 
(ieorge ,  ou  le  système  de  Karl  Marx ,  ou  le  système  de 
M™''  Louise  Michel  ;  mais  il  est  intéressant  de  savoir  pourquoi 
chacune  de  ces  personnalités  a  fondé  tel  système  plutôt  que  tel 
autre. 

Notez  bien  qu'en  disant  cela,  je  ne  suspecte  nullement  la  bonne 
foi  de  l'auteur.  L'opération  à  laquelle  Henry  George  s'est  li- 
vré après  tant  d'autres  se  fait  la  plupart  du  temps  inconsciem- 
ment et  comme  naturellement.  Il  arrive  alors  qu'on  se  dupe 
soi-même  le  mieux  du  monde,  et  on  dupe  toujours  après  soi 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  ou  qui  croient  avoir  intérêt  à  être 
dupés  de  la  sorte.  C'est  comme  cela  que  se  forment  beaucoup 
d'écoles. 
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Henry  Gcori^e  écrit  en  \r\r  de  Progrcas  niid  l'ovcrlij,  cette  dcdi- 
caco  caractcrisfiqno  : 

A  ceux  (jui, 
Voyant  le  vice  et  la  misère 
Naître  do  l'inéf^aie  distrihiitioii  de  la  Uichcsse  et  des  Privilèges, 
Sentent  la  pussihiliti'  dun  état  sii[)érieur, 
Et  voudraient  kitter  pour  l'obtenir. 

C'est  donc  aii\  inécoiitciits  (juil  s'adresse  et  uti.v  mécontents 
choqués  de  l'inégalité  delà  condition  hnniainc;  par  suite,  le  pu- 
blie socialiste  se  trouve  favora])len)ent  disposé  à  l'écouter.  (]ette 
faveur  prcMnière  se  change  en  entliouslasine  à  la  lecture;  de  cha- 
pitres comme  ceu.v  dont  voici  la  thèse  :  «  Injustice  de  la  pro- 
priété privée  de  la  terre.  »  —  «  L'asservissement  des  travailleurs 
est  le  résultat  dernier  de  la  propriété  de  la  terre.  »  —  '<  Comment 
les  droits  égaux;  à  la  terre  peuvent  être  affirmés  et  garantis  (1).  » 
Le  lecteur  socialiste  se  trouve  ainsi  a])solument  gagné  et  Henry 
George  classé  comme  socialiste. 

Il  l'est,  en  effet,  par  nn  côté,  car  il  enseigne  que  «  tous  les 
hommes  ont  un  titre  égal  à  ce  que  Dieu  a  créé  (-2)  »  ;  que  la  terre 
est  à  tout  le  monde  et  que  la  propriété  privée  constitue  un  vol. 

Voilà  du  pur  socialisme.  Mais  continuons  notre  examen.  «  Tout 
homme  a  droit  à  tout  ce  que  son  travail  produit  »,  dit  encore 
Henry  George,  dans  un  court  résumé  de  sa  doctrine,  rédigé  par 
lui  à  la  demande  de  l'éditeur  du  World  Almanac.  L'incapable  ou 
le  paresseux  ne  seront  donc  pas  admis  à  partager  avec  le  capable 
et  rénergicjue  le  produit  de  leur  travail,  et,  si  la  propriété  privée 
de  la  terre  parait  à  M.  George  une  injustice,  la  propriété  privée 
des  produits  du  travail,  sous  une  autre  forme  (|ue  l'acquisition 
du  sol,  lui  semble  au  contraire  chose  toute  naturelle.  Là-dessus 
il  n'est  plus  d'accord  avec  les  socialistes. 

'  En  effet,  si  chacun  peut  accumuler  d'une  manière  quelconque 
les  produits  de  son  travail,  il  arrivera  forcément  que  les  plus  ha- 
biles et  les  plus  prévoyants  deviendront  très  riches,  tandis  que 


(1)  Liv.  VII,  ch.  I  et  H  ;  —  liv.  VIII,  ch.  n. 

(■2)  V.,dan5  The  world  Almanac  de  1890,  p.  70  :  The  S'uujle  Tax  Plalform. 
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(rauli'cs  croiipil'ont  clans  la  métliocrité  ou  dans  rindigencc  ;  alors 
M.  George  et  ses  amis  verront  de  nouveau  le  vice  et  la  misère  naître 
de  rinég-aledistrihiitiou  de  la  l'ichesse  et  des  privilèges,  et  ce  sera 
à   recommencer. 

Qu'est-ce  donc  que  le  socialisme  de  M.  Henry  George,  qui  pro- 
clame le  droit  commun  de  tous  à  la  terre  et  le  droit  propre  de" 
chacun  aux  fruits  de  son  travail?  D'où  vient  cette  contradiction 
dans  les  termes  et  dans  les  résultats? 

On  ne  s'en  rendrait  pas  compte  si  on  s'en  tenait  à  des  consi- 
dérations philosophiques  sur  les  principes,  mais  les  réformes 
pratiques  proposées  nous  éclaireront  davantage. 

M.  Henry  George  a  groupé  ses  adhérents  autour  d'une  idée  qui 
lui  tient  particulièrement  au  cœur  et  au  moyen  de  laquelle  il  es- 
père voir  se  réaliser  ses  fins,  s'il  parvient  jamais  à  la  faire  triom- 
pher. Cette  idée,  c'est  de  transformer  tous  les  impôts  en  un  impôt 
unique,  portant  sur  la  terre  ;  son  école  s'appelle  V Ecole  de  Vimpôt 
unique  et,  comme  elle  est  entrée  en  ligne  parmi  les  partis  politi- 
ques des  États-Unis,  la  réforme  de  M.  George  est  connue  sous  le  non) 
de  «  Plate-forme  de  l'Impôt  unique  »,  The  single  Tax  Platform. 

Cet  impôt  représente,  au  point  de  vue  des  principes,  le  revenu 
de  la  valeur  de  la  terre  :  puisque  la  terre  est  à  tout  le  monde, 
c'est-à-dire  à  l'État,  il  sera  convenu  que  l'État  raffermera  aux 
anciens  propriétaires,  et  l'impôt  sera  le  prix  de  ferme. 

Au  point  de  vue  pratique,  cet  impôt  frappera  surtout  les  ter- 
rains de  spéculation,  ceux  auxquels  le  voisinage  d'une  ville,  d'une 
gare,  d'une  usine,  donne  une  grande  valeur  de  vente,  sans  que  le 
propriétaire  y  fasse  rien.  En  etfet.  l'impôt  sera  calculé  sur  la  va- 
leur locale  de  la  terre  nue,  défalcation  faite  des  améliorations  et 
des  transformations  quelle  aura  suhies  du  fait  de  son  possesseur. 

Prenons  des  exemples.  Les  États  de  l'Ouest  vendent  la  terre  inoc- 
cupée, dans  certaines  conditions  déterminées,  au  prix  de  1  dollar  l/'i. 
l'acre  (environ  16  fr.  25  l'hectare).  Supposons  que  trois  colons  du 
Uacotah  achètent  chacun  la  même  quantité  de  terre  à  ce  prix.  Le 
premier  sera,  si  vous  voulez  hien,  un  individu  actif,  plein  d'é- 
nergie et  de  hardiesse,  un  vrai  type  d'Américain  :  il  cultivera 
une  partie  de  son  terrain,  risquera  des  spéculations  sur  le  hlé 
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clo  SCS  \oisiiLS  ri  cliaiii^cra  hicntôl  son  domaine  eu  un  vaste  entre- 
pôt dc!  lirains,  auquel  il  adjoindra  une  usine  pour  la  transformer 
en  larine.  I.e  second,  un  Scandinave  lîiborienx,  labourera  sa  terre 
et,  peu  à  [)eu,  à  l'oire  de  persév«''rance,  il  créera  une  installalion 
rurale  comph'te,  où  il  vivra  heureux  sans  amjjition  plus  haute. 
'Le  troisième,  un  infortuné  quelconque,  essaiera  de  mettre s.i  terre 
en  valeur  sans  y  réussir;  forcé  de  recourir  auv  em[)runts,  il 
l)aiera  \0  %  d'intérêts  au  banquier  voisin  et  se  trouvera,  eji  lin  de 
compte,  aussi  pauvre  et  aussi  malheureux  ([ue  le  dernier  des  va- 
galionds. 

Eh  bien,  d'après  le  système  d'Henry  George,  ces  trois  colons,  de 
situation  si  inégale,  paieront  exactement  le  même  impôt.  En  effet, 
ils  détiennent  la  môme  quantité  et  la  môme  qualité  de  terrain, 
par  conséquent,  ils  ont  les  mômes  moyens  de  faire  de  l'argent  ; 
la  diiférence  entre  eux  n'est  (^ue  dans  leur  hal^ileté,  leur  énergie 
et  leur  bonne  chance,  c'est-à-dire  dans  leur  manière  de  tir(M' 
parti  de  la  terre. 

Autre  exemple.  Dans  une  grande  ville  tlorissante  des  Etats,  à 
Chicago,  si  vous  voulez,  deux  individus,  un  spéculateur  et  un 
marchand  de  nouveautés,  achètent  deux  lots  voisins,  de  même 
contenance  et  de  même  valeur,  à  "2.000  francs  le  mètre  carré,  je 
suppose.  Ces  deux  lots  n'ont  de  prix  que  par  leur  situation,  car 
aucune  construction  ne  les  couvre,  ils  sont  nus  comme  la  main. 
Dès  le  lendemain  de  son  acquisition,  le  marchand  de  nouveautés 
fait  élever  sur  le  sien  un  immense  bâtiment  à  neuf  ou  dix  étages, 
installe  ses  magasins  dans  une  partie  et  loue  le  reste  très  cher.  Au 
contraire,  le  spéculateur,  qui  a  acheté  dans  l'espérance  d'une 
hausse  prochaine,  laisse  son  lot  à  l'état  de  terrain  vague.  Tous 
les  deux,  d'après  Henry  George,  doivent  la  môme  rente,  le  môme 
impôt.  Seulement,  dans  ce  cas,  l'impôt  sera  énorme,  parce  que  la 
terre  dont  il  s'agit  a  une  valeur  propre  et  locale  infiniment  plus 
grande  que  la  prairie  nue  et  déserte  du  Dacotah. 

En  somme,  ce  que  Georgeparait  vouloir  éviter  par-dessus  tout, 
c'est  qu'une  personne  détienne,  sans  en  profiter,  les  avantages 
dont  une  autre  pourrait  tirer  parti.  C'est  l'amélioration  obliga- 
toire, décrétée  par  l'État. 
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Au  lond  (le  tout  ci'la  il  y  a  deux  itlé(>s,  l'une  américaine,  Tauti'e 
socialiste.  L'idée  américaine,  c'est  que  le  travail  doit  être  entravé 
le  moins  possible  et  favorisé  le  plus  possible;  l'idée  socialiste, 
c'est  ({uo  tous  les  hommes  ont  un  di'oit  égal  à  la  terre.  Tout  le 
système  d'IIenry  George  tient  dans  ces  deux  termes. 

Et  maintenant  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  Henry 
George  a  créé  ce  système  :  Américain  de  naissance,  il  vit  dans  une 
société  où  le  travail  est  justement  en  honneur;  du  plus  riche  au 
plus  pauvre,  tout  le  monde  travaille  aux  États-Unis,  et,  comme  on 
voit  souvent  un  jeune  homme  sans  aucun  capital  s'élever  à  la  plus 
haute  fortune,  on  pense  que  le  travail  est  le  seul  père  légitime  de 
la  richesse,  (ieorge  démontre  cela  très  compendieusement  dans  le 
premier  livre  de  Progress  and  Poverly  ;  d'après  lui.  c'est  le  travail 
qui  produit  le  salaire  (1  ),  le  travail  qui  pourvoit  à  l'entretien  des 
ouvriers  (2),  le  travail  qui  fait  tout  en  un  mot:  le  rôle  du  capital 
se  borne  à  aider  le  travail,  mais  les  matières  premières  de  la  ri- 
chesse sont  fournies  par  la  nature,  non  par  lui  :  l'homme  qui  a 
gagné  une  fortune  par  son  propre  effort  peut  donc  dire  en  toute 
vérité  qu'il  l'a /"aile,  car,  dit-il,  «  gagner,  c'est  faire  (3)  ». 

On  trouvera  aux  États-Unis  une  foule  de  gens  de  cet  avis,  mais, 
en  général,  ils  ne  demandent  pas  que  la  terre  devienne  propriété 
commune;  le  régime  social  sous  lequel  ils  se  sont  enrichis  les  sa- 
tisfait pleinement.  Si  George  était  un  de  ces  Américains-là,  il  n'au- 
rait donc  pas  écrit  son  livre. 

Mais,  en  dépit  de  la  très  remarquable  intelhgence  dont  il  fait 
preuve,  George  a,  vis-à-vis  de  ces  Américains,  une  infériorité  no- 
table :  il  n'a  pas  su  se  faire  dans  la  vie  une  situation  pleinement 
indépendante,  il  n'a  créé  ni  un  domaine  ni  une  industrie,  il  a 
vécu  du  salaire  de  diverses  fonctions,  tantôt  inspecteur  de  l'éclai- 
rage à  San-Francisco.  tantôt  employé  de  la  ville  de  New-York  ; 
dans  ce  milieu  où  les  capables  arrivent  facilement  à  être  leurs  seuls 
maîtres,  il  est  resté  en  sous-ordre,  et  la  faute  en  est,  selun  lui,  à 
l'inégable  distribution  de  la  richesse  et  des  privilèges. 

(1)  Liv.  I,  <h.  III.  piiiKipali'ineiil  [k  41)  à  51. 
f2)  Liv.  1.  (11.  IV. 
(3)  P.  24. 
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lîi'cl".  (i('{)i\i;c  csl  s(t('i;ilisle  dans  lu  mesure  cxaclc  dû  il  n'est  |>as 
Américain,  ("/est  un  Américain  niaïKjué  (jui  a  nouIu  xerscrdans 
le  socialisme,  et  il  a  cousliiiil  un  système  dans  le(juei  le  socia- 
lisme a  une  cei'Iaine  part,  mais  oi'i  res|)ri(  amé-iicain  (■claie 
partout. 

Kcoulous  d'ailleurs  connueut  il  juge  lesocialismo  classique  .  celui 
où  l'Ktai  concentre  en  lui  toides  les  forces  d'une  nation  :  "  Son 
e,rand  défaut,  dit-il,  c  est  la  snbstitution  de  la  direction  liouver- 
nementale  à  l'action  individuelle,  l'essai  d'assurei-  par  la  restric- 
tion ce  qu'assurerait  mieux  la  liberté...  Il  est  évident  (juc  toute 
idée  de  réglementation  et  de  restriction  est  mau\aise  en  elle- 
même  et  ne  doit  pas  être  invoquée  s'il  se  présente  une  autre 
manière  d'atteindre  le  même  but  (1).  »  J'avais  raison,  on  le  voit, 
de  penser  que  c'était  par  suite  d'un  malentendu  qu'Henry  George 
était  considéré  coFnme  un  socialiste:  quand  on  repousse  avec 
cette  énergie  l'action  de  l'État ,  on  ne  saurait  s'entendre  avec  ceux 
qui  mettent  en  elle  toute  leur  confiance. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  une  simple  antipathie  naturelle  qui  le 
pousse  à  dégager  l'initiative  privée  des  entraves  gouvernemen 
taies;  il  se  rend  compte  que  les  temps  ont  marché  et  que,  dans 
les  conditions  modernes  de  la  société  ,  le  socialisme  est  non  seule- 
ment nuisible,  mais  impossible  :  «  Nous  avons  dépassé,  dit-il, 
le  socialisme  de  l'élal  de  Iribu  et  ne  pouvons  y  revenir,  excepté 
par  un  mouvement  rétrograde  qui  impliquerait  anarchie  et 
peut-être  barbarie.  Nos  gouvernements  se  briseraient  dans  cet 
essai ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit.  Au  lieu  d'une  distribution  intelli- 
gente de  devoirs  et  de  gains,  nous  aurions  la  distribution  romaine 
du  blé  de  Sicile,  et  le  démagogue  deviendrait  bientôt  un  empe- 
reur (2).    » 

11  y  a  donc  entre  les  socialistes  et  Henry  George  cette  profonde 
différence  ,  que  les  premiers  veulent  atteindre  leur  but  par  la 
contrainte  des  pouvoirs  publics,  tandis  que  celui-ci  tend  vers 
un  but  partiellement  semblable  par  des  moyens  tout   opposés. 


(1)  p.  301. 

(2)  P.  30.j. 
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iMaii>  If  plus  CLii'ieux  de  ratlan'C,  c\'st  iiiic  le  systrmo  proposé 
par  Henry  George  va  tout,  à  rencontre  du  résnltat  qu'il  suppose. 
Ce  soi-disant  socialiste  a  inventé  la  pins  teriihle  machine  qu'on 
puisse  iinai;iner  pour  écraser  les  faibles  et  augmenter  la  pros- 
périté des  forts.  Si  le  gouvernement  fédéral  lui  abandonnait  quel- 
que coin  du  territoire  américain  pour  y  faire  Texpérience  de  son 
idéal  social,  il  reculerait  d'épouvante  devant  son  œuvre,  dès 
qu'elle  commencerait  à  produire  ses  premiers  effets.  Bastiat  disait 
avec  raison  qu'en  économie  politique  il  y  a  ce  qu'on  voit  et  ce 
qu'on  ne  voit  pas;  il  en  est  souvent  de  même  en  science  sociale 
et  les  résultats  dune  observation  superficielle  ou  incomplète  sont 
souvent  démentis  par  l'observation  scientifique.  C'est  précisément 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  de  M.   Henry  George. 
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Ce  qu'il  a  vu,  il  va  nous  le  dire  lui-même  dans  l'énumération 
de  ses  griefs  contre  la  société  actuelle.  Il  a  vu ,  d'une  façon  géné- 
rale ,  «  le  vice  et  la  misère  naître  de  l'inégale  distribution  de  la 
richesse  et  des  privilèges  >i;  il  a  vu  des  malheureux  crever  de 
faim  dans  les  grandes  villes  à  coté  de  terrains  inoccupés,  repré- 
sentant un  capital  momentanément  improductif,  et  il  s'est  dit 
que,  si  ces  malheureux  avaient  la  liberté  d'user  de  cette  terre 
inoccupée,  ils  y  trouveraient  l'emploi  de  leurs  bras:  il  a  vu  des 
spéculateurs  acheter  à  bas  prix  l'emplacement  d'une  ville  et 
devenir  riches  sans  peine  par  le  travail  de  ceux  qui  la  peuplaient. 
l^'Amérique  offre,  en  effet,  plus  que  tout  autre  pays,  le  spectacle 
de  ces  gains  extraordinaires,  dus  au  flair  d'un  individu  bien  ins- 
piré ,  et  ce  spectacle  a  révolté  Henry  George.  Dans  un  chapitre 
intitulé  Persistance  de  la  pauvrelé  au  milieu  de  l' accroissement 
de  la  richesse  1),  il  met  en  scène  un  «  homme  d'affaires  à  tète 
dure  n'ayant  pas  de  théories,  mais  sachant  comment  on  gagne 
de  l'argent   ■.  Cet  homme  ne  connaît  rien  aux  lois  de  la  distribu- 

(t)  Liv.  V.  cl).  II.  |).  '.iSO. 


'l(t(l  LA    SCIKiNCK    SOCIAU:. 

lioii  (le  Ici  richesse.  ni;iis  son  cxpéi'ioncc  lui  ;i  .ippris  (|iit;  s'il 
;i(Iièl<'  iiii  loi  (le  Icrraiit  iiii[)oi'l;iii(  d.iiis  un  \ill;i^r  dt-  l'Ouest  ot 
si.  (l.iiis  dix  ans.  le  village  devient  une  ville  llorissante,  il  réalisera 
un  hean  l)énéliec.  Suivez  son  exemple,  dit  alors  Henr\ deorge, 
el  une  l'ois  votre  lot  de  ((M'raiu  aelu^lé,  vous  n'avez  j)lns  hesoin  de 
l'ien  l'aire.  "  NOus  pouvez  nous  assoir  et  fumer  xoli-i;  pipe;  vous 
pouvez  vous  coucher  comme,  les  lazzaroni  de  Xaples  ou  les  lepe- 
ros  du  Me\i((ue;  vous  pouvez  monter  en  ballon  ou  ereuser  nit 
(rou  dans  la  terre,  et,  sans  rien  faire,  sans  augmenter  d'un  iota 
la  richesse  de  la  communauté  ,  dans  dix  ans.  vous  serez  riche  1 
Dans  la  nouvelle  cité,  vous  pourrez  avoir  une  maison  luxueuse; 
mais,  parmi  les  constructions  publiques,  il  y  aui'a  une  maison 
de  refuge.  » 

Pour  être  complet,  il  aurait  fallu  ajouter  qu'à  ce  métier  de  spé- 
culateurs sur  les  terrains  des  milliers  d'Américains  se  sont  rui- 
nés; il  suffit  pour  cela  que  le  village  ne  fasse  pas  de  boom,  comme 
on  dit  là-bas;  il  suffit  même  qu'il  fasse  son  boom  trop  lentement 
ou  trop  tardivement,  pour  que  le  spéculateur  soit  obligé  de  re- 
vendre à  perte.  Dans  les  plus  grandes  villes  des  États,  j'ai  vu 
des  Real  Eslate  men  (sortes  de  marchands  de  biens)  engagés  à 
fond  sur  des  terrains  dont  l'avenir  n'est  pas  douteux,  et  g'émir 
et  se  plaindre  du  malheur  des  temps,  parce  que  le  boom  se 
trouvait  en  retard  sur  leurs  prévisions  et  qu'il  leur  fallait  em- 
prunter de  l'argent  pour  vivre,  en  donnant  comme  gages  ces 
lots  de  terre  absolument  improductifs  et  grevés  d'impôts. 

Rien  ne  ressemble  donc  moins  à  la  vie  indolente  et  insouciante 
du  lazzarone  que  l'existence  fiévreuse  et  tourmentée  du  Real 
Estale  man,  et  la  comparaison  de  M.  Henry  George  est  de  pure 
fantaisie. 

Ce  qui  est  exact,  c'est  que  le  spéculateur  américain  ne  produit 
rien  par  lui-même,  n'ajoute  rien  par  son  travail  à  la  richesse 
générale,  mais  cherche  à  en  profiter  et  en  profite  chaque  fois 
qu'il  réussit  ;  M.  George  pense  que  cela  est  injuste,  il  se  demande 
pourquoi  cet  homme  recueille  le  fruit  du  travail  des  autres.  On 
pourrait  lui  répondre  que  tout  commerçant,  tout  homme  qui 
achète  un  objet  pour  le  revendre,  ji'ajoute  rien  non  plus  à  la 
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richesse  iiénérale  ;  cependant  le  rôle  du  commerce  est  un  rùle 
fécond;  il  en  est  de  même  de  la  spéculation  sur  les  terrains.  Elle 
attire  la  population  dans  des  territoires  ([iii  resteraient  déserts 
sans  cela;  elle  provoque,  de  la  part  de  ceux  (pii  ont  intérêt  à  la 
hausse  des  (erres,  des  entreprises  d'utilité  publique,  chemins  de 
1er,  Iramways.  éclairage,  approvisionnement  d'eau,  etc.  Enfin, 
c'est  elle  qui  ouvre  réellement  les  pays  neufs  ;  le  colon  tranquille, 
l'artisan  laborieux  et  rangé  ne  se  risquent  pas  en  général  dans 
des  déserts  ou  dans  des  villages  embryonnaires;  le  spéculateur,  au 
contraire,  les  recherche,  s'expose  à  des  aléas  énormes  pour  les 
convertir  en  campagnes  cultivées  et  en  villes  populeuses,  le 
tout  au  profit  de  ce  colon  et  de  cet  artisan,  qui,  une  fois  le  pays 
percé  de  chemins  de  fer,  une  fois  les  avantages  de  la  situation 
démontrés,  viendront  s'installer  et  travailler.  N'est-il  pas  naturel 
(pi'ils  paient  au  spéculateur  le  service  qu'il  leur  a  rendu?  et  com- 
ment celui-ci  consentirait-il  à  courir  des  risques,  s'il  n'était  pas 
soutenu  par  lespoir  du  gain? 

Avec  le  système  d'Henry  George,  ce  gain  serait  diminué  sinon 
rendu  impossible,  parce  que  des  taxes  de  plus  en  plus  fortes 
frapperaient  les  terres  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  offriraient 
plus  d'avantages  aux  immigrants. 

Voici,  par  exemple,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  se 
forme  pour  exploiter  une  contrée  encore  déserte,  dans  un  Etat 
quelconque  de  l'Ouest,  le  Montana,  je  suppose.  Pour  favoriser 
l'entreprise  ,  le  Montana  abandonne  à  cette  Compagnie  une  cer- 
taine quantité  de  sections  de  terre  de  GiO  acres  (25G  hectares)  à 
prendre  le  long  du  tracé  projeté.  En  fait,  ces  sections  n'ont 
aucune  valeur  vénale,  puisque  personne  n'eu  veut,  puisqu'elles 
sont  vacantes;  une  fois  la  ligne  construite,  elles  vont  être  recher- 
chées et  il  n'est  pas  discutable  que  leur  valeur  provient  de  cette 
construction,  qu'elle  appartient  donc  très  légitimement  à  la  Com- 
pagnie ;  cependant  la  single  lax  va  la  frapper  de  5  ou  (>  % 
de  cette  valeur  ;  elle  portera  par  conséquent  sur  les  fruits  du  tra- 
vail de  la  Compagnie,  ce  qui  contredit  la  théorie  d'Henry  George 
et  aboutira  à  l'abandon  de  ces  terres;  plus  exactement,  on  peut 
dire  que  ce   résultat  prévu  entravera   le  développement  du  ré- 
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Mais  Henry  (ieor^c  <'.st  sans  pitié  poni-  les  sprcnlalcnrs,  et, 
aveui^'lé  pai*  son  anlipaHiic,  il  considère  (]ue  ,  loin  de  lavoriser 
la.  colonisation,  ils  y  jjoitenl  ohsiacle  :  «  Dans  les  parties  des 
Ktats-liiis  où  la  colonisation  est  la  plus  serrée,  il  y  a  ass«'/  de 
terres  po ni'  nonrrir  trois  on  (jnatre  fois  notre  population  actuelle, 
mais  cette  terre  reste  improductive  parce  que  ses  propriétaires 
la  conserveront  en  vue  de  prix  plus  élevés,  et  les  émii;rants  sont 
forcés  d'aller  au  delà  de  cette  teri-e  uon  cultixée,  pour  chercher 
des  places  où  leur  travail  sera  moins  productif.  Dans  toutes  les 
villes,  on  peut  voir  des  lots  de  terre  inoccupés  pour  la  même 
raison    (  1  )    ». 

Voilà  donc  les  spéculateurs  condamnés;  mais  supposons  le 
vœu  de  M.  Henry  George  rempli,  supposons  (pie  les  colons, 
trouvant  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ou  dans  TOliio  des  terres 
fertiles  inoccupées,  s'y  installent  au  lieu  d'aller  à  l'Ouest,  qn'ar- 
riverait-il?  U  arriverait  purement  et  simplement  qu'ils  seraient 
obligés  de  les  quitter  l'année  d'après  :  la  chose  est  facile  à 
expliquer. 

En  effet,  ils  n'ont  pas  acheté  cette  terre,  ils  n'ont  sur  elle 
qu'un  droit  d'occupation  temporaine,  droit  qu'ils  conservent 
seulement  aussi  longtemps  qu'ils  paient  l'impôt;  donc,  s'ils  ont 
besoin  d'argent  pour  mettre  cette  terre  en  valeur,  ils  ne  pourront 
pas  la  donner  en  gage;  on  ne  leur  prêtera  pas  un  seul  dollar 
sur  cette  propriété  commune;  or  ils  ont  besoin  d'argent,  car 
ils  n'en  ont  pas;  s'ils  en  avaient,  ils  auraient  pu,  dans  l'état 
de  choses  actuel,  acquérir  la  terre,  et  M.  George  nous  dit 
qu'ils  ne  le  peuvent  pas  et  qu'ils  sont  obligés  d'aller  à  l'Ouest. 
J'en  conclus  qu'installés  sans  argent  sur  une  terre  qu'ils  ne  pour- 
ront pas  cultiver,  et  obligés  de  payer  un  impôt  très  lourd,  ils 
reprendront  le  chemin  de  l'Ouest. 

Mais  là  encore  la  réforme  de  M.  George  leur  coupera  les 
vivres,  car  on  ne  leur  prêtera  pas  plus  sur  une  terre  du  Dacotah 

(Ij  P.  381. 
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OU  du  Nebraska  i[ur  siii'  uu(>  terre  de  TOhio  et,  je  le  répète,  ils 
ont  Ijesoin  d  argent;  la  preuve,  c'est  que  liuiuieuse  majorité 
des  fermes  de  TOuest  sont  hypothéquées  au  capital  de  l'Est;  c'est 
l'argent  de  l'Est  qui  féconde  les  terres  de  l'Ouest. 

Actuellement,  un  émigrant  sans  capital  peut  s'installer  sur 
100  acres  de  terre  inoccupée  (  6i  hectares)  dans  des  conditions 
très  favorables  :  s'il  y  reste  cinq  ans  de  suite,  qu'il  construise  une 
cabane  quelconque  et  cultive,  il  n'aura  l'ien  à  débourser;  s'il  reste 
six  mois  seulement,  il  peut  s'assurer  la  propriété  au  prix  de 
1  dollar  1/i  Tacre;  s'il  plante  dix  acres  de  bois  ,  il  sera,  sans  rien 
payer,  propriétaire  de  160  acres;  et,  dès  qu'il  a  un  commencement, 
de  droit  à  la  propriété  de  ces  1 60  acres ,  il  peut  le  donner  en 
gage  et  trouve  de  l'argent  pour  acheter  du  bétail  et  des  instru- 
ments agricoles.  Je  sais  bien  que  cet  argent  lui  est  prêté  à  8 
ou  10  %;  qu'à  la  première  année  mauvaise,  il  est  horriblement 
gêné;  qu'à  la  seconde,  il  se  voit  obligé  d'aller  chercher  fortune 
ailleurs  :  mais  je  sais  aussi  que  des  pays  entiers  ont  été  peuplés 
dans  ces  conditions  et  qu'on  y  rencontre,  au  milieu  d'inévitables 
mécomptes,  des  exemples  de  succès  fort  encourageants.  En  somme, 
c'est  comme  cela  que  se  créent  les  nouveaux  États  agricoles  de 
l'Ouest,  avec  cette  rapidité  prodigieuse  qui  atteste  assez  haut  la 
facilité  et  la  fécondité  du  moyen. 

Cette  comparaison  entre  le  système  de  M.  George  et  la  pratique 
actuelle  indique  clairement,  ce  me  semble,  de  quel  côté  se  trouve 
l'intérêt  des  émigrants,  de  ceux  qui  abandonnent  l'Europe  pour 
chercher  aux  États-Tnis  la  terre  qui  leur  manque. 

Peut-être,  il  est  vrai,  M.  George  est-il  plus  préoccupé  du  bien- 
être  des  Américains  de  naissance  dont  il  fait  partie  que  de  celui 
des  Européens  désireux  de  se  faire  Américains.  Sa  pitié  parait,  en 
eflet,  s'être  portée  plutôt  vers  les  prolétaires  des  grandes  villes 
que  vers  toute  autre  classe  d'êtres  humains;  c'est  du  moins  l'im- 
pression que  donnent  certains  passages  de  son  livre  dans  lesquels 
il  invoque  l'intérêt  des  basses  classes  et  les  représente  comme 
asservies  par  le  régime  de  la  propriété  privée.  Sa  thèse  favorite, 
c'est  que  ni  la  liberté  politique  ni  la  liberté  personnelle  n'ont 
de  valeur  pour  les  ouvriers  obligés  d'attendre  leur  salaire  d'un 
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[)atn»!i:  (inil'^  sont  \rîiim('ii(  <>scla\cs.  coiihik'  IV'Iaiciil  jadis  les 
iir^res  (lu  Sud  :  .'  A  Loudi'cs,  Ncw-VoiU  ,  llostou  ,  dit-il ,  pai-nii 
dfs  iicus  (|ui  auraicid  donné  et  (|ui  douunaicid  cucoro  de  l'ar- 
,i;('ul  et  leur  saiii;-  pour  adVaucliii'  des  ('scla\<!S,  dans  ces  \illes  où 
personne  ne  peut  nialtraitci-  une  hète  en  jjublic  sans  (Mie 
arrêté  et  })nni,  on  peu!  voir  des  enfants  dëgnenillés  et  airani(''s 
errer  dans  les  ines  par  le  leni[)S  le  plus  froid,  et  dans  des  qale- 
tas  ina]{>roj)res,  dans  des  eaves  malsaines,  des  femmes  travailler 
ponr  nn  salaire  (jui  ne  leur  doinie  ])as  de  (jnoi  se  nourrir  et  se 
chaniler.  Est-il  étonnant  (pie  pour  les  esclavagistes  dn  Sud  la 
demande  de  l'abolition  de  l'esclavage  parut  le  eri  de  Tliypo- 
erisie  (1  )?  »...  <(  Ainsi,  dit-il  ailleurs,  la  condition  des  masses  dans 
tous  les  pays  civilisés  est,  ou  tend  à  devenir,  celle  de  Fesclavage 
virtuel  sous  les  apparences  de  la  liberté  (2)  !  » 

Dans  ce  tableau  poussé  au  noir  comme  à  plaisir,  il  y  a  une 
part  de  vérité  facile  à  dégager  :  c'est  que  personne  n'est  réel- 
lement indépendant  s'il  n'a  pas  la  propriété  de  ses  moyens  de 
travail,  s'il  n'est  pas  maître  du  métier  qu'il  exerce.  On  peut  pro- 
clamer l'indépendance  de  cent  millions  de  citoyens  d'un  seul  trait 
de  plume,  mais  il  faut  des  années  de  labeur  à  un  seul  de  ces 
citoyens  pour  acquérir  la  propriété  qui  fera  de  lui  un  homme  in- 
dépendant. 

Henry  George  a  vu  cela  et  plus  encore  :  il  a  vu  que  le  progrès 
matériel  d'où  naît  l'augmentation  de  la  richesse  publique  n'a- 
méliore pas  forcément  le  sort  des  travailleurs  ;  que,  par  suite, 
une  nation  très  riche  peut  renfermer  une  masse  d'individus 
très  pauvres;  que  même  elle  les  renferme  nécessairement.  Tout 
cela  est  vrai  et  la  science  sociale  en  donne  la  raison  :  le  progrès 
matériel,  en  effet,  agit  comme  un  classeur  mécanique;  il  range 
d'un  C(jté  les  capables,  qui  savent  s'en  servir  et  montent  très  haut, 
grâce  à  lui;  de  l'autre,  les  incapables,  qui,  n'en  tirant  aucun 
parti,  se  trouvent  distancés,  voient  croître  leurs  appétits  en  pré- 
sence de  la  richesse  nouvelle  et  tombent  dans  la  dépendance  des 


(1)  P.  33G. 

(2)  P.  337. 
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eapahles.  Ce  triage  est  nécessaire  pour  faire  surgii-  les  aptitudes 
que  réelaïuent  les  intérêts  compliqués,  résultat  inévitable  du 
proi;rès  matériel;  il  n'est  pas  nécessaire  et  n'a  pas  lieu  dans  les 
sociétés  simples  :  un  patriarche  est  toujours  capable  de  faire 
paitre  les  troupeaux  qui  assurent  la  subsistance  de  la  tribu;  un 
paysan  arrive  encore  assez  facilement,  pas  toujours  cependant,  à 
faire  vivre  ses  enfants  sur  sa  terre  ;  mais  il  est  fort  peu  de  pères 
de  famille  qui  puissent  conduire  une  usine ,  une  banque,  une 
entreprise  commerciale,  de  manière  à  la  faire  prospérer;  la 
preuve .  c'est  que  peu  de  gens  le  tentent  et  que,  parmi  ceux  qui 
le  tentent,  beaucoup  font  faillite. 

Ce  qu'Henry  George  n'a  pas  vu  ou  n"a  pas  voulu  voir,  c'est 
quà  tout  instant,  et  surtout  en  Amérique,  des  individus  s'élèvent 
du  prolétariat  aux  situations  les  plus  hautes,  sans  que  leur  ori- 
gine leur  nuise  et  par  le  seul  [ail  qu'ils  sont  capables;  pour  lui,  la 
classe  des  propriétaires  et  celle  des  prolétaires  sont  deux  castes 
fermées,  où  l'on  nait  et  où  l'on  meurt,  tandis  qu'en  réalité,  la 
classe  des  propriétaires  se  forme  et  se  reforme  perpétuellement, 
par  une  constante  sélection  qui  en  chasse  les  incapables  pour  y 
faire  entrer  les  capables. 

N'ayant  pas  vu  cela,  Henry  George  a  pu  écrire  cette  somljre 
sentence  :  «  Les  classes  ouvrières  sont  broyées  entre  deux  meules 
avec  une  force  de  plus  en  j)lus  grande  :  la  propriété  privée  de  la 
terre  est  la  meule  inférieure  ;  le  progrès  matériel  est  la  meule 
supérieure  '1).  » 

Et  alors  il  a  imaginé  un  système  qui,  en  rendant  tout  le 
monde  propriétaire,  ferait  échapper  les  ouvriers  à  l'horrible 
compression  de  ces  deux  meules. 

Malheureusement  pour  les  ouvriers,  si  ce  système  était  ap- 
pliqué, il  serait  l'action  de  ces  deux  meules,  plus  énergique  en- 
core :  elles  ne  les  broieraient  plus  seulement,  elles  les  supprime- 
raient, en  leur  rendant  l'existence  impossible. 

(1;  P.  3:!',». 
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III      —    COMMKM    I.K  SVSTKMK   DIIKNUV   (IKOIUM:    AltOlllT  A    I.KCHASK- 
MKNT    DKS    I.NCaPAIM.KS. 

Ce  n'est  pas  tout  de  iMuiilrc  les  iiciis  j)r(»|)richiires,  tnicoïc  laut- 
il  (jii "ils  puissent  k'  rester.  (a\  n'est  p;is  loiil  de  mettre  la  tern;  à 
leui'  disposition  ,  encore  l'ant-il  (|u'ils  sachent  en  tirer  profit. 
Henry  George  ne  parait  [)as  se  douter  de  ces  vérités  élémentaires. 
Voici  d'ailleurs  <|uel«|ues-uns  des  résultats  qu'il  attend  de  sa  ré- 
forme; je  traduis  textuellement  sur  la  Plalfonn  <ju'il  a  rédigée 
lui-même  pour  le  IKorW  Ahnaïutc. 

Le  régime  de  l'impôt  nnicpie  <■  mettrait  fin  à  ces  amendes 
et  à  ces  pénalités  dont  est  frapj)é  actuellement  quiconcjue  amé- 
liore une  ferme,  bâtit  une  maison,  élève  une  machine,  ou  con- 
tribue d'une  manière  (|uelconque  à  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse Générale  ».  En  effet,  du  moment  (jue  les  transformations 
du  sol  faites  par  le  possesseur  ne  sont  comptées  pour  rien  dans 
limpùt ,  la  superficie  occupée  par  une  maison  de  banque  paiera 
exactement  la  même  somme  que  le  terrain  vague  voisin.  A  Phila- 
delphie, par  exemple,  où  les  maisons  ouvrières  sont  extrèmemenf 
nombreuses,  le  sol  de  ces  maisons  à  un  étage  sera  frappé  du 
même  impôt  qu'une  surface  correspondante  de  la  grande  fa- 
brique de  locomotives  de  Baldwin,  ou  de  la  banque  Drexel.  Cela 
pourra  bien  faire  l'affaire  de  Baldwin  ou  de  Drexel ,  dont  les 
charsces  diminueront,  mais  l'ouvrier  de  Tun  ou  l'employé  de 
l'autre  verront  monter  leurs  taxes  et  seront  contraints  d'aban- 
donner la  modeste  maison  qu'ils  avaient  gagnée  par  leur  travail, 
.le  dis  à  dessein  qu'ils  Tabandonneront  et  non  qu'ils  la  vendront, 
car  personne  n'aura  avantage  à  Tacheter,  et  d'ailleurs  on  ne 
pourra  jamais  vendre  que  les  améliorait otis  exécutées  sur  un  ter- 
rain, non  le  fonds  lui-môme ,  qui  sera  à  tout  le  monde. 

Ainsi  l'ouvrier,  le  petit  employé  seront  expropriés  de  leur  de- 
meure; pour  occuper  un  lot  de  ville,  il  faudra  y  exercer  une 
industrie  ou  un  commerce  très  profitable,  sinon  on  ne  parviendra 
pasàcouvrir  ces  frais  généraux  obUgaloires  que  constituera  l'impôt. 

A  la  campagne,   il  en   sera  de  même  dans  une  certaine  me- 
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siiro  :  le  rcrmicr  habile,  qui  tire  beaucoup  tle  la  terre,  la  con- 
servera et  prendra  celle  de  son  voisin  moins  industrieux  ;  le  sol 
sera  constamment  au  concours  entre  tons  les  cultivateurs  d'une 
région,  et  ([uieou<[ue  faiblira  dans  la  production  se  verra  immé- 
diatement évincé. 

Que  peut-on  imaginer  de  plus  ct'ticace  pour  écraser  les  inca- 
pables? 

Or.  ll(>nry  (ieorge  enseigne  que  son  système  «  fera  disparaître 
la  grande  inégalité,  inséparable  de  notre  mode  actuel  de  taxation, 
qui  permet  au  riche  d'échapper  à  l'impùt,  tandis  qu'il  pressure 
le  pauvre  »  ;  il  enseigne  que  ce  sera  "  la  fin  des  monopoles  » . 
qu'on  ne  verra  plus  la  richesse  se  concentrer  entre  les  mêmes 
mains  :  c'est  tout  le  contraire  qui  aurait  lieu. 

La  vraie  devise  d'Henry  George  n'est  pas  :  «  La  terre  à  tout 
le  monde  I  »  mais  «  la  terre  aux  capables  et  aux  seuls  capables!  » 
L'avènement  du  régime  qu'il  propose  rendrait  insupportable  la 
condition  ouvrière  et  précipiterait  dans  cette  condition  inférieure 
une  foule  de  personnes  actuellement  indépendantes.  Il  augmen- 
terait le  prolétariat  en  quantité  et  en  intensité. 

En  revanche,  comme  George  l'annonce,  «  toutes  les  charges 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  l'industrie  et  entravent  le  commerce 
une  fois  détruites,  la  production  de  la  richesse  prendrait  un  essor 
inconnu  jusqu'ici  ". 

.  Oui,  ce  serait  bien  là  le  résultat  de  la  réforme  :  les  capables 
monteraient  plus  vite  et  plus  haut,  les  incapables  descendraient 
plus  vite  et  plus  bas  ;  ce  jour-là,  aucun  socialiste  ne  voudrait  plus 
tendre  la  main  à  Henry  George  et  chacun  verrait  clairement 
qu'en  lui  l'Américain  a  écrasé  le  socialiste. 

11  a  cherché  de  bonne  foi  un  moyen  de  concilier  le  progrès 
matéi'iel  et  l'égalité,  mais  il  al)Outit  à  sacritier  l'égalité  au  pro- 
grès. 

Paul  lie  UorsiKits. 
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LKS  MODIFICATIONS  DU  TRANSPORT. 


LA  CARAVANE  ET  LE  TRAINEAU. 

Nous  abordons  une  nouvelle  série  d'études,  (]ui  va  l'aire  éclater 
toute  la'  puissance  de  la  méthode  d'observation.  On  sait  que  celte 
méthode  procède  des  moindres  choses  aux  plus  grandes.  C'est  là 
une  gradation  nécessaire,  car  l'analyse  des  phénomènes  simples 
est  plus  facile  et  sert  de  point  de  départ  pour  pénétrer  ensuite,  de 
proche  en  proche,  jusqu'aux  phénomènes  plus  conqihqués.  C'est 
pour  ne  pas  avoir  suivi  cette  marche,  qui  est  celle  de  toutes  les 
sciences,  que  l'on  a  été  impuissant  jusqu'ici  à  constituer  l'étude 
scientifique  des  sociétés  humaines. 

Nous  conformant  à  cette  méthode,  nous  avons  d'abord  étudié 
les  questions  les  plus  simples  :  nous  avons  vu  comment  les  peu- 
ples mangent,  boivent,  s'habillent,  se  logent,  sechaulfent,  c'est-à- 
dire  que  iious  avonsdécrit  les  travaux,  — trava  ux  de  Simple  Kécolte. 
d'Extraction  et  de  Fabrication,  —  au  moyen  desquels  ils  se  procu- 
rent les  ressources  nécessaires  à  la  satisfaction  de  leurs  premiers 
besoins.  Ces  études  nous  ont  permis  d'apercevoir  pourquoi  ils  ont 
telle  ou  telle  habitude  de  famille,  c'est-à-dire  de  rapports  intimes 
au  foyer,  tel  ou  tel  procédé  d'éducation,  telle  ou  telle  action  sur  la 
formation  des  jeunes  générations.  Nous  avons  dès  lors  comdris 
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comment  il  soi-tait  de  làcles  tempéi-ameiits  très  différents,  des  indi- 
vidus très  inégalement  cnpa])les.  très  inégalement  pré[)aiés  ;ui\ 
luttes  de  la  vie. 

C'est  là  un  grand  résultat,  mais  qui  semblerait  encore  nous  te- 
nir à  des  scènes  d'intérieur,  à  des  alFaires  de  ménage,  ou,  pour 
dire  mieux,  au  spectacle  de  la  vie  privée.  Nous  avons  bien  aperçu 
(.les  horizons  plus  vastes,  mais  ce  n'était  que  par  la  fenêtre  enlr'uii- 
verte  du  foyer  ou  de  l'atelier. 

En  abordant  l'étude  des  Transports,  c'est  tout  lliorizon  de  la 
vie  2)ublique  qui  va  s'ouvrir  devant  nous. 

C'est  plus  encore  :  nous  allons  nous  expliquer  les  relalions  que 
ces  socirtésde  différentes  formai  ions  ont  eues  entre  elles;  nous  allons 
nous  expliquer  l'histoire,  et,  en  particulier,  Ihistoire  de  la  distri- 
bution du  genre  humain  sur  le  globe,  le  vaste  mouvement  des 
conquêtes. 

Tout  cela  eût  été  inintelligible  pour  nous  sans  les  préambules 
(jue  nous  avons  posés  précédemment.  En  effet,  les  moyens  par 
lesquels  les  diverses  sociétés  se  sont  répandues,  se  sont  mises  eu 
contact,  leurs  modes  de  Transports  en  un  mot.  se  relient  directe- 
ment, on  le  verra,  aux  ressources  premières  d'existence  auxquelles 
chacune  d'elles  se  trouve  soumise. 

Mais  ce  sont  ces  modes  de  Transport  qui  ont  une  action  immé- 
diate sur  la  forme  des  groupes  politiques  et  sur  les  rapports  des  so- 
ciétés entre  elles. 

Ktces  grands  phénomènes  de  la  vie~pul)li(jiie.  ces  grands  j)lié- 
nomènes  de  l'histoire  ne  vont  plus  nous  apparaître  comme  une 
immense  loterie  où  le  hasard  joue  le  premier  rôle,  mais  connue 
une  conséquence  régulière  et  logique  des  conditions  fondanuMitales 
de  la  vie  de  chaque  peuple,  comme  ré(juilil)re  résultant  des  for- 
ces sociales  mises  en  présence.  Ces  forces,  nous  en  connaissons  les 
générateurs  essentiels,  ce  sont  les  éléments  de  la  vie  privée,  dont 
nous  allons  maintenant  mesurer  toute  l'action  et  laction  conq^ara- 
tive. 

Mais  ici  encore,  pour  être  fidèle  à  la  méthode,  nous  devons 
prendre  nos  types  à  partir  des  plus  simples,  à  partir  de  ceux  (jnil 
(>st  le  plus  facile  de  sonnieHi'i'  à  l'an  ilyse  el  (jui  nous  permettront 
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(le  nous  (''l('\or  ^l'aducllciiiciil  cl  sùicniciil  ;"i  l;i  coiiii.'iissaiicr  clos 
autres. 

(Vost  pour  cela  (juc  nous  allons  éUulici-,  dans  ce  prciiiic;!'  arliclc, 
les  Ti'ansporls  par  (laravano  et  les  Transports  j)ai'  Ti'ainoan,  (pii 
sont  particuliers  auv  deux  l'ornics  les  [)lus  siin[)k'S  de  sociétés. 
Nous  allons  slriclemenl  définir  la  part  que  ces  deux  Modes  de  Trans- 
port ont  eue  aux  révolutions  du  monde;  nous  préciserons  les  ré- 
suKals  politi(]ues  auxfpiels  ils  ont  été  foicénicnt  limités,  et  l'aire 
géographique  dans  hupudle  leur  action  historique  s'est  trouvée 
inévitablement  enfermée. 


I. 


Il  existe  deux  variétés  de  Transports  par  Caravane,  qu'il  est 
très  important  de  ne  pas  confondre,  car  elles  entraînent  des  con- 
séquences très  différentes  dans  l'organisation  des  Pouvoirs  publics 
et  dans  les  conditions  d'Expansion  de  la  race. 

La  première  de  ces  variétés  s'observe  dans  les  steppes  riches 
de  l'Asie  centrale  ;  la  seconde  dans  les  steppes  pauvres  de  l'Arabie 
et  du  Sahara. 

Nous  allons  décrire  successivement  ces  deux  systèmes  de  Cara- 
vanes en  montrant  les  deux  séries  divergentes  de  faits  historicjues 
qu'ils  ont  produites. 

Nos  lecteurs  connaissent  suffisamment  les  steppes  riches  de  l'A- 
sie centrale  :  j'en  ai  moi-même  donné  une  description,  en  étu- 
diant l'art  pastoral  (1)  ;  M.  Bureau  a,  en  outre,  présenté  le  tableau 
de  la  vie  et  des  mœurs  des  Tartares-Khalkhas,  qui  occupent  la 
partie  septentrionale  de  ces  steppes  (-2).  Je  n'ai  pas  à  y  revenir  ;  je 
n'ai  à  formuler,  en  deux  mots,  le  genre  de  vie  imposé  à  ces  popu- 
lations par  les  conditions  du  milieu  physique  et  du  travail,  que 
pour  y  prendre  mou  point  de  dépari,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit. 
la  vie  privée  a  une  influence  directe  sur  l'organisation  des  Trans- 

r  Voir  L(i  Sc'j^ixT:  sociale.  !.  1.  p.  2G. 
:ljllj(d.,  t.  V,  i>.  39;  1.  Vf,  ]..  67  et  3'.5;   t.  VllK  p.    472. 
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poi'ts,  —  ici,  sur  l;i  constitution  de  la  (Caravane,  puisque  c'est  di' 
ce  type  (piil  s"ai:it.  On  \a  le  voir. 

Ces  steppes  sont  dites  riches,  parce  qu'elles  produisent  de 
l'herbe  en  abondance,  par  opposition  aux  steppes  pauvres  de 
l'Arabie  et  du  Sahara,  qui  sont  en  grande  partie  arides.  Aussi 
l'animal  qui  domine  dans  les  troupeaux:  de  ces  pasteurs  est-il  le 
cheval,  lequel  ne  peut  se  reproduire  spontanément  et  en  grande 
quanlité  que  dans  les  pays  très  herbus.  Et  comme  le  cheval  est 
l'animal  le  plus  exigeant,  celui  qui  demande  la  nourriture  la  plus 
abondante  et  la  plus  iine,  ces  steppes  peuvent,  à  plus  forte  raison, 
nourrir  les  espèces  bovines  et  ovines.  C'est  ainsi  que,  dans  des 
steppes  riches,  kslroupeduxsont  nomhreu.rel  comprenne/Hdes  cspr^^ces 
variées. 

Ceci  étant  donné,  reportez-vous  aux  articles  cités  plus  haut,  et 
vous  constaterez  que,  dans  une  pareille  condition,  les  familles  ti- 
rent amplement  de  leurs  troupeaux  les  substances  les  mieux  ap- 
propriées aux  nécessités  de  la  vie  nomade,  pour  l'alimentation,  le 
logement  et  le  costume.  La  forme  la  meilleure  est  donnée  ù  ces 
matières  premières  par  le  travail  direct  de  la  famille,  c'est-à-dire 
au  moyen  de  la  Fabrication  Ménagère  (1). 

Voilà  donc  des  populations  qui  se  trouvent  placées  dans  les 
conditions  telles  qu'elles  peuvent  vivre  sans  avoir  ordinairement 
recours  aux  échanges  e(  au  commerce;  elles  vivent  sur  elles-mêmes 
et  par  elles  seules. 

Leur  moyen  de  Transport  résulte  précisément  de  cette  situation. 

On  peut  délinir  la  Caravane  :  un  groupe  nombreux  d'hommes 
voyageant  avec  l'aide  d'animaux,  sans  le  secours  d'hôtellerie  et 
de  routes  tracées,  et  sous  la  conduite  d'un  chef. 

Et  tout  d'abord,  c'estla  steppe  qui  fournit  ici  la  force  locomotrice, 
à  savoir  les  animaux.  Elle  les  fournit  même  avec  une  abondance 
incomparal)le,  puisque  l'herbe  recouvre  toute  l'étendue  du  sol  et 
que  chaque  famille  a  un  troupeau  à  sa  disposition.  En  outre,  dans 
les  steppes  riches,  ce  moteur  est  de  premier  ordre,  car  c'est  essen- 
tiellement le  cheval,  et.  qui  plus  est,  le  cheval  de  la  steppe,  c'est- 

(1    Voir  mon  arlide  •^iir  la  Fabricalion  Mcnat/ère  et  Conimunoutc,  t.  VIII,  j».  311. 
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à-dii'c  le  |)Iiis  rnpidc.  le  plus  (liir  A  la  j'alii^iie,  le  [)liis  souple  (jui 
existe  au  monde. 

Kt  ce  moyen  de  transport  est  non  seulcmeid  ioiirni  spontané- 
ment par  la  stoppe,  muis  //  csl  le  seul  (jiii  so/l  ndapif  à  ces  immen- 
ses étendues  sans  routes  tracées  et  sans  liôlelierie. 

11  n'y  a  pas  de  routes  dans  la  steppe,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
Ponvoirs  pnblies  pour  les  entreprendre  et  (jue,  ce  qui  est  plus  dé- 
cisif, on  n'en  sent  ])as  le  besoin. 

En  eli'et,  on  peut  dire  que,  dans  ce  pays,  où  il  n'y  a  pas  de 
routes,  tout  e.st  route.  I^a  viabilité  delà  steppe  résulte  de  la  confi- 
i;uration  générale  du  sol  et  de  la  nature  des  habitants.  Le  sol  est 
presque  partout  plat  et  n'oppose  dès  lors  que  très  exceptionnelle- 
ment des  obstacles  naturels.  Quant  aux  habitants,  ce  n'est  pas 
l'absence  de  route  qui  pourrait  les  arrêter,  car  ils  sont  habitués 
à  se  déplacer  chaque  jour  à  la  suite  de  leurs  troupeaux. 

11  y  a  plus  :  la  meilleure  route  pour  eux  est  précisément  celle 
où  ils  trouvent  le  plus  d'herbe  à  faire  brouter  à  leurs  animaux; 
car,  lorsque  des  pasteurs  se  transportent  en  Caravanes,  ils  sont 
soumis  aux  mêmes  nécessités  que  dans  la  vie  ordinaire  :  il  leur  faut 
nourrir  les  animaux  qui  les  portent,  ceux  qui  portent  les  bagages 
et  ceux  qui  sont  spécialement  destinés  à  fournir,  pendant  la  route, 
les  provisions  de  bouche  :  ils  éviteraient  donc  par  nécessité  les 
routes  tracées,  bien  loin  de  les  rechercher.  On  le  constate  d'ail- 
leurs par  l'exemple  des  Caravanes  qui  arrivent  sur  les  confins 
habités  par  les  sédentaires,  et  qui,  là,  rencontrent  des  routes  : 
elles  s'en  éloignent  le  plus  possible,  car  les  lieux  fréquentés  par 
l'homme  ne  sont  pas  bons  pour  le  nomade  et  pour  ses  troupeaux. 

Ainsi,  la  société  qui  use  le  plus  des  Transports,  puisqu'elle  en 
use  quotidiennement,  n'a  besoin  pour  cela  que  des  moyens  qui 
lui  sont  fournis  spontanément  par  la  nature  et  par  les  condi- 
tions de  la  vie  privée.  Dans  ce  premier  âge  des  Transports,  un 
corps  des  ponts  et  chaussées  et  l'hospitalité  des  hôtelleries  et  des 
villes  d'étape  sont  parfaitement  inutiles. 

Mnis  dans  la  détiuition  de  la  Caravane,  nous  avons  dit,  en 
outre,  qu'elle  était  un  (/roupe  nomhreii.r  sous  la  eonduite  d'un 
chef. 
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Cos  il(Mi\  noiiveaii.v  caractères  sont  encore  nécessités  par  les 
conditions  du  milieu. 

l)'a])ord  il  faut  voyager  en  groupes  nomhreuœ.  à  cause  des 
grandes  distances  à  parcourir  et  des  dangers  de  la  route.  Il  s'agit 
en  effet  de  traverser  des  territoires  occupés  par  d'autres  pasteurs, 
qui  s'y  considèrent  comme  les  maîtres  exclusifs,  (leux-ci  ne 
sauraient  voir  d'un  bon  œil  des  inconnus  qui  viennent  faire 
paître  leurs  troupeaux  sur  un  parcours  dont  ils  entendent  se 
réserver  la  jouissance.  C'est  l'éternelle  querelle  des  pasteurs 
\  d'Abraham  et  de  ceux  de  Lotli.  De  plus,  il  se  rencontre  fréquem- 
ment sur  les  confins  des  steppes,  dans  cette  zone  indécise  entre 
les  nomades  et  les  sédentaires,  des  pillards  toujours  à  l'affût 
d'une  proie  à  enlever. 

Nous  disons  enfin  qu'il  faut  un  chef:  c'est  le  type  fameux 
du  conducteur  de  Caravanes,  si  célèbre  dans  l'histoire  de  l'Orient, 
et  célèbre  à  juste  titre,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer. 

1  "  Ce  chef  esi  nécessaire  pour  enseigner  la  route. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  d'errer  dans  les  limites  relative- 
ment restreintes  du  parcours  que  chaque  famille  de  pasteurs 
effectue  chaque  année  pour  faire  paitre  ses  troupeaux.  Ce  par- 
cours, elle  le  connaît,  elle  connaît  également  les  familles  du  voisi- 
sinage,  qu'elle  croise  de  temps  en  temps,  suivant  les  hasards  d»' 
la  vie  nomade.  Lorsqu'on  se  forme  en  Caravane,  il  s'agit,  au 
contraire,  d'aller  au  loin,  de  franchir  d'immenses  distances  qui 
exigent  parfois  plusieurs  mois  de  route.  Et  cette  route,  on  ne  la 
connaît  pas,  ou  on  la  connaît  jnal,  car  elle  est  en  dehors  du 
parcours  (jue  l'on  a  l'habitude  de  faire  pour  l'usage  ordinaire  de 
la  vie. 

De  plus,  cette  route  n'est  pas  tracée,  ainsi  que  je  l'ai  dit.  Et 
cependant,  il  importe  de  suivre  une  direction  certaine,  car  si 
la  steppe  produit  généralement  de  l'herbe,  elle  ne  fournit  pas 
beaucoup  d'eau.  Or  l'eau  est  aussi  indispensable  que  l'iu'ibe, 
non  seulement  pour  les  animaux,  mais  encore  pour  les  gens.  Il 
faut  donc,  de  toute  nécessité,  connaître  les  puits,  qui  sont  sou- 
vent échelonnés  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres,  et  qui. 
pour  ccltr  raison,  forment   los  ('tapes  aiixcincllrs  il   Linl  arriver 
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cli.KHic  >(»ii'.  sous  pciiM' (le  moiii'ii' (le  s(»iri)M  toiil  ,-iii   moins  d Cii 
sitiillVii'  rriu'IIcnu'iit  si  l'on  en  iii;iii(|ii('  un  scnl. 

■1"  Ct'  chefesl  nrccssuire  pour  maint enir  tordre. 

Ce  n'est  pas  là  nn<'  chose  facihî  au  milien  (Tiine  a,i:,uloméralioii 
aussi  considérai  tic,  composée  de  .^-eus  ncmius  de  tous  les  côtés  et 
étrang'ei's  les  uns  aux  antres.  En  etref,  lorscpiil  s'ai:il  d'entre- 
prendre une  expédition  aussi  difficile,  chacun  profite  du  départ 
d'une  Caravane  ])Our  s'y  adjoindre. 

M.  Hue,  un  des  rares  voyaticurs  qui  ait  réussi  à  arriver  jus(ju'à 
Lhassa,  dut  entrer  dans  une  (Caravane,  après  s'ctrc  rendu  connitc 
de  l'impossibilité  de  faire  la  route  avec  sa  petite  troupe.  «  Notre 
i^rande  afiaire,  dit-il,  fut  de  recueillir  tous  les  renseig-iiements 
possibles  sur  cette  fameuse  route  du  Thibet.  On  nous  en  dit 
des  choses  affreuses  :  il  fallait  pendant  quatre  mois  voyager 
à  travers  un  pays  absolument  inhabité,  et,  par  conséquent,  faire 
avant  de  partir  toutes  les  provisions  nécessaires.  Dans  la  saison 
de  l'hiver,  le  froid  était  terrible,  et  souvent  les  voyageurs  étaient 
gelés  ou  ensevelis  sous  les  avalanches  de  neige.  l*uis,  par-dessus 
tout  cela,  veiuiient  les  hordes  de  brigands,  qui,  à  certaines  épo- 
ques de  l'année,  parcouraient  la  steppe  et  détroussaient  les 
voyageurs.  Nous  pouvions  d'ailleurs  voir  et  interroger  quelques 
Tartares-Mongols,  qui  étaient  les  débris  d'une  grande  Caravane 
assaillie  l'année  précédente  par  une  troupe  de  brigands  (1).   » 

Il  n'y  avait  cependant  pas  moyen  de  voyager  autrement  et 
M.  Hue  se  décida  à  entrer  dans  la  grande  Caravane  thibétaine, 
qui  fait  presque  annuellement  le  voyage  des  frontières  de  la 
Chine  à  Lhassa.  «  Nous  nous  joignîmes,  dit-il,  à  cette  immense 
troupe,  grossie  en  route  par  un  grand  nombre  de  Caravanes 
mongoles,  qui,  comme  nous,  profitaient  de  cette  excellente  occa- 
sion pour  faire  le  voyage  de  Lhassa...  Les  hommes  et  les  ani- 
maux qui  composaient  la  Caravane  peuvent  être  évalués  au 
nombre  suivant  :  quinze  mille  bœufs  à  longs  poils,  douze  cents 
chevaux,  autant  de  chameaux,  et  deux  mille  hommes,  soit  Thi- 
bétains  soit  Tartares...  La  marche  et  les  mouvements  de  la  Cara- 

(1)  Souvenirs  d'un  royage  (Jaiis  la  Tarlaric  ci  le  Thihel,  1.  II,  |).  ô?. 
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vauo  s'exécutaient  iivoc  assez  crorch-e  et  de  prt'cision  .  niuIoiiI 
dans  les  commencements.  Ordinairement,  on  pail.iit  tou>  les 
jours  deux  ou  trois  heures  avant  le  lever  du  soleil,  alin  de  pou- 
voir cumper  vers  midi,  et  donner  aux  animaux  le  temps  de  paître 
pendant  le  reste  de  la  Journée.  Le  réveil  était  annoncé  par  un 
coup  de  canon;  aussitôt,  tout  le  monde  se  levait,  le  feu  s'allu- 
mait dans  toutes  les  tentes,  et  pendant  que  les  uns  chargeaient 
les  bêtes  de  somme,  les  autres  faisaient  bouillir  la  marmite  et 
préparaient  le  thé  beurré,  l'n  second  coup  de  canon  donnait  le 
sig'ual  du  départ.  Quelques  cavaliers  expérimentés  et  chargés 
de  diriger  la  Caravane  se  mettaient  en  tète;  ils  étaient  suivis  par 
les  longues  fdes  de  chameaux,  puis  venaient  les  bœufs  à  longs 
poils.  Les  cavaliers  n'avaient  pas  de  place  fixe:  ils  allaient  et 
venaient  dans  tous  les  sens  (1  .  » 

Pour  maintenir  l'ordre  au  milieu  d'une  troupe  aussi  nombreuse, 
qui  constitue  une  véritable  armée,  il  faut  un  chef  ayant  une 
grande  autorité  personnelle,  habitué  au  commandement,  sachant 
se  faire  obéir;  s'il  faiblit,  le  salut  de  tous  est  compromis,  car  il 
s'agit,  on  vient  de  le  voir,  d'une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Évidemment,  le  premier  venu  ne  peut  jouer  ce  rôle;  il  faut  un 
homme  très  éminent,  un  véritable  patron. 

:]"  Ce  chef  est  nécessaire  pour  assurer  de  hous  rapports  avec  les 
populations  dont  on  traverse  le  territoire. 

J'ai  dit  que  ces  populations  ne  ^'oyaient  pas  d'un  bon  a^il 
l'invasion  subite  de  tant  d'hommes  et  de  tant  d'animaux  qui 
venaient  prélever  sur  les  pâturages,  qu'ils  considèrent  comme 
leur  propriété  collective,  une  dime  aussi  lourde.  Il  faut  donc 
traiter  avec  elles  i)our  qu'elles  ne  vous  inquiètent  pas  au  pas- 
sage. Il  faut  résister  en  outre  aux  nomades  pillards,  pour  les- 
quels le  passage  d'une  Caravane  est  toujours  une  bonne  aubaine. 

M.  Hue  en  lit  lui-même  l'expérience.  La  Caravane  dont  il  fai- 
sait partie,  ayant  à  traverser  une  bande  du  désert  de  Gobi,  qui 
est  enclavé  dans  les  steppes  de  la  Tartarie.  dut  se  fractionner, 
parce  que  les  pâturages  devenaient  trop  maigres  pour  qu'un  aussi 

(1)  M.  Hue,  op.  cil.,  I.  Il,  |i.  2110. 
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grand  iiomUrc  ilaniiiiauv  inisscnt  raiii[)('i  au  iiirmc  <'ii(l  roil.  Klle 
se  cli\isa  d'alxu'd  eu  deux.  "  Noirci  baiide,  ajoiilc-l-il ,  lui  (micoit 
oblif;ée,  dans  la  suite,  de  se  l"i  actionner  :  la  ::iand<'  niiité  /^tanl 
nue  fois  i-onipue,  il  se  forma  une  fonlo  de  pclils  chefs  de  Cara- 
vanes. (|iii  ne  s'entendaient  pas  toujours  sui'  les  lieux  où  il  fallait 
camper,  ni  sur  les  heures  du  départ  (1).  »  l/ahsence  d'un  chef 
capable  Jaillit  leur  coriler  la  vie,  car  ils  furent  assaillis  par  des 
pillards,  llcnrensenient ,  ceux-ci  so  montrèrent  bons  princes,  et 
l'on  s'en  tira  avec  quelques  cadeaux  échangés  de  part  et  d  autre 
et  quelques  tasses  de  thé  prises  en  commun. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  met  en  relief  rinq)ortaiice  déci- 
sive, la  nécessité  absolue  d'un  chef  capable  pour  se  transportera 
travers  les  stoppes.  Mais  l'importance  de  ce  chef  va  bien  au  delà 
d'une  pure  question  de  Transport;  elle  va  bien  au  delà  de  l'in- 
térêt de  la  Caravane.  C'est  ici  que  nous  allons  pouvoir  constater 
les  effets  extraordinaires  de  l'organisation  des  Transports  d'abord 
sur  la  constitution  des  Pouvoirs  publics  et  ensuite  sur  la  puissance 
d'Expansion  de  la  race,  sur  son  action  en  deliors  de  la  région 
des  steppes,  sur  la  manière  dont  elle  s'est  répandue  au  loin, 
dans  ces  formidables  invasions  qui  (mt  si  justement  épouvanté 
nos  pères. 

Ce  qui  fait  l'importance  sociale  de  ce  type  de  clief  de  Cara- 
vane ,  c'est  qu'il  prend  naissance  au  milieu  d'une  société  com- 
posée exclusivement  de  familles  indépendantes  les  unes  des 
autres  et  qui  ne  sont  soumises  à  aucun  Pouvoir  public.  J'ai  expli- 
qué ailleurs  (2)  les  caiises  de  cette  absence  de  Pouvoirs  publics 
réguliers  cliez  les  Pasteurs  nomades  dessteppes  riches.  J'ai  montré 
qu'elle  résulte  de  ce  fait  que  les  familles  sont  nécessairement  isolées 
les  unes  des  autres  par  les  besoins  de  la  vie  nomade  ,  qu'elles 
n'ont  donc  entre  elles  que  des  contacts  passagers,  et  que, 
d'autre  part,  l'art  pastoral,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  leur 
permet  de  se  suffire  complètement  à  elles-mêmes.  La  (^hine  et 
la  Hussie,    c'est-à-dire  les  deux   grands   Empires   qui   bornent 

(Il  Une,  op.  cil.,  t.  II.  1».  'nt\-nr>. 
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les  stoppes  asiatupies  à  l'Orient  et  à  l'Oceident,  n'ont  jamais  pu 
réussir  à  faire  sentir  leur  action  sur  ces  immenses  étendues  de 
steppes  et  à  y  installer  leurs  ibiictionnaires  et  leur  régime  admi- 
nistratif. Sur  un  espace  plus  urand  ([ue  l'Europe  des  po])ulations 
innombrables  vivent,  depuis  l'origine  du  monde,  sans  Pouvoirs 
pu))lics  constitués.  (Vest  là  un  fait  que  chacun  connaît  et  qui 
fait  le  désespoir  des  historiens,  des  géographes  et  des  hommes 
politiques,  car  ils  ne  peuvent  pas  comprendre  une  société  sans 
gouvernement. 

En  etïet,  il  n'existe  pas,  dans  cette  société,  d'autre  gouverne- 
ment habituel  que  celui  qui  est  exercé  par  chaque  père  de  fa- 
mille, sur  les  gens  qui  vivent  avec  lui  des  produits  du  même 
troupeau. 

L'apparition  du  chef  de  (Caravane,  dans  un  pareil  milieu,  est 
donc  un  phénomène  tout  à  fait  extraordinaire  et  gros  de  con- 
séquences :  c'est  en  effet  la  première  et  unique  manifestation 
d'un  Pouvoir  public  constitué  en  dehors  de  la  famille.  C'est  la 
manifestation  d'un  organisme  de  la  vie  publique,  dans  une  so- 
ciété qui  par  sa  nature  est  étroitement  limitée  aux  groupements 
de  la  vie  privée.  C'est  la  naissance  d'une  sorte  d'aristocratie, 
dans  un  milieu  où  on  ne  rencontre  que  des  familles  indépendantes 
et  égales  entre  elles. 

En  d'autres  termes,  ces  sociétés  ne  produisent  p<(S  iV  a  litres  chefs 
piihlics  que  le  chef,  ou  conducteur  de  Caravanes. 

De  là  son  importance  exceptionnelle,  importance  qui  se  mani- 
feste si  bien  dans  l'histoire  de  Mahomet,  d'abord  conducteur  de 
Caravanes. 

En  prenant  la  direction  de  la  Caravane,  en  organisant  sa  mar- 
che, en  maintenant  l'ordre  dans  son  sein,  en  assurant  sa  sécu- 
rité, ce  chef  crée  donc  le  seul  lien  qui  s'établisse  entr<'  ces  famil- 
les ordinairement  indépendantes.  Le  premier,  il  les  dresse  à  une 
action  commune,  combinée.  H  fait,  en  quelque  sorte,  l'office  de 
ciment  entre  ces  pierres  disjointes.  Il  donne  à  cette  société  pure- 
ment domestique  son  unique  développement  dans  le  sens  de  la 
vie  publique. 

Et  maintenant,  qu'à  un  moment  donné  crllr  société  se  Iroiive 
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(liiiis  la  iu''('('ssil<''  (rciiti'opi'ciidrc  un  action  colltM-livc,  (h'-passaiii 
los  l'oiTcs  cl  les  m()\<'iis  (Tcxcciition  (Iniic  seule  famille;  (|iic 
l'excès  (le  la  population  l'ohliL;!'  ,"1  jclcr  nnc  parlic  (]>'  ses  nioin- 
hrcs  hors  de  ses  frontières  naturelles,  pour  y  clicrclici'  un  (Ha- 
blissement  ;  cejour-lA,  elle  trouvera  dans  ces  conducteurs  de  Cara- 
vanes dos  chefs  tout  préparés,  car  ils  savent  grouper  les  hommes, 
les  pousser  en  avani;  ils  ont  lliahitude  (re\<n'cer  un  commande- 
ment (pii  s'étend  au  delà  des  limites  de  la  vie  privée. 

Uemar(picz  en  effet  ([u'il  n'y  a  pas  loin  d'une  Caravane  à  une 
armée,  d'un  chef  de  Caravane  à  un  chef  d'expédition  militaire, 
à   un  conquérant. 

Qu'est-ce  qu'une  Caravane?  C'est  une  troupe,  —  ayant  des 
armes,  —  ayant  des  vivres,  —  ayant  un  chef.  Pour  la  transfor- 
mer en  une  armée,  il  suffit  donc  d'augmenter  son  effectif  et  de 
modifier  son  itinéraire,  dans  la  direction  du  pays  que  l'on  veut 
envahir.  En  fait,  les  armées  de  nomades  n'ont  jamais  été  autre 
chose  (pie  de  grandes  Caravanes  :  voyez  celles  d'Attila,  de  Cengis- 
Khan,  de  Tamerlan.  Ces  conquérants  ne  sont  que  des  chefs  de 
Caravanes  plus  célèbres  que  les  autres,  parce  qu'ils  ont  opéré  sur 
un  plus  vaste  théâtre  et  qu'ils  ont  réuni  autour  d'eux  un  plus 
grand  nombre  d'hommes, 

Ijcurs  armées  étaient  organisées  absolument  comme  des  Cara- 
vanes :  chacun  s'armait  lui-même,  à  sa  guise;  chacun  emmenait 
avec  lui  les  animaux  destinés  cà  le  nourrir  ;  les  familles  suivaient 
leur  chef,  car  ces  expéditions  n'étaient  en  somme  que  d'immen- 
ses déplacements  de  peuples,  en  quête  de  nouveaux  territoires; 
c'étaient  bien  de  gigantesques  Caravanes,  ou,  si  l'on  veut,  c'é- 
tait la  réunion  spontanée  de  multiples  Caravanes,  s'attachant  à  la 
suite  d'un  même  chef. 

Tout  comme  les  Caravanes,  ces  armées  sont  dominées  par  la 
nécessité  de  trouver  partout  de  l'herbe  sur  leur  passage,  pour 
nourrir  les  troupeaux  qu'elles  conduisent  avec  elles.  Aussi  ont- 
elles  soin  généralement  de  pénétrer  chez  les  sédentaires  au  prin- 
temps, c'est-à-dire  au  moment  où  elles  peuvent  trouver  dans 
les  champs,  l'herlie  et  les  moissons  vertes  nécessaires  aux  ani- 
maux. 
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Kt  ces  armées  si  rudinieutaii'es  ont  cepeiulaiii  i-euversé  l'Em- 
pire romain,  elles  ont  fait  trembler  la  chrétienté  au  moyen  àue: 
elles  ont  un  moment  conquis  l;i  (^liine  et  rintl(\ 

C'est  (juoUes  possèdent  trois  élémenls  incompatibles  de  force. 
1°  Elles  sont  formées  de  peuples  entiers  et  constituent  par  con- 
séquent des  multitudes  prodigieuses,  qui  écrasent  par  le  nombre 
les  ennemis  qu'elles  ne  pourraient  pas  vaincre  par  les  armes. 
En  effet,  il  suffisait  de  la  plus  petite  impulsion  pour  mo- 
biliser du  jour  au  lendemain,  d'un  bout  de  la  steppe  à  l'autre, 
ces  masses  d'hommes  que  rien  ne  fixait  au  sol.  et  qui  étaient 
habituées  à  lever  tous  les  matins  la  tente.  Il  suffisait  de  la  plus 
petite  impulsion  pour  les  amener  à  se  grouper  autour  d'nn  pe- 
tit chef  de  Caravane,  connu  dans  le  voisinage;  celui-ci  les  con- 
duisait à  un  chef  plus  important,  et  ainsi  de  suite;  ces  mille 
ruisseaux  allaient  se  réunir  au  grand  fleuve,  qui  se  précipitait, 
selon  le  caprice  ou  le  hasard  des  circonstances,  soit  vers  FOcci- 
dent,  soit  vers  l'Orient,  soit  vers  le  Midi,  partout  où  il  y  avait 
des  terres  pour  se  répandre. 

2"  Ces  armées  n'ont  pas  besoin  d'intendance,  car  elles  poussent 
leurs  vivres  devant  elles.  Des  vivres  qui  marchent,  qui  se  trans- 
portent tout  seuls  et  qui,  par  surcroit,  vous  transportent  vous- 
mêmes!  L'intendance  la  plus  perfectionnée  n'a  jamais  résolu 
aussi  complètement  et  aussi  simplement  le  grave  problème  de 
l'alimentation  d'une  armée  en  campagne.  Et  tout  cela  se  fait 
sans  que  ces  hommes  aient  rien  à  changer  à  leur  mode  habi- 
tuel d'existence I  Ils  peuvent  tenir  campagne  indéfiniment;  ils 
sont  partout  comme  chez  eux.  Et,  de  fait,  ils  ont  tenu  campagne 
sans  désemparer,  pendant  plusieurs  siècles.  Quelle  armée  mo- 
derne pourrait  en  faire  autant  I 

3"  Ces  armées  évitent  facilement  les  conséquences  de  la  défaite, 
par  1(1  fuite.  C'est  là  une  source  incomparable  de  force,  car  on 
reste  presque  vainqueur  même  dans  la  défaite.  La  fuite,  en  effet, 
leur  est  facile  à  cause  de  leur  organisation  M(jmade,  ({ui  leur 
permet  les  déplacements  rapides.  C  est  ainsi  que  les  innondjra- 
bles  armées  barbares  se  dispersaient  avec  tant  de  rapidité  qu'il 
était  impossible  d'en  i-etrouver  les  traces.  L;i   luite  est  d'ailleurs. 
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leur  (Icniirrr  rcSMUircc,  l(irs(|ii"ils  soiil  rii\;ilii>  clir/ciix.  cl  celle 
ressource  est  Icri'ililc  pour  !<■  si'-deiil.iirr  perdu  ;iii  milieu  de 
rimiiUMisilé  des  sieppcs  <l  <l<'s  d(''serls.  L<i  l'iiile  est  tellenieiil 
une  tacli«pie  niiturelle  ;iii\  uoiii.idrs  (pie  les  lliisscs.  (pii  jie  soiil 
(pie  djiiieieiis  iioiiuidcs  iniparriiilciiicid  li\('s  au  sol.  y  oui  eu 
reeoiii's,  lois(|u'ils  se  sont  \  iis  menacés  par  liavasioii  de  Napo- 
l(''on.  VA  cette  fuite  de  t<Hit  un  peuple  faisant  le  \ide  devant  lui 
a  été  plus  cruelle  pour  l'envahisseur  (ju  une  défaite  en  l*alaille 
rangée.  Kn  loin  iiaul  hride,  le  Cosaque  a  eu  raison  du  plus  sa- 
vant tacticien  de  rOecident. 

Mais  à  c('»lé  de  ces  éléments  de  l'oi'ce,  ces  armées,  — j'entends 
parler  seidement  île  celles  qui  sont  formées  par  les  nomades  des 
steppes  rù'/ies  que  nons  venons  de  décrire,  —  ces  armées,  dis-je. 
présentent  un  élément  de  faiblesse  qui  frappe  décidément  de 
stérilité  même  leurs  victoires  en  apparence  les  pins  décisives  : 

Elles  n'onl  jamais  réussi  à  constiluer  de  grands  Empires  stables, 
viles  noni  fondé  nulle  part  de  grands  Etats. 

Qn'est-il  resté  des  immenses  conquêtes  d'Attila,  de  Gengis-Khan, 
de  Tamerlan.  ponr  ne  parler  que  des  plus  célèbres  conducteurs 
de  peuples  sortis  des  steppes  de  l'Asie  centrale?  Hien;  leur  Em- 
pire s'est  écroulé  avec  eux,  ou  peu  de  temps  après  leur  mort.  Où 
y  a-t-il  nii  Empire  des  Huns?  Où  y  a-t-il  un  Empire  Tartare? 
Où  y  a-t-il  un  empire  Mongol?  C'est  un  torrent  qui  a  tout  ravagé 
sur  son  passage  et  qui  est  ensuite  allé  se  perdre  dans  les  sables, 
sans  laisser  d'autre  trace  que  celle  des  ruines  qu'il  avait  se- 
mées. 

Amédé*'  Thierry  a  raconté  l'histoire  d'Attila  et  de  ses  succes- 
seurs. Or  le  premier  chapitre  (jui  suit  la  mort  d'Attila  est  intitulé  : 
"  La  discorde  des  iils  d'Attila  ruine  l'empire  des  Huns.  »  Et  la 
suite  de  l'ouvrage  est  consacrée  uniquement  à  raconter  cette  dis- 
location, à  nous  montrer  la  dispersion  rapide  de  toutes  ces  ban - 
des.  j'allais  dire  de  toutes  ces  Caravanes,  un  moment  réunies 
autour  du  puissant  c'onquérant.  C"(^st  ainsi  que  se  terminenl 
également  les  histoires  de  Gengis-Klian  et  de  Tamerlan. 

Don  \ieut  cette  impuissance  organique?  Elle  vient  encore  du 
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mode  tic  loiiuiilioii  de  l;i  (>;ii;(\ane,  |)oiiil  tle  dé[)aii  el  pi'ulotype 
de  toute  celle  organisation  inilitaii'e. 

Ou'est-ee  (jue  la  Caivivane  dans  les  steppes  riches?  (l'est  essen- 
tiellement un  groupement  épliémrre,  formé  en  vue  d'un  but  dé- 
terminé et  de  courte  durée.  On  se  groupe  pour  aller  avec  sécu- 
rité d'un  point  à  un  autre.  Le  but  atteint,  on  se  sépare, 
j)our  revenir  au  groupement  familial,  le  seul  c[ui  soit  permanent 
dans  cette  organisation  sociale  et  le  seul  dont  on  sente  normale- 
ment le  besoin,  parce  qu'il  suffit  pleinement  à  tout.  Par  le  fait 
mènu\  l'autorité  du  chef  de  Caravane  est  également  éjdiémère  : 
une  fois  arrivé  au  terme  du  voyage,  on  se  sépare  de  lui,  on  ne 
le  connaît  plus. 

L'expédition  militaire  n'étant  (pi'une  extension  de  la  Caravane, 
étant  formée  d'après  les  mêmes  éléments,  les  mème«  principes  et  se- 
lon les  mêmes  idées,  il  est  tout  natui'el cju'elle  soit  soumiseaux  mê- 
mes lois;  c'est  également  un  groupement  éphémère,  sous  un  chef 
éphémère.  On  se  groupe  autour  du  chef  militaire,  en  vue  d'une 
expédition  déterminée,  comme  on  se  groupe  autour  du  chef  de 
Caravane  en  vue  d'un  voyage  déterminé;  l'expédition  finie,  cha- 
que famille  reprend  son  indépendance,  comme  elle  la  reprend 
le  voyage  terminé.  La  tendance  naturelle,  les  habitudes  prises 
sont  plus  fortes  que  l'intérêt  public  qui  persuaderait  de  rester 
réunis.  D'ailleurs,  nous  avons  vu  que  ces  sociétés  n'avaient  pas 
la  notion  de  l'intérêt  public,  parce  qu'elles  n'avaient  pas,  dans 
l'usage  ordinaire  de  la  vie,  le  besoin  de  Pouvoirs  publics,  le  be- 
soin de  vie  ])ublique. 

On  s'expli(|ue  ainsi  connnent  les  sociétés  pastorales,  issues  des 
steppes  riches,  sont  impuissantes  à  constituer  des  autorités  pu- 
bliques stables,  même  lorsqu'elles  sortent  du  milieu  de  la  sieppe 
et  de  la  vie  pastorale;  l'impuissance  organique  qu'elles  ont  à  ce 
point  de  vue,  continue  à  se  faire  sentir.  Alors  même  quelles  se 
transforment  en  sociétés  sédentaires,  et  qu'elles  arrivent  à  cons- 
tituer des  autorités  et  des  Pouvoirs  publics,  ces  autorités  et  ces 
Pouvoirs  publics  sont  toujours  arbitraires  et  momentanés.  C'est  ce 
qui  nous  expli(fue  les  révolutions  de  palais,  qui  sont  un  des  traits 
caractéi'istiques  de  l'Orient,  et  (pii  en  forment  à  peu  [)rès  la  seule 
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Ilisloil'c  polilKiin-  (h'imis  I  ;iiirK|iiitc.  Les  iNtiixoirs  piihlirs  ii  \ 
sont  pas  Mil  l'ouate  iiatui'cl .  niais  une  ci-t'atioii  artiticK'lIr,  en  de- 
hors (les  coïKlitioils  (ICxisIciicc  de  ers   [)('ll[)l('S. 

Kl  si  (Hi  se  (leiiiiiiidi'  ('(»iuiiM'iit  ces  sociétés  ai'ri\<'iil  à  \  ivre,  eu 
dépit,  de  celle  désoriianisalion  clironicjue  tie  la  \ie  [)ii)jlique, 
Texplication  est  très  siin])lc  r(  nous  est  encore  livrée  piU'  la  con- 
naissauc*'  (jue  uonsaNons  de  cet  étal  social. 

Ces  sociétés  se  luaiutieuueul  uuiquenient  t^rùce  à  l'autorité  pa- 
teruelle,  que  l'art  ])asloi'al  a  développée  originairement,  au  plus 
haut  degré.  Si  les  groupements  de  la  vie  publique  sont  faibles, 
ceux  de  la  vie  privée  sont  singulièrement  tenaces  et  persistants, 
puisqu'ils  constituent  le  seul  élément  radical  de  ces  sociétés.  C'est 
en  retombant  sur  la  communauté  familiale  et  en  s'y  cantonnant 
fortement  que  ces  peuples  échappent  à  la  faible  intensité  de  la 
communauté  politique.  La  formule  de  ces  sociétés  est  donc  ; 
anarchie  en  haut,  mais  stabilité  en  bas.  Ce  n'est  que  par  en  bas 
qu'elles  tiennent,  ce  qui  prouve  que,  dans  la  vie  sociale,  l'essen- 
tiel est  encore  la  stabilité  de  la  famille,  puisqu'elle  suffit  à  con- 
jurer la  plus  complète  instabilité  de  la  vie  publique. 

Cette  impuissance  à  constituer  des  Pouvoirs  publics  est-elle 
le  fait  de  tous  les  peuples  pasteurs,  est-elle  un  caraclère  inhérent 
à  l'espèce? 

Non  ;  —  elle  est  spéciale  aux  pasteurs  des  steppes  riches,  qui 
sont  surtout  représentés  par  les  populations  des  steppes  de  l'Asie 
centrale.  Les  pasteurs  des  steppes  pauvres  y  échappent  et  nous 
allons  voir  (ju'ils  y  échappent  uniquement  parce  que  les  condi- 
tions différentes  du  milieu  amènent  une  organisation  différente 
des  Ti'ajisports. 

11. 

Le  l\pe  le  pins  eoin[)lct  el  le  [dus  im|)orlaiil  des  slep|»cspau\l'es 
nous  est  offert  par  les  pasteurs  nomades  de  l'Arabie  et  du  Sahara  : 
ce  sont  aujourd'hui  les  Arabes;  le  même  peuple  occupe  ces  deux 
régions.  Les  Arabes  sont  essentiellement  des  pasteurs  de  steppes 
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painrt's.  c'est  là  leur  trait  cai'actéristi(iiie,  e"est  là  ce  qui  cons- 
titue leur  race,  c'est-à-dire  la  forme  sociale  qui  leur  est  propre. 

Si  les  Attila,  les  Gcngis-Klian,  les  Tamerlan  n'ont  pas  fondé 
d'Empires  durables  et  oriianisés,  ou  n'en  peut  dire  autant  des 
Arabes  :  leurs  Empires  sont  célèbres  et  ont  même  jeté  un  grand 
éclat.  Us  dominèrent  et  gouvernèrent  pendant  longtemps  la  Syrie, 
l'Egypte,  la  Perse,  l'Afrique  septentrionale,  l'Espagne.  Le  gou- 
vernement des  Califes  a  profondément  influé  sur  l'Europe  au 
moyen  âge  ;  il  semblait  entré,  comme  on  dirait  aujourd'tiui,  dans 
le  concert  européen;  il  ne  ressemblait  en  rien  au  régime  anar- 
chique  des  Tartares  et  des  Mongols.  Le  long  règne  des  Ommiades 
et  des  Abassides  à  Damas,  à  Bagdad,  à  Cordoue.  donne  l'impres- 
sion de  Pouvoirs  publics  réguliers  et  stables  et  d'un  développe- 
ment de  la  vie  publique  que  les  pasteurs  des  steppes  riches  n'ont 
jamais  connu. 

J'ai  dit  que  cette  difTérence  tenait  uniquement  aux  conditions 
différentes  dans  lesquelles  s'etTectuent  les  Transports  ;  c'est  ce  que 
je  vais  maintenant  expliquer. 

Dans  le  typequenous  venons  d'étudier,  la  Caravane  n'est  qu'un 
groupement  (iccidenleL  composé  de  gens  étrangers  les  uns  aux 
autres,  de  gens  associés  seulement  en  vue  d'un  voyage  déterminé, 
après  lequel  chacun  se  sépare  de  son  côté. 

Dans  les  steppes  pauvres,  il  en  est  tout  autrement  :  la  Caravane 
va  nous  apparaître  comme  un  groupement  habituel  composé  de 
gens  unis  les  uns  aux  autres  par  des  liens  permanents;  la  Caravane 
ne  se  dissout  jamais;  elle  est  la  forme  ordinaire,  le  moule  normal  de 
la  vie  privée. 

Pour  s'expliquer  cette  ditférence.  il  faut  §e  rappeler  les  modi- 
fications (jue  les  steppes  pauvres  apportent  auv  conditions  d'exis- 
tence des  familles. 

Le  point  de  départ  de  celle  évolution  est  la  pauvreté  de  la 
steppe  en  herbe  et  en  eau  :  les  déserts  de  l'Arabie  et  du  Sahara 
sont  assez  célèbres  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  d'insister.  Je  n'ai 
pas  non  plus  à  expliquer  ici  les  causes  de  ce  phénomène,  car  cela 
m'écarterait  trop  du  sujet  spécial  que  je  traite. 

r.  X.  3<i 
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Ca'Mc.  [);iu\  i-tîic  anuMic  iiiiiiK-diMlciiiriil  une  iiiodilicatioii  CHi'ac- 
Icrisliquc  dans  l'arl  paslt>i*nl  :  colui-ci  dcvieiil  itisiiffisanl  .1  faire 
vivre  les  familles,  Kii  ell'el.  le  troupenu  se  reslreiiil  eorniiie 
iioiiilue  el  s  a[)paiivi'it  comme  espèces  :  le  clievul  11e  se  développr 
plus  qu'à  Télat  d'ohjel  de  luxe,  quelesiiens  les  plus  riches  peu- 
^ou[  seuls  se  pei'uictti'e  d'avoir  ;  encore  faui -il  !<•  noiiiiir  i).ir  des 
procédés  artificiels,  au  moyen  de  dattes  et  de  crains.  (Mi  perd 
donc  la  ressource  du  lait  de  jument,  qui  est  le  principal  aliment 
du  pasteur  de  steppes  riches.  On  perd  également  la  ressource  du 
lait  de  vache,  car  l'espèce  bovine  n'est  pas  adaptée  à  ces  régions 
arides.  Le  nomade  eu  est  donc  réduit  à  se  contenter  du  chameau 
et  du  mouton.  Mais  l'un  et  l'autre  donnent  peu  de  lait  et  un  lait 
moins  nourrissant,  i.e  mouton  fournit  bien  la  viande,  mais  on 
doit  en  restreindre  la  consommation  sous  peine  de  voir  rapide- 
ment disparaître  le  troupeau,  et,  de  plus,  la  viande,  quelle  qu'ellp 
soit,  ne  peut,  comme  le  lait  de  jument,  servir  de  base  n  peu  près 
unique  à  la  nourriture  de  l'homme:  elle  a  essentiellement  besoin 
d'être  complétée  par  la  consommation  des  céréales. 

Voilà  donc  les  familles  dans  l'obligation  de  chercher,  de  toute 
nécessité,  nne  ressource  supplémentaire  pour  le  plus  impérieux 
des  besoins,  la  nourriture. 

Heureusement,  ces  régions  arides  sont  bornées  par  des  confins 
cultivables,  occupés  par  une  population  d'agriculteurs.  Ce  sont 
les  régions  maritimes  de  l'Arabie,  dont  une  partie  est  appelée 
l'Arabie  «  Heureuse  »  :  le  Hedjaz  et  l'Yémen,  à  l'ouest;  l'Hadra- 
mout,  au  sud  ;  l'Oman  et  l'Ahsa,  à  l'est.  Ce  sont  encore  les  régions 
maritimes  qui  bornent  le  Sahara  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest,  de- 
puis l'Egypte  jusqu'au  Maroc.  Ces  confins  sont  cultivables  à  cause 
du  voisinage  de  la  mer,  qui  y  apporte,  sous  forme  de  pluie,  une 
humidité  suftisantc.  Là,  se  trouvent  des  cultivateurs  (pii  ont  en 
excédent  les  grains  dont  le  Jiomade  a  besoin. 

Mais  celui-ci  ne  peut  obtenir  ces  grains  que  s'il  lÎM'e  quelque 
chose  en  échange.  Or,  le  chameau  est  sans  utilité  pour  ces  séden- 
taires; il  y  a  bien  le  mouton,  mais  il  n'est  pas  assez  abondant 
sur  ces  sols  pauvres  et  d'ailleurs  les  nomades  en  ont  eux-mêmes 
besoin.  A  toute  force,  il  faut  donc  trouver  autre  chose. 
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VA  la  uéccssilé  iiupéi'ieiiso  a  lait  ti'oiiv«'r  aulic  chose  :  elle  a 
lait  ti'ouver  lu  Fabricaliunen  vue  de  lu  vciile  et  les  Trunspurl,^  en  vue 
(lu  commerce. 

J'ai  (lit  que  le  pasteiii'  des  steppes  riches  ne  faijriquait  ([iic 
poui-  son  usage  persounel.  Le  pasteur  des  steppes  pauvres  va  l'a- 
bi'iquer  eu  outre  pour  vendre  au  dehors.  Il  va  donner  aux  divers 
produits  de  son  troupeau,  peaux,  laine,  poils,  un  façonnage  qui 
en  augmentera  la  valeur,  sans  lui  occasionner  à  lui-môme  au- 
cune dépense  appréciable,  car  il  \  consacre  les  longs  loisirs  de 
lart  pastoral,  ccst-à-dire  un  temps  qui,  autrement,  demeurerait 
sans  emploi.  C'est  ainsi  qu'il  fabrique  des  burnous,  des  tapis,  des 
nattes,  des  coussins,  des  outres,  des  sacs,  des  cordes,  etc.,  dont 
une  partie  arrive  jusque  sur  nos  marchés .  par  l'intermédiaire 
des  commerçants  mêlés  aux  agriculteurs  dans  les  confins  mari- 
times. Les  gens  des  confins  achètent  ces  objets  fabriqués;  ils  sont 
heureux  de  se  les  procurer  à  meilleur  marché  que  s'ils  les  fabri- 
(juaient  eux-mêmes  et  ils  livrent  en  échange  le  grain,  dont  les 
nomades  ne  sauraient  se  passer. 

C'est  là  une  première  ressource  supplémentaire  pour  l'Arabe  : 
mais  elle  est  insuffisante  encore,  à  cause  de  la  faible  valeur  des 
objets  qu'il  fabrique  comparativement  à  la  grande  quantité  de 
iirains  dont  il  a  besoin. 

Aussi  a-t-il  été  anuîué  à  pratiquer  uii  second  métier  auxi- 
liaire, à  se  faire  transporteur  pour  le  compte  des  sédentaires 
habitants  des  confins  qui  veulent  bien  l'employer;  ou,  ce  qui 
est  encore  plus  fructueux,  transporteur  pour  son  propre  couqite. 

(îette  seconde  évolution  s'est  faite  aussi  naturellement  que  la 
première. 

C'était  d'al)ord  ])our  le  nomade  un  excellent  moyen  d'utihsci' 
le  voyage  (pi'il  est  obligé  de  faire  chaque  année  aux  coufins  eu 
vue  d'échanger  les  produits  de  ses  troupeaux  contre  ceux  de  la 
culture. 

Mais,  de  plus,  remarquez  (jue  lui  seul  se  trouNe  apleà  traverser 
ces  steppes  arides  de  l'Arabie  et  du  Sahara  pour  aller  d'un  con- 
lin  à  l'autre;  lui  seul  peut  mettre  en  conmiunication  les  régions 
fertiles  et  commerçantes  que  le  désert  divise;  seul,  il  counait  la 
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roule  on  sr  mciivcnl  les  s.ildcs,  cl,  ce  (jiii  csl  (•.•ipilal.  les  i.ircs 
j)iiits.  (|iii  en  loniiciil  les  (''l.'iix'S  ;  seul,  il  possède  riiiiiiu.ii  ii<''c(!s- 
sairc,  celui  <jiit:  Ton  a  siii'iioiiiiiic  le  vaisseau  du  désert;  seul, 
il  est  ca[)al)lc  de  suppiulci-  les  dui'cs  privations  cpii  attendent  le 
^<)\ai;■eur  à  trav<'rs  ces  iinnienses  l(U'res  (U;  dcsolalioii. 

Voilà  <'oii)inenl  la  l'orce  des  clioses,  cotte  i^i'aiide  niaitrcssc  de 
riioninie,  a  amené  le  pasteur  des  steppes  pauvres  h  compléter 
les  ressources  iusuf'lisaiites  de  l'art  pastoral,  j)ar  la  Fabrication 
Accessoire  et  par  les  Transports  en  vue  du  (îommerce. 

Or,  cela  a  suffit  pour  changer  complètement  l'organisation  et 
les  conditions  de  fonctionnement  de  la  Caravane. 

La  (îaravane  arabe  n'est  plus  un  groupement  accideutcl,  mais 
un  groupement  habituel^  comme  nous  le  disions  [)lus  haut  :  l'A- 
rabe et  le  Saharien  vivent,  d'une  façon  permanente,  sous  le  ré- 
gime de  la  Caravane,  il  ne  saurait  eu  être  autrement,  puisque  la 
plus  grande  partie  de  l'année  est  employée  à  aller  d'un  eonfin  du 
désert  à  l'autre. 

Pour  accomplir  de  pareilles  expéditions,  il  faut  se  tenir  inces- 
samment en  bandes  nond^reuses,  car  il  faut  être  constamment  en 
état  de  se  défendre.  Il  faut  se  défendre,  car  on  se  dispute  les  puits 
beaucouj)  plus  rares  ([ue  dans  les  steppes  riches,  où  la  fécondité 
de  l'herbe  atteste  une  plus  grande  humidité  de  Tatmosphère  et 
du  sol;  il  faut  se  défendre,  car  la  pauvreté  de  la  steppe  développe 
à  un  plus  haut  degré  le  type  du  nomade  pillard.  Elle  le  déve- 
loppe d'autant  plus  que  ces  Caravanes  transportent  des  marchan- 
dises précieuses,  fruits  des  Tropiques  ou  produits  de  l'art  des  sé- 
dentaires, et  que  la  prise  en  vaut  la  peine  :  l'habitude  des  razzias 
est  particulièrement  répandue  dans  les  steppes  pauvres.  Il  y  a 
donc  nécessité  d'appartenir  à  un  groupe  assez  nondjreux  et  assez 
fort  pour  se  défendre. 

C'est  ainsi  que  le  simple  groupement  en  familles  patriarcales 
se  développe  et  devient  ici  la  Tribu. 

J'extrais  des  notes  rapportées  d'un  \oyage  au  Sahara  par  un 
de  nos  élèves,  que  nous  y  avons  envoyé  en  mission,  les  éléments 
constitutifs  de  la  Caravane  des  steppes  pauvres.  Le  groupement 
élémentaire  est  la  Tente,  qui  réunit  un  ménage.  Au-dessus,  vient 
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la  l\('zl<L  (|iii  coniproiul  le  groiipo  dos  tentes  du  père,  des  lils,  dos 
cousins  ;  dans  ce  groupe,  les  ustensiles  et  le  bétail  sont  communs  : 
c'est  ;\  proprement  parloi»  la  famille  patriarcale.  fMusieurs  Nezla 
forment  un  Douar  ;  dans  co  g  roupoment  plus  étendu,  on  sent  en- 
core l'orieine  commune  :  c'est  à  viai  dire  une  réunion  de  familles 
patriarcales  descendant  d'un  commun  ancêtre;  aussi  y  e\iste-t-il 
une  entente  pour  certains  travaux  :  c'est  ainsi  qu'on  se  relaye 
pour  les  services  journaliers,  comme  la  garde  des  troupeaux,  les 
veilles  nocturnes,  l'aLreuvage  des  animaux.  —  Plusieurs  Douars 
forment  une  Ferqua;  ce  groupe  comprend  le  nombre  d'hommes 
et  d'animaux  proportionné  à  l'abondance  ordinaire  des  eaux  et 
des  pâturages;  c'est  la  portion  de  la  Caravane  qui  marche  réu- 
nie en  un  seul  corps.  Au-dessus  de  ce  groupe,  il  faut  se  séparer 
et  marcher  à  une  certaine  distance  les  uns  des  autres,  afin  do 
ne  pas  arriver  tous  ensemble  aux  puits  et  aux  pâturages.  Enfin, 
la  Tribu  constitue  un  groupement  supérieur  :  elle  embrasse  la 
collectivité  des  Ferqua  qui  acceptent  ensemble  une  autorité  su- 
prême. Chaque  tribu,  en  effet,  est  administrée  par  la  Djemmaa, 
ou  réunion  des  Anciens,  et  l'un  d'entre  eux  remplit  les  fonctions 
de  pouvoir  exécutif,  de  chef  de  cette  immense  Caravane.  Abd-el- 
Kader  était  un  de  ces  chefs  de  tribus. 

Si  la  Caravane  arabe  est  obligée  de  se  scinder  en  Ferquas.  pour 
la  marche, à  cause  de  la  pauvreté  des  pàturag-es  et  de  la  rareté  de 
l'eau,  du  moins  ses  membres  font  partie  d'un  groupement  plus 
important,  celui  de  la  Tribu,  régulièrement  organisé  et  toujours 
prêt  à  se  reformer. 

Ce  type  de  Caravane  présente  donc  trois  caractères  nouveaux, 
dont  on  va  sentir  immédiatement  l'etTet  sur  la  constitution  des 
Pouvoirs  publics  et  sur  les  conditions  d'Expansion  de  la  race   : 

1.  Celte  Caravane  est  'permanente,  puisqu'elle  répond  non  plus 
à  des  circonstances  oxceptionnolles,  mais  aux  nécessités  mêmes 
du  mode  d'existence.  La  plus  grande  partie  de  l'année  se  passe, 
nous  l'avons  dit,  à  aller  aux  confins  et  à  en  revenir  :  aussi  la 
Tribu  ne  se  dissout-ollo  jamais. 

2.  Cette  Caravane  esl  composée  cVcléments  invariables.  Ce  sont 
toujours  les  niêmes  familles  qui  composent  lu  Tribu;  on  ne  va  pas 
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d'iim' Trildi  ;'i  une  ;uilif;()ii  ;i|)))arli('iil  ))<»iii' la  vio,  ri  do  uôné- 
ralioM  en  ^éiK'i'alioii.  à  celle  de  ses  pères.  Un  pareil  type  de  (Cara- 
vane crée  doue  outre  les  l'aniilles  dos  liens  forts  et  durables;  elle 
les  rend  capables  d'une  action  suivie  et  prolongée,  soit  dans  la 
\  ie  ordinaire  de  la  steppe,  soit  au  dehors,  soit  (;n  cas  de  défense, 
soit  en  cas  d'atfacpie.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  cpie  ce  j™Toupemont 
se  r(tinj)e  sul)il(Mnenl  après  un  j)i'enii(H'  effort,  car  ces  gens  ne 
|)euv(>ni  vivre  les  uns  sjins  les  autres,  et  ils  sont  associés  non 
seulement  à  vie,  mais  à  travers  les  siècles. 

3.  Celle  Caravane  est  dirigée  par  un  chef  de  Tribu.  Quelle  su- 
périorité  immense  il  a  sur  le  sim])le  chef  de  Caravane  des  stoppes 
riches  !  D'abord  c'est  un  chef  permanent,  puisque  le  groupement 
ancpiel  il  préside  est  pcîrmanent  ;  ce  n'est  pas  seulement  un  guide 
aue  l'on  suit  pendant  le  court  espace  d'un  voyag-e  et  dont  on  se 
sépare  ensuite,  sans  autre  formalité.  Son  pouvoir  est  donc  stable; 
il  est  assuré  du  lendemain  et  peut  combiner  des  entreprises  à 
longues  vues. 

Mais  il  y  a  plus.  Il  régit  non  seulement  la  vie  publique,  en 
tant  que  conducteur  de  Caravane,  en  tant  que  chargé  de  régler 
les  rapports  avec  les  étrangers  ou  les  ennemis,  il  régit  en- 
core le  travail  quotidien  ;  il  est  le  grand  patron  du  travail,  en 
qualité  de  chef  de  Tribu.  C'est  lui  en  effet  qui  gouverne  la  vie  pas- 
torale, caria  Tribu  n'est  en  somme  qu'une  famille  agrandie.  Il 
est  un  patriarche  éminent.  Il  cumule  donc  deux  des  plus  impor- 
tantes fonctions  qui  existent  dans  les  sociétés  humaines,  celle  de 
chef  d'État  et  celle  de  Patron.  C'est  à  ce  double  titre  qu'il  tient 
son  personnel  dans  sa  main  ;  c'est  dire  qu'il  le  tient  bien. 

Les  sociétés  des  steppes  pauvres  ne  sont  donc  pas,  comme 
celles  des  steppes  riches,  limitées  essentiellement  et  normalement 
au  seul  organisme  de  la  famille.  Elles  possèdent  en  outre  le  rouage 
des  Pouvoirs  publics,  dans  des  conditions  qui  assurent  sa  per- 
manence et  sa  solidité.  Par  là,  la  société  arabe  se  rapproche  des 
sociétés  compliquées  de  l'Occident.  Elle  a,  ce  que  n'ont  pas  les 
sociétés  Tartares  et  Mongoles,  l'aptitude  à  exercer  et  à  constituei' 
le  J*ouvoir  politique.  Le  régime  habituel  de  la  Caravane  on  Tribu 
lui  en  fournit  tous  les  éléments,  il  la  rend  apte  à  organiser  des 
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iustitiitioiis  publiques  pcrmaiionJes,  dans  les  pays  où  elle  étend 
son  empire. 

Vous  pouvez  maintenant  vous  expliquer  pourquoi  le  rôle  du 
plus  grand  conducteur  de  Caravane,  Mahomet,  et  de  ses  succes- 
seurs a  été  si  dillerent  de  celui  d'Attila,  de  Gengis-Khan  et  de  Ta- 
merlan.  Les  premiers  n'étaient  sans  doute  pas  supérieurs  aux  se- 
conds par  le  génie  personnel,  mais  ils  avaient  entre  leurs  mains 
un  instrument  de  pouvoir  autrement  solide,  autrement  résistant. 
Tandis  que  ces  derniers  voyaient  leurs  immenses  armées  se  dé- 
débander à  la  première  occasion,  et  chaque  famille  retournera 
son  indépendance,  les  chefs  arabes,  au  contraire,  voyaient  leurs 
hommes  rester  autour  d'eux,  fidèles  à  leur  drapeau,  parce  qu'ils 
avaient  une  formation  de  Tribu  au  lieu  d'une  simple  formation 
de  famille  patriarcale. 

Et  non  seulement  cette  formation  différente  leur  a  donné  une 
aptitude  supérieure  à  constituer  des  Pouvoirs  publics,  mais  elle 
leur  a  permis  de  gouverner  même  des  peuples  sédentaires  et  civi- 
lisés, et  par  là  d'étendre  leurs  conquêtes  dans  des  régions  où  n'ont 
pu  s'installer  ni  les  Tartares  ni  les  Mongols. 

11  s'en  faut  de  beaucoup,  en  effet,  que  l'aire  d'Expansion  de  ces 
deux  types  sociaux  soit  la  même  ! 

Les  Tartares  et  les  Mongols  ont  toujours  été  arrêtés  là  où  s'ar- 
rêtait rher))e;  leur  empire  semble  linir  impitoyablement  avec 
la  steppe.  Voyez  les  Huns  et  Attila;  ils  pénètrent  dans  la  Russie 
méridionale,  c'est-à-dire  dans  un  pays  qui,  aujourd'hui  encore,  est, 
pour  une  très  grande  partie,  en  steppe,  et  qui  l'était  alors  entiè- 
rement ;  de  là,  ils  franchissent  les  fameuses  Portes-de-Fer  du  Da- 
nube et  viennent  s'établir,  où?  Dans  les  vastes  plaines  de  la  Hon- 
grie, dans  la  Puzta,  qui  représente  la  dernière  projection  de  la 
steppe  dans  le  centre  de  l'Europe.  Là,  Attila  s'arrête;  là,  il  fixe 
son  campement  ;  là,  il  reçoit  les  ambassadeurs  de  Byzance;  il 
semble  ne  pouvoir  sortir  de  cette  steppe  européenne,  où  son 
troupeau  d'hommes  et  de  bêtes  peut  se  maintenir  réuni.  Son  em- 
pire repose  sur  l'herbe  et  il  semble  comprendre  que  sa  force  \  a 
se  dissiper  s'il  (juitte  la  terre  herbue.  Mais  les  événements  sont 
plus  forts  ([ue  lui;  la  poussée  des  peuples  qui  arrive  toujours  de 
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lOi'iciil  l'oliliiic  n  iiuirclici'  en  ;i\;ml;  il  soi'l  de  l;i  st('[)[M',  cl  une 
campagne  suffit  pour  l'aire  évauouir  elecl  Einpirc  en  apparence 
gigantesque  et  cette  innombrable  armée,  terreur  de  rOccident. 
Eu  debors  de  sa  steppe,  Attila  ne  pouvait  Atre  (piuu  «  Kléau  »  et 
non  un  fondateur  d'Empire.  Vaincu,  imj)uissant  à  rien  fonder,  il 
l'evint  mourir  dans  ces  steppes  bongroiscs,  où  les  descendants 
des  Huns  ont  fait  soucbe,  faute  de  pouvoir  aller  plus  loin. 

Quant  à  (Îengis-Khan  et  h  Tamerlau.  ou  sait  (pi'ils  ne  purent 
jamais  francbir  la  limite  des  steppes  vers  l'Occident  et,  en  Orient, 
où  ils  la  l'rancliirent  dans  la  direction  de  l'Inde  et  de  la  Cibine, 
ils  ne  purent  se  maintenir  et  ne  fondèrent  aucun  empire  dura- 
ble. Et  leur  succès  relatif  tenait  uniquement  à  ce  qu'ils  ne  ren- 
contraient devant  eux  que  des  populations  patriai'cales.  incapa- 
bles de  leur  opposer  des  Pouvoirs  pul)lics  fortement  constitués  (1  ). 

En  somme,  les  invasions  tai  tares  et  mongoles  n'ont  jamais  pu 
fonder  d'Empires  durables  en  dehors  de  la  région  de  l'herlje. 
Elles  sont  toujours  restées  enfermées  an  soin  des  continents;  elles 
ont  toujours  été  repoussées  des  rivages  alors  même  que  les  steppes 
y  confinaient  comme  dans  la  Russie  méridionale,  et  cela  à  cause 
de  leur  impuissance  à  g-ouverner  les  populations  urbaines  et 
commerçantes  établies  sur  ces  rivages. 

Quelle  ditTérence  avec  l'aire  d'Expansion  des  Arabes  !  Non 
seulement,  ils  sortent  de  la  steppe  et  fondent  des  Empires  au 
dehors,  mais  ils  s'étendent  le  long  des  rivages  maritimes,  au 
point  que ,  pendant  un  certain  temps ,  la  Méditerranée  devient 
presque  un  lac  arabe.  C'est  que  les  conditions  que  nous  venons 
de  décrire  ont  fait  d'eux  non  seulement  des  pasteurs,  mais  des 
commerçants.  L'usage  habituel  de  la  Caravane  en  vue  du  com- 
merce les  a  mis  en  rapports  périodiques  et  suivis  avec  les  séden- 
taires urbains  des  confins.  A  ce  contact,  ils  se  sont  affinés,  ils 
se  sont  civilisés,  car  civihsation  \ieni  de  civi las  comme  urbanité 
de  urhs  :  c'est,  à  proprement  parler,  l'état  des  gens  qui  habitent 
les  villes. 


(1)  Voir  les  éludes  de  M.  Pinot  sur    la  Société  chinoise,  parlic.ulii'remeul  Isriicle 
sur  les  Pouvoirs  iniblics;  La  Science  sociale,  t.  11,  p.  258. 
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Le  réiiiiue  de  la  Tribu  Iciii'  a  donc  donné  rapiitiide  à  gouverner 
des  sédentaires;  le  contact  fréquent  avec  les  habitants  des  villes 
commerciales  des  confins  leur  a  donné  l'aptitude  commerciale 
et  le  sentiment  de  la  civilisation.  Tels  sont  bien  les  éléments  qui 
impriment  une  si  grande  diti'érence  aux  sociétés  créées  par  les 
pasteurs  de  steppes  riches  et  aux  sociétés  créées  par  les  pasteurs 
de  steppes  pauvres.  Et  le  point  de  départ  de  cette  dittereuce  est 
bien  rorganisation  différente  de  la  Caravane ,  c'est-à-dire  la 
forme  des   Transports. 


m 


Nous  allons  d'ailleurs  immédiatement  confirmer  cette  loi .  par 
un  nouvel  exemple. 

Il  existe,  en  effet,  une  troisième  variété  de  steppes,  (jui  donne 
naissance  à  d'autres  conditions  de  Transports,  et  l'on  va  \oir  que  , 
par  le  fait  môme,  l'organisation  des  Pouvoirs  publies  et  les 
conditions  d'Expansion  de  la  race  se  trouvent  modifiées. 

Je  veux  parler  des  steppes  de  toundras,  qui  forment  comme  une 
couronne  au  nord  de  l'Asie,  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et 
qui  occupent  par  conséquent  la  région  circumpolaire. 

M.  de  Bousiers  a  étudié  et  décrit  ici  même  cette  région  (1); 
je  renvoie  donc  le  lecteur  à  ses  articles  et  je  me  borne  à  dire  un 
mot  de  ce  qui  a  trait  à  la  forme  des  Transports  et  aux  consé- 
quences qui  en  résultent. 

Les  seules  productions  des  steppes  de  tonndras  sont  la  mousse 
et  le  lichen  ;  ce  sont  les  seules  espèces  végétales  qui  puissent  se 
développer  dans  des  régions  où  règne  une  humidité  abondante 
mais  sans  chaleur.  Ces  plantes,  en  effet,  n'exigent  que  l'humidité, 
car  elles  se  nourrissent  surtout  d'éléments  empruntés  à  l'eau. 

Ces  végétaux  modifient  la  faune  :  ils  excluent  le  cheval,  le 
chameau,  le  mouton,  le  bœuf,  en  un  mot  tons  les  animaux  des 
steppes  riches  et  des  steppes  pauvres;  ils  ne  sont  adaptés  qu'à 
un  seul  animal,  le  renne. 


(Ij  Voirl.  VI,  p.  221  ftl  81; 
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Mais  coinine  cctto  véf;(''talioii  est  à  la  lois  l'aro,  rabougrie  et 
trèsleiite  à  se  rcprodnii'e,  le  rennea  l)(\s()in,  pour  pAturer,  cl'im- 
meuses  espaces.  Aussi  les  pasteurs  de  rejines  sont-ils  dans  la 
nécessité  de  se  IVactiouiier  par  petits  groupes  de  familles;  ils  ne 
peuvent  ai;gl()niéi'ei'  sur  le  même  espace  ni  un  i;'raiid  iiomhre 
dliommes  ni   un  grand  nombre  d'animaux. 

u  Ces  peuples,  dit  Ueclus ,  sont  forcément  nomades,  mais 
ils  ne  voyagent  pas  en  tribus  comme  \oh  peuplades  errantes  des 
pays  chauds,  chaque  famille  vit  isolément.  Ce  n'est  point  par 
insociabilité  qu'ils  se  séparent  ainsi  de  leurs  semblables.  Il  leur 
faut  de  vastes  espaces  pour  leurs  troupeaux  de  rennes ,  car  chaque 
Lapon  a  besoin  pour  vivre  d'au  moins  vingt-cinq  bètes  et  le  ii- 
êhen  des  rennes  une  fois  brouté  ne  repousse  que  lentement.  Les 
troupeaux  ne  reviennent  paître  au  même  endroit  qu'après  dix 
années  révolues  (1).  « 

Dans  ces  conditions ,  la  Caravane  est  impossible,  non  seulement 
comme  institution  permanente,  mais  même  comme  institution 
accidentelle ,  puisque  les  familles  sont  obligées  de  vivre  isolément 
et  par  groupes  aussi  réduits  que  possible. 

De  là  résultent  les  deux  conséquences  suivantes  : 

1.  Les  pasicurs  de  toundras  ne  peuvent  pas  constituer  de  Pouvoirs 
publics ,  car  tout  l'organisme  social  se  réunit  pour  eux  à  la  famille. 
Us  ne  peuvent  pas  même  les  constituer  exceptionnellement  comme 
dans  les  steppes  riches.  Dès  lors,  le  type  du  chef  de  Caravane ,  qui 
pourrait  fournir  le  point  de  départ  d'une  organisation  politique, 
ne  peut  pas  prendre   naissance. 

2.  Les  pasteurs  de  toundras  sont  dans  l'impuissance  de  se  répan- 
dre  en  dehors  de  la  région  circumpolaire.  Ils  ne  le  peuvent  pas ,  car 
leui'S  moyens  de  transports  sont  absolument  limités  à  la  région 
des  glaces  :  c'est  le  patin  et  le  traîneau  tiré  par  des  rennes  ou 
par  des  chiens.  Or  le  patin,  le  traîneau,  le  renne  et  le  chien  ne 
peuvent  plus  être  utilisés  pour  les  Transports  dès  qu'on  ne  trouve 
plus  la  glace  devant  soi. 

Tout   mouvement  d'Expansion    des   races    circumpolaires    est 

(1)  Géographie  universel  te,  I.  V.  p.  1  îs. 
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donc  arrêté  à  La  fois  pai'  Tabsenoe  de  chefs  et  ])ar  Fabsence  de 
moyens  de  Transports.  Vno  fois  engagées  dans  la  région  du  froid, 
ces  races  y  sont  donc  vouées  à  perpétuité  ;  elles  y  sont  empri- 
sonnées; elles  sont  condamnées  à  tourner  autour  du  pôle.  C'est 
ce  cpii  nous  explique  pourquoi  il  n'y  a  jamais  eu  d'invasions  de 
Lapons  ou  d'Esquimaux,  pourquoi  ils  n'ont  jamais  été  et  ne 
seront  jamais  un  danger  pour  les  autres  peuples.  On  saisit  ici 
une  des  grandes  différences  entre  les  peuples  qui  possèdent  le 
cheval  et  les  peuples  qui  ne  possèdent  que  le  renne. 

Mais  si  ces  peuples  ne  peuvent  exercer  de  domination  au  dehors, 
ils  peuvent  cependant  être  dominés  jusque  dans  leurs  solitudes. 
Et  ils  le  sont  en  effet  actuellement  par  les  Russes.  C'est  que  les 
Russes  ont  d'abord  une  supériorité  sur  eux ,  en  ce  qu'ils  usent  de 
moyens  de  Transports  plus  puissants,  grâce  au  cheval  et.  récem- 
ment ,  à  la  vapeur.  Ils  ont  pu  ainsi  se  répandre  tout  le  long  de  la 
limite  méridionale  de  la  toundra,  jusqu'au  Kamchatka,  et  même 
jusqu'en  Amérique,  dans  l'Amérique  russe. 

Ils  ont  ainsi  enserré  ces  populations  sur  leur  seule  frontière 
accessible.  Mais,  s'ils  n'avaient  eu  à  leur  disposition  que  le  che- 
val et  la  vapeur,  ils  auraient  dû  s'en  .tenir  là  ;  ils  n'auraient  pu 
pénétrer  dans  ces  contrées  glacées,  pour  y  étahlir  leur  domi- 
nation. Ce  qui  leur  a  permis  de  le  faire,  c'est  précisément  qu'ils 
possédaient  en  outre  le  mode  de  Transport  approprié  à  ces  ré- 
gions. On  sait  en  effet  que  la  Russie,  par  sa  position  septentrionale, 
doit  recourir,  pendant  toute  une  longue  saison  de  l'nnnée,  aux 
Transports  par  glissage,  c'est-à-dire  au  traîneau.  C'est  le  traî- 
neau ([ui  a  permis  aux  Russes  de  conquérir  la  région  circum- 
polaire et  de  s'y  établir;  leur  pays  était  essentiellement  prédestiné 
par  la  nature  à  étendre  sa  puissance  sur  les  populations  du  \nAo 
dans  tout  l'ancien  continent. 

Ainsi,  dans  les  trois  types  que  nous  venons  d'examiner,  nous 
constatons  invariablement  que  le  mode  de  Transport  a  une  in- 
tlnence  directe  et  décisive ,  d'abord  sur  la  constitution  des  Pouvoirs 
publics,  ensuite  sur  les  conditions  d'Expansion  de  la  race.  La 
relation   existant  (>ntre  ces  dcnix  ordres  de  phénomènes  n'avait 
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jiUUMis  i''l('  ;ij)rrtiw'  jiis(jii  ici ,  cl  clic  ne  poiix.iil  p.is  I  cire  t;ml 
(in'oii  ii";i\;iil  pas  ;i  sa  (lisposilioii  une  niélhodc  d 'an.ïlysc  et  de 
classilicalion  ri,i;'ourcnsc. 

Mais  ce  (juc  nous  venons  do  dire,  dans  cet  ai-licle.  n'est  f|n'nn 
commencement ,  ce  nest  qne  le  pri'ludc  iCunc  nouvelle  série  il'élu- 
iles,  dans  iacjucllc  nous  allons  nons  engagei*  et  (|iii  va  nous  expii- 
cpici'  cnlin  ,  à  la  Inniièrc  de  la  science  sociale,  les  grands  lails 
de  l'histoire  universelle,  les  causes  (jui  ont  anien»''  la  formation 
vA  la  chute  des  em})ires,  en  un  mot  les  révolutions  du  monde 
social,  dans  le  passé  et  dans  le  présent. 

Jusqu'ici  les  historiens  nous  ont  hahituésàconsidéi'cr  lesi^rands 
changements  survenus  dans  l'humanité  comme  l'œuvre  des  hom- 
mes célèbres  ([ui  encombrent  toutes  les  avenues  de  l'histoire  et 
attirent  à  eux  toute  l'attention.  L'analyse  nous  révélera  (jue 
leur  rôle  est  bien  plus  restreint  ({u'on  ne  le  croit  et  que  ces 
hommes,  qui  paraissent  tout  conduire  au  gré  de  leur  volonté  ou 
de  leur  caprice,  sont,  au  contraire,  le  plus  souvent,  les  instru- 
ments inconscients  d'un  ensemble  de  causes  qui  les  dépassent  et 
les  mènent.  L'humanité,  qui  send)lait  marcher  au  hasard  des 
événements ,  nous  apparaîtra  dirigée  et  conduite  par  des  lois 
rigoureuses  auxquelles  l'homme  ne  peut  pas  plus  se  soustraire 
qu'il  ne  peut  se  soustraire  aux  lois  physiques.  Mais,  de  même 
que  ces  lois  physiques ,  si  elles  gênent  sa  liberté ,  ne  la  suppri- 
ment pas  dans  l'ordre  des  choses  matérielles,  de  même  nous  ver- 
rons cjue  les  lois  sociales  se  concilient  avec  le  libre  arbitre. 

Cette  nouvelle  série  d'études  sera  signée  du  nom  de  M.  Henri 
de  Tourville  et  du  mien. 

Elle  est  en  etfet  fondée  sur  les  travaux  que  notre  éminent  ami 
a  poursuivis  pendant  ces  dernières  années.  Déjà  ou  sait  la  part 
(pi'il  a  eue  aux  études  qui  précèdent.  En  ne  voyant  plus  figurer 
son  nom  dans  cette  Revue,  nos  lecteurs  ont  dû  s'étonner  de  son 
silence  et  le  regretter.  S'il  était  silencieux,  il  n'était  pas  inactif; 
jamais  peut-être  il  n'a  poussé  avec  plus  d'ardeur  et  plus  de  suc- 
cès une  tâche  plus  rude  :  on  pourra  en  juger  par  les  articles  dont 
nous  allons  commencer  la  publication  en  commun. 

Edmond  Demolixs. 


LES  PETITS  PROBLÈMES  SOCIAUX. 


UNE 

CONSÉOLENCE  INATTENDUE 

DE  LA  VIE  RURALE. 


11  est  intéressant  de  constater  que  la  science  sociale  ne  donne 
pas  seulement  l'explication  des  grands  phénomènes  sociaux, 
quelle  n'établit  pas  seulement  les  grandes  classifications  des 
sociétés  humaines  :  elle  sait  au  besoin  descendre  à  des  sujets 
de  moindre  importance.  A  la  difTérence  du  Préteur  romain,  —  de 
mùnmis  non  curai  PraHor,  —  elle  ne  fait  pas  fi  des  petites  ques- 
tions, car  elle  aperçoit  le  lien  qui  les  rattache  à  de  ])eaucoup 
plus  grandes. 

C'est  bien  en  etlVt  d'une  toute  petite  question  que  je  viens 
vous  entretenir,  et  j'avais  besoin  de  ce  préaml)ule,  quelque  peu 
prétentieux,  pour  vous  y  amener.  Je  veux  vous  parler  de  l'habit 
noir;  oui.  de  ce  vêtement  que  dans  le  peuple  on  appelle  ^'  Ihabit 
à  queue  ».  Et  il  ne  s'agit  même  pas  de  Ihabit  de  cérémonie  en 
général,  des  évolutions  plus  ou  moins  savantes  de  sa  forme,  de 
son  rôle  dans  les  sociétés  humaines,  etc.  Mes  prétentions  sont 
inhnimcnt  plus  restreintes,  ainsi  que  vous  allez  en  juger. 

Je  suis  très  préoccupé  par  une  idée,  qui  probablement  laisse 
^otre  esprit  bien  en  paix  :  je  me  demande  pourquoi,  dans  la 
haute  société  anglaise,  l'usage  de  mettre  l'habit  est  si  répandu. 
Mais  entendez  bien  ce  que  je  veux  dire  ;  je  parle  de  l'usage  de 
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lliclll'c  I  li.ihil  /oU.S  /r.s  soirs,  pour  diliri'.  inrilir  l(irM|l|r  |r  iii;iri 
rsl  siMil  cil  lrl('-;"i-lrl(^  a\cc  sii  rciniii»',  (''«'sl-à-din'  loi'Si|ii'iiiicmi<' 
l'jtisoii  ;i|H)n''cial)i('.  ;"i  pi-cniirrc  \\n\  ne  sciiiMc  (l<'\(»ii-  le  porU-r 
à  prendre  une  tenue  aussi  solennelle. 

Je  n'ai  pas  l>esoin  d'insister  sur  le  fail  lui-inènie.  il  esl  assez 
einulu  :  lesi;ensdu  (lonlinent ([ui  onl  élé  a<lniis  dans  l'intimité  de 
la  grande  vie  anglaise,  l'ont  assez  souvent  signalé.  Ils  nous  onl 
montré  ce  mari  en  liabit,  gravement  assis  en  faee  de  sa  femme 
en  robe  déeolletée.  alors  qu'aucun  convive  étranger  Ji'était  appelé 
à  l<'ur  lai)le.  Kli  bien,  il  y  a  là  un  j)ro])lème,  et  la  preuve,  c'est  que 
^  ous  ne  seriez  pas  en  état  de  me  donner  la  raison  de  ce  fait,  tout 
minime  qu'il  puisse  vous  paraître.  Or  je  suis  modeste,  et  ce  sont 
précisément  les  petits  problèmes  qui  m'intéressent  le  plus;  Je 
laisse  aux  collaborateurs  hal)ituels  de  La  Science  sociale  le  soin  de 
résoudre  les  grands,  et  vous  reconnaîtrez  avec  moi  (ju'ils  s'en  ac- 
quittent supérieurement. 

Si  le  problème  vous  parait  de  petite  inqîorlanee,  il  ne  saurait 
vous  paraître  de  petite  difticnlté.  Veuillez  remarquer,  en  effet, 
que  l'habitude  dont  il  s'agit  est  particulièrement  extraordinaire 
chez  un  peuple  tel  que  le  peuple  anglais,  qui  ne  brille  pas  pré- 
cisément par  les  habitudes  de  sociabdité ,  qui  est  inliniment 
moins  mondain  ([ue  le  Français  et  fait  assurément  moins  bonne 
ligure  dans  un  salon.  "  toutes  choses  égales  d'ailleurs  »,  comme 
disent  les  mathématiciens.  Pourrait-on  n'être  pas  frappé  du 
laisser-aller  qu'aû'ectent  les  Anglais  quand  ils  voyagent  sur  le 
Continent?  Leur  costume  favori  est  le  veston,  c'est-à-dire  le  vê- 
tement le  plus  négligé  dont  les  tailleurs  aient  conçu  jusqu'ici 
la  coupe.  Et  ces  mômes  Anglais,  ([ui  se  mettent  en  habit  pour 
dîner  seuls  chez  eux,  n'hésiteront  pas,  par  exem])le.  à  venir  en 
\eslon  à  une  représentation  de  l'Opéra  :  on  le  leur  a  assez  re- 
proché! Quant  aux  Anglaises,  on  sait  que  ce  n'est  pas  non  plus 
par  la  toilette  qu'elles  l)rillent. 

Et  ce  qui  rend  le  problème  encore  plus  difficile  à  résoudre. 

c'est  que   la   haute   société  anglaise,  chez  qui   précisément  on 

'bserve  cet  usage,  est  essentiellement  rurale:  c'est  nu  milieu  de 

ses  domaines  qu'elle  a  sa  principale  et  souvent  son  unique  rési- 
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(.leiico,    et  c'est    là    i[u"cllc  passe  la   lotalitc  ou  l;t    plus    i^rau<lo 
partie  de  raiiiiée. 

>  aui'ait-il  donc  (picl<(ucs  rappoj'ls  mystérieux  cnli-c  la  |>ra- 
ticpie  de  la  vie  rurale  et  riiabikidc  d(;  se  mettre  tous  les  jouis, 
pour  diner,  en  costume  de  soirée?  Voilà  (|ui  serait  certainement 
assez  inattendu,  et  le  lien  de  ces  deux  faits  ne  se  saisit  pas  com- 
modément à  première  vue.  A  première  vue,  il  semblerait,  au 
contraire,  qu'un  pareil  usage  ait  dû  prendre  naissance  à  la  ville, 
plutôt  qu'à  la  campagne. 

Et  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  A  Paris,  par  exemple,  dans 
la  ville  mondaine  par  excellence,  on  uendosse  l'habit  que  lors- 
(|u'on  reçoit  des  invités  à  diner  ou  que  l'on  est  invité  soi-même 
à  diner,  ou  à  aller  passer  la  soirée  au  dehors.  Et  la  chose  s'ex- 
plique facilement. 

Les  habitants  des  villes  passent  une  partie  ou  la  totalité  de 
leur  journée  hors  de  chez  eux,  en  contact  avec  un  public  plus  ou 
moins  élégant,  soit  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  soit  pour  aller  à 
leurs  plaisirs.  Or,  pour  se  montrer  dans  ce  milieu,  ils  sont  obligés 
de  -'  faire  toilette  >• ,  tout  au  moins  une  certaine  toilette.  Vous 
pensez  bien  que  lorsque  ces  gens-là  rentrent  le  soir  chez  eux. 
pour  diner  en  tète-à-tète  avec  leur  femme ,  le  besoin  qu'ils  éprou- 
vent n'est  pas  celui  de  «  s'habiller  »  à  nouveau,  mais  bien  plu- 
tôt de  se  mettre  à  leur  aise,  pour  se  reposer  des  contraintes  cé- 
rémonieuses de  la  journée. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  l'habitant  des  villes 
porte  la  petite  tenue  chez  lui,  et  la  grande  tenue  au  dehors;  s'il 
sort  dans  la  journée,  il  «  arbore  »  la  redingote:  s'il  sort  le  soir, 
il  «  arbore  »  l'habit. 

Voilà  qui  est  bien  net  :  rusage  dojit  nous  recherchons  la 
cause  ne  parait  pas  j)rendre  naissance  dans  la  vie  urbaine,  en 
ilépit  de  ce  qu'on  pourrait  croire  à  première  vue. 

delà  nous  ramène  i'orcément  à  la  vie  rurale. 

.iaxoue  que  l'idée  de  faire  sorlir  cet  usage  de  la  pivili(jiie  de 
la  vie  rurale,  lorsque  je  m'y  arrêtai  pour  la  première  fois,  me 
parut  tout  ce  qu'U  y  a  de  plus  drôle  au  monde.  Ce  rapproche- 
ment (le  l'habit  et   de  l'honmic  de  la   campagne  me  semblait 
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(I  iiii  coiiiifiiK"  <tcli('\(''.  Kl  ('('[((mkI.iiiI  je  coiisl.'il.iis  bien  (jii  en 
.Vuglctci'rc.  (l.iiis  Im  liMiite  société,  l.i  sciilr  donl  il  soit  qiK'stioii 
ici,  c'est  à  la  campai^nc  l)icii  plus  (ju'à  la  ville  (m'on  ]M'atiqiH' 
Tusage  de  riiahit  dans  riiitimilt'. 

.lo  crois  (jiic  je  ne  serais  jamais  ai'ri\('-  an  boni  de  mon  pro- 
blème, sansles  trois  circonstances  snivanics,  (pii  vinient  conp  sur 
eonj)   attirer   mon  attention. 

Jetais,  cet  été,  en  villégiatnre  eliez  nnde  mes  amis,  qni  lialnte 
toute  l'année  la  campagne,  et  la  vraie  campagne,  car  on  est  à 
douze  kilomètres  de  la  petite  ville  la  plus  voisine  et  à  six  kilo- 
mètres du  chef-lieu  delà  commune.  Or,  tousles  soirs,  pour diner, 
on  «  s'habillait  »  et  on  «  habillait  »  les  entants,  sans  toutefois  met- 
tre l'habit.  Je  ne  cite  ce  fait,  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  qu'à 
cause  de  la  raison  que  m'en  donna  mon  ami  :  «  .le  tiens  beaucoup 
à  cette  habitude,  pour  moi  et  pour  mes  enfants,  me  dit-il,  car. 
sans  cela,  vivant  en  pleine  campagne,  nous  prendrions  rapide- 
ment, et  sans  nous  en  douter,  des  habitudes  déplorables  de  lais- 
ser-aller et  de  négligence  dans  notre  toilette.  Quoique  ruraux, 
je  veux  que  mes  enfants  restent  des  gens  du  monde.   » 

Cette  observation  me  donnait  déjA  à  penser,  quand,  un  voisin 
étant  venu  diner,  la  conversation  tondja  sur  la  toilette  à  la  cam- 
pagne. ('  Chez  nous  aussi,  me  dit-il,  nous  nous  habillons  pour 
dhier  chaque  soir;  et,  entre  nous,  je  vous  avoue  que  je  trouve  à 
cet  usage  un  grand  avantage;  c'est  de  me  permettre  d'user  mes 
redingotes,  qui,  sans  cela,  seraient  démodées  avant  que  j'aie  eu 
le  temps  d'en  jouir.  »  C'était  là  un  point  de  vue  différent  du 
précédent,  mais  qui  me  montrait  une  fois  de  plus  que  la  vie  ru- 
rale portait  à  la  coutume  dont  j'étais  préoccupé. 

Enfin,  en  reprenant  le  chemin  de  Paris,  je  m'arrêtai  chez  un 
autre  de  mes  amis,  qui  habite  également  la  campagne  toute  l'an- 
née. Comme  je  ne  devais  rester  qu'un  jour  et  qu'il  m'avait  écrit 
que  nous  serions  seuls,  je  laissai  à  la  gare  voisine  mon  habit 
avec  une  partie  de  mes  bagages.  Quand  on  sonna  le  premier 
coup  du  diner,  mon  hùte  me  dit  :  k  Ne  vous  étonnez  pas  si  vous 
me  voyez  apparaître  en  habit  et  ma  femme  en  robe  de  soirée  : 
mais,   depuis  (jue   nnns  sommes  installés  à  la  campagne,   jai 


r.\E    CONSÉOUENCK   I.NATTILNDUK   HK    LA    VIE    li(  HAI.K.  o05 

adopté  cet  usage,  auquel  nous  nous  coiifbinions  tous  les  soirs 
sans  exception.  Je  passe  une  partie  de  mes  journées  en  bottes  et 
en  costume  de  cheval,  et  comme  je  ne  puis  diner  dans  cet  accou- 
trement, j'aime  autant  mettre  l'habit  qu'an  autre  vêtement.  Ma 
femme  est  naturellement  obligée  de  se  tenir  à  l'unisson,  et  voilà 
comment  nous  avons  pris  l'un  et  l'autre  cette  habitude.  » 

Après  ces  trois  exemples,  il  m'était  bien  difficile  de  ne  pas  voir 
enfin,  qu'en  dépit  des  apparences,  la  vie  rurale  peut,  dans  cer- 
taines conditions,  développer  Fusagc  de  s'habiller  le  soir,  même 
dans  l'intimité.  Non  seulement  je  venais  de  constater  le  fait  à 
trois  reprises,  mais,  en  même  temps,  on  m'en  avait  donné  les  rai- 
sons, toutes  pareillement  tirées  de  la  vie  rurale. 

Après  cela,  peut-être  vous  dites-vous  :  «  Voilà  le  problème  ré- 
solu; tout  s'explique!  »  Mais  non.  tout  ne  s'explique  pas  encore. 

Je  vous  ai  dit  que  j'étais  modeste;  mais  je  n'en  suis  pas  moins 
exig-eant  et  j'aime  à  aller  au  fond  des  choses,  à  <  pousser  l'ana- 
lyse »,  comme  disent  mes  maîtres  en  science  sociale. 

En  réalité,  le  problème  n'est  qu'à  moitié  résolu,  car  entin  la 
vie  rurale  seule  ne  suffit  pas  à  tout  expliquer.  11  reste  encore  à 
savoir  pourquoi,  en  Angleterre,  la  coutume  de  «  s'habiller  »  le 
soir  est  beaucoup  plus  répandue  que  chez  nous  et  pourquoi  elle 
affecte  plus  de  solennité,  puisqu'on  revêt  la  grande  tenue  de  soi- 
rée :  nous  avons  bien  constaté  la  même  ha])itude  dans  le  dernier 
des  trois  exemples  dont  je  viens  de  parler;  mais  la  personne  eu 
question  a  été  sans  doute  influencée  par  les  usages  anglais,  car 
elle  a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie  tant  en  Angleterre  que 
dans  une  colonie  britannique. 

D'où  vient  donc  la  différence  entre  les  deux  pays? 

Elle  vient  tout  simplement  de  ce  que  ce  n'est  pas  la  même 
classe  sociale  qui  habite  la  campagne,  en  France  et  en  Angleterre. 

On  sait  que  depuis  deux  siècles  l'aristocratie  française,  répon- 
dant à  l'appel  de  la  royauté,  s'est  peu  à  peu  détachée  de  la  vie 
rurale,  pour  émigrer  vers  la  cour,  et  quelle  est  allée  d'abord 
s'entasser  dans  les  combles  de  Versailles,  en  quête  d'un  regard  et 
d'une  faveur  du  roi.  Elle  prit  ainsi  Ihaitude  de  se  fixer  dans  la  ca- 
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[>ilalo.  IN'ii  il  [)oii  le  in()U\<Mii('iit  s(;  q-éiiéiMlis.'i  [)anui  tous  les 
petits  gentilshoiniiies  et  parmi  tous  e(!ux  <)ui  n'ont  d'autre  préoc- 
cupalioii  (|ue  (le  suivre  ce  (|u"ou  a[)[)elle  le  «  bon  ton  >'  :  le  bon  ton 
«''tait  (lésoiniais  cl'Iial)itei-  la  ville.  Kt  eomine  rexenipli;  venu  d'cMi 
haut  tend  toujours  à  descendre,  il  ne  fut  si  petit  propriétaire  qui 
ne  rèvàt  de  faire  de  son  fds  un  hal)itant  de  la  grande  ville,  ou 
tout  au  moins  de  la  ville  voisine  :  c'est  alorsque  les  Français  com- 
mencèrent à  se  précipiler  vers  ces  carrières  libérales,  n)ilitaires, 
ou  administratives,  à  la  porte  desquelles  les  malheureux  candi- 
dats s'étouffent  aujourd'hui. 

La  campagne  devint  ainsi  peu  à  j)eu  le  refuge  des  «  ratés  » 
des  carrières  libérales  et  des  gens  trop  pauvres  pour  pouvoir  faire 
figure  à  la  ville;  elle  devint  un  pis-aller.  Cela  est  si  vrai  que  les 
familles  qui,  animées  d'idées  plus  justes,  commencent  aujour- 
d'hui à  venir  se  fixer  à  la  campagne,  se  plaignent  généralement, 
et  non  sans  raison,  que  l'on  y  manque  de  «  voisinage  »,  que  l'on 
y  '.nanque  de  «  société.    » 

Vous  pouvez  maintenant  vous  expliquer  comment  la  vie  rurale 
ne  saurait  produire  le  luxe  de  vêtement  dont  nous  parlons,  dans 
un  pays  où  la  classe  supérieure,  la  classe  riche,  a  déserté  la  cam- 
pagne. Ce  luxe,  en  effet,  ne  sied  qu'à  des  familles  qui  ont  con- 
servé, avec  la  fortune,  la  tradition  de  l'élégance  et  de  la  tenue. 

Il  est  vrai  cependant  que  la  classe  supérieure,  en  France,  vient 
généralement  passer  quelques  mois  d'été  à  la  campagne.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  courte  villégiature  qui  ne  laisse  pas  les  effets  de 
la  vie  rurale  se  manifester.  Ces  familles  n'ont  en  réalité  qu'une 
formation  urbaine.  Aussi,  le  plus  souvent,  elles  vivent  à  la  cam- 
pagne comme  à  la  ville  et,  dès  lors,  elles  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  situation  du  propriétaire  rural  qui,  dirigeant  lui-même,  ou  sur- 
veillant son  exploitation,  se  voit  obligé,  le  soir,  de  changer  de  te- 
nue :  TefTet  de  la  vie  rurale  sur  le  costume  ne  se  produit  donc  pas. 

Il  se  produit  même  parfois  en  sens  inverse,  car  beaucoup  de 
ces  familles,  fatiguées  par  une  série  ininterrompue  de  soirées,  de 
réceptions,  de  diners  en  ville,  arrivent  à  la  campagne  avec  le 
désir  de  se  reposer  de  leurs  fatigues  mondaines  et  sont  portées  à 
considérer  le  temps   de  la   villégiature    comme    un   temps   de 
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u  laissei'-aller  »  dans  la  toiletic.  Comment  ne  le  considéreraient- 
elles  pas  ainsi,  puisque  la  vie  urbaine  les  a  dressées  A  faire  uni- 
«juement  toileth'  pour  la  galerie,  c'est-à-dire  pour  se  produire 
en  public?  Or,  à  la  campagne,  le  public  fait  généralement  dé- 
faut; ou  n'a  donc  plus  besoin  de  se  gêner. 

Si  maintenant  nous  passons  en  Angleterre,  nous  constatons  un 
état  de  cboses  bien  différent. 

Dans  ce  pays,  la  royauté  n'a  pas  entrepris  d'opérer  sur  la  classe 
supérieure  le  déplorable  travail  de  transplantation  qu'elle  a  ac- 
compli en  France;  ou.  si  elle  l'a  tenté,  pour  jouer  à  la  Louis  XIV, 
elle  n'a  pas  réussi.  La  noblesse  a  résisté;  elle  a  préféré,  avec 
raison,  l'indépendance  de  la  vie  rurale  aux  séductions  de  la  cour 
et  de  la  vie  lirbaine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  pourquoi 
ces  deux  noblesses  ont  suivi  des  voies  si  différentes,  vous  avez  pu 
en  lire  l'explication  dans  la  Revue;  d'ailleurs,  je  tiens  à  rester  dans 
mon  rO)le  modeste  de  découvreur  de  petits  problèmes  sociaux 

La  noblesse  anglaise  ayant  donc  persisté  à  rester  rurale,  le  bon 
ton  a  été  d'être  rural  et  non  urbain  :  vous  voyez  que  c'est  une 
orientation  sociale  diamétralement  opposée  à  la  nôtre.  Dès  lors, 
le  grand  objectif,  non  seulement  de  la  classe  supérieure,  mais 
encore  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  y  entrer,  qui  veulent  être  con- 
sidérés comme  gentlemen,  est  de  posséder  un  domaine  rural  et 
d'y  résider  liabituellement. 

Dans  ces  conditions,  la  vie  rurale  produit  tous  les  elfets  que 
nous  avons  sig-nalés,  quant  au  luxe  du  vêtement.  Ces  familles, 
qui  appartiennent,  par  leur  éducation,  par  leurs  traditions,  par 
leurs  liabitudes,  à  l'élite  de  la  société  anglaise,  tiennent  par- 
dessus tout  à  la  tenue,  à  la  «  respectabilité  »,  non  seulement  vis- 
à-vis  des  autres,  mais  vis-à-vis  d'elles-mêmes.  Au  lieu  donc  de 
céder  aux  babitudes  de  laisser-aller  que  la  vie  rurale  produit 
cbez  des  gens  de  condition  médiocre,  ou  de  formation  urbaine, 
elles  réagissent  et  considèrent  la  tenue  comme  le  signe  extérieur 
de  leur  rang.  Elles  se  trouvent  ainsi  placées  dans  les  condilions 
particulières  qui  associent  la  vie  rurale  à  la  distinction  des  habi- 
tudes; elles  accusent  au  plus  haut  degré  la  tendance  que  m'a 
révélée  l'exemple  de  mes  trois  amis. 
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Voilà  coininont  riiaMl  est  dcveim  ]v,  xètcineiit  quotidien  du 
soir  dans  la  classe  sii[)t''i'ioui'o  en  Angleterre. 

Les  tendances  à  rani^lonianie,  la  piVilenlion  d'appartenir  an 
high-life,  le  d«'sir  de  vonloii*  faire  |)artie  de  ec  (pie  l'on  aime  à 
a[)peler  1<'  monde  <<  seleet  ",  ont  l)i(Mi  pu  pousser  (jneUpies 
l'ares  l*arisiens  à  cîudosser  l'iiahit  tous  les  soirs.  Mais  c'est  là 
simplement  un  phénomène  d'imitation  et  non  la  consécjuencc 
naturelle  d'un  état  de  choses  local.  C'est  un(!  fantaisie  analogue 
à  la  douce  manie  qui  nous  a  pris  subitement  de  pousser  nos 
jeunes  collégiens  auv  exercices  physiques,  à  la  façon  anglaise. 
I^es  promoteurs,  un  peu  ridicules,  de  ces  exhibitions  trop  théâtrales 
n'ont  pas  compris  t{ue  l'application  aux  exercices  physi(pies  est 
un  fruit  naturel  et  spontané  en  Angleterre,  tandis  qu'elle  ne 
peut  être  chez  nous  qu'un  fruit  artificiel  et  de  serre  chaude, 
parce  que  nous  ne  destinons  pas  nos  fils  à  la  vie  active,  mais  à 
passer  la  meilleure  partie  de  leur  existence  sur  uji  rond  de  cuir 
administratif.  Pour  préparer  à  ce  genre  d'entreprise,  le  <(  foot 
bail  y  ou  le  «  lawn  tennis  »  sont  inutiles.  Aussi  cet  innocent  en- 
gouement s'en  ira-t-il  aussi  rapidement  qu'il  nous  est  venu. 

Je  pense  que  les  lecteurs  de  ces  quelques  lignes  voudront 
bien  les  juger  avec  indulgence;  je  les  prie  en  effet  de  considérer 
que,  tout  minime  que  soit  le  problème  que  nous  avons  étudié, 
il  nous  a  cependant  conduits  à  une  conclusion  au  moins  curieuse 
et  inattendue  :  nous  savons  maintenant  ([ue  la  vie  rurale  ne  pro- 
duit pas  nécessairement  le  paysan  du  Danube,  ainsi  qu'on  est 
trop  porté  à  le  croire  en  France.  Ce  n'est  pas  assez  dire  :  nous 
savons  que,  dans  certaines  conditions,  elle  est  plus  apte  que  la 
vie  urbaine  à  produire  le  luxe  et  la  tenue  dans  le  vêtement,  non 
pas  ce  luxe  que  les  gens  des  villes  déploient  pour  s'éblouir  les 
uns  les  autres,  mais  ce  luxe  que  l'on  porte  pour  soi  seul,  comme 
témoignage  du  respect  que  l'on  a  pour  sa  personne  ,  pour  la 
dignité  de  son  foyer.  N'est-ce  pas  là  le  vrai  luxe,  le  comble  du 
luxe,  celui  qui  brille  uniquement  pour  lui-même  et  qui  n'a  pas 
besoin  d'une  galerie  de  spectateurs? 

J.  Raynal. 


SAINT  BONIFACE 


ET 


LES  MISSIONNAIRES  DE  LA  GERMANIE 

AL   VHP  SIÈCLE   (J). 


IV. 


LES  DÉCOUVERTES  DE  SAINT  BONIFACE. 
I.  —  LA  FORilATIOX  DE  LÉMIGRA.VT  ET  SA  VOCATION  DE  MISSIONNAIRE. 

Saint  Boniface  présente  le  t^'pe  achevé  de  LémigTant  anglais , 
saisi  par  la  vocation  du  missionnaire. 

Il  est  singulièrement  intéressant  de  suivre  en  lui  le  progrès  et 
les  résultats  de  cette  combinaison  toute  particulière  de  la  nature 
et  de  la  grâce. 

Dès  l'enfance,  on  le  voit  préparé,  par  sa  formai  ion,  à  découvrir 
de  lui-même  le  but  de  toute  sa  vie  :  c'est  un  premier  trait  de  sa 
race. 

Xé  vers  Lan  675,  à  Kirton,  dans  le  royaume  de  Wessex,  et  bap- 
tisé sous  le  nom  de  Winfried,  fils  d'un  grand  popriétaire  rural 

(I)  Voir  Lu  Science  sociale,  IX,  |>.  20,  321,  'ii<J. 
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(lu  l)('\oiisliiiT .  il  M,  \(>i's  s;i  ciiiqniriiic  .uiikm',  xoiilii  se  l'aiic 
moine  :  la  poiisiT  de  l'étaf  religieux  s'éveilla  dans  son  Ame  cii 
mémo  temps  que   la   laisou  (1). 

dette  pensée,  dit  son  biographe  et  disciple  Willihald,  ■  le 
jetait  loHl  entier  ddus  /avenir  ».  Il  vivait  là  comme  y  vivaient  ses 
iVères  et  comme  toute  la  jeunesse  anglo-saxonne  :  par  «  TelFort 
de  l'esprit  ",  par  «  la  méditation  (2)  ».  Cette  jeunesse,  il  est 
vrai ,  rêve  peu,  ou  du  moins  elle  calcule  tellement,  que  son  ima- 
gination elle-même  lui  sert  à  prévoir;  mais  les  exemples,  les 
coutumes,  les  conversations,  les  nécessités  de  son  milieu  social 
lui  rappellent  à  toute  heure  que  son  avenir  dépend  de  sou  libre 
choix  et  de  son  initiative  personnelle.  Personne  ni  rien  au  monde 
ne  lui  garantit  d'avance  une  situation  toute  faite  :  elle  se  la  fera 
par  l'émigration.  Seulement,  cbez  \Vinfried,la  foi,  la  piété,  les 
forces  multiples  <le  hi  grâce  applicjuent  tout  d'ai)ord  à  la  recher- 
che de  la  perfection  chrétienne  cette  prévoyance  exercée. 

«  Une  vie  active,  —  lui  objecte  son  père,  —  conviendrait 
mieux  à  ta  jeunesse  que  la  contemplation  et  la  discipline  de  la 
milice  claustrale  (3).» 

Double  erreur,  quant  au  fait.  L'idéal  monastique  de  Winfried 
n'est  point  la  vie  contemplative;  ni  la  discipline  claustrale,  un 
régime  de  contrainte.  Le  seigneur  de  Kirton  aimait  à  recevoir 
sur  ses  terres  et  à  son  foyer  les  prêtres  et  les  clercs  régionnaires . 
moines  pour  la  plupart ,  qui  parcouraient  encore  à  cette  époque 
les  royaumes  saxons  :  Winfried  avait  donc  sous  les  yeux  l'indis- 
cutable preuve  de  l'activité  et  de  l'initiative  monastiques. 
.  C'était  sa  joie  la  plus  attendue  que  le  retour  des  prédicateurs. 
Lorsque  le  peuple,  selon  l'usage  du  pays,  se  pressait  pour  les 
écouter,  dans  la  prairie  spacieuse,  an  pied  de  la  grande  croix 
qui  étendait  ses  bras  sur  l'horizon  du  domaine  (4),  l'enfant  se 
hâtait   d'accourir,  auditeur  toujours  attentif  et  jamais  fatigué. 


(1)  Willibaldus,    I  3,  i  LiHt.  Migne,  Polrol.  lai.,  LXXXIX,  605.  A).  —  Mahillon, 
Acia  SS.  Betied.,  Saec.  III,  part.  II,  Observât  loues  prxvix  hi  S.  Jionif.,  n°  7. 

(2)  Willibaldus,  1,  4,00.5,  li. 

(3)  Ibid.,  I,  h,  605,  B. 

(-i)  Acta  SS..  die  Mil  julii,  Vila  S.  Willibaldi,  I,  0,  503. 
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Après  le  sermon  ,  il  senh'clenait  de  son  avenir  avec  les  moines  (1). 
Ainsi  se  formait,  sni'des  exemples  vivants,  à  force  d'interroga- 
tions et  à  l'aide  d(^  commentaires  antorisés,  son  idée  de  l'état 
religieux  :  il  ne  la  concevait  pas  seulement  dans  la  généralité 
abstraite  des  principes,  il  l'observait  dans  la  réalité.  La  ferveur 
du  postulant  faisait  travaillera  une  enquête  méthodique  la  sag-a- 
cité  précoce  de  l'émigrant. 

L'enquête  achevée,  le  choix  se  conclut.  Ici  encore  1;;,  grâce  tire 
parti  du  milieu  social.  Le  choix  de  l'émigrant,  c'est  avant  tout 
la  séparation  définitive  d'avec  tous  les  siens.  Mais,  loin  de  l'ef- 
frayer, cette  séparation  ravive  son  ardeur.  11  est  trop  exercé  à  ne 
compter  que  sur  soi  :  il  se  passionne  pour  un  avenir  qui  sera  son 
œuvre  personnelle. 

Aussi  le  père  de  Winfried  tenta  vainement  de  le  retenir  par  les 
douceurs  du  foyer.  Avancé  en  Age,  il  aimait  avec  prédilection  ce 
dernier-né  de  ses  fils:  les  autres  ne  suivaient  que  de  loin  dans  son 
amour.  Il  lui  promit  de  l'associer  à  la  gestion  du  domaine  et  de 
le  constituer  son  héritier.  Mais  Winfried  hésiterait-il  entre  une 
situation  toute  faite  dans  le  monde  et  la  place  qu'il  veut  aller 
chercher  dans  le  cloître?  Refuserait-il  à  Dieu  une  vaillante  sépa- 
ration? La  majorité  et  l'élite  de  la  jeunesse  l'abordent  si  brave- 
ment autour  de  lui,  pour  un  avenir  humain!  D'autres  soins  et 
de  plus  grands  devoirs  que  ceux  du  foyer  héréditaire  attirent 
hors  du  monde  cette  Ame  entreprenante.  Le  père  convoque 
l'assemblée  de  famille.  Il  y  déclare  «.  faire  cession  à  Dieu  de  son 
fds  Winfried  ». 

Celui-ci  part,  comptant  sur  soi,  en  véritable  émigrant  de  sa 
race.  Dieu  .  sans  doute,  le  soutient,  et  non  une  énergie  purement 
humaine.  ((  Cet  enfant,  dit  Willibald,  est  un  homme  rempli 
de  Dieu.  »  Mais  Dieu  remplit  également  de  la  même  force  surhu- 
maine l'Oriental  inerte  et  l'Anglo-Saxon  actif  :  cependant  sa  grâce 
est  toujours  adaptée  aux  différences  naturelles  des  caractères.  En 
sorte  que  l'Oriental,    tout  en  faisant  effort,  compte  davantage 

(1)  Analcria   BoUandhinu,    I.    Vila   S.   Jionifdcii,  auct.   Willibaldo,   socundmii 
priorcni.  ut  vidodir,  consciiiilionein,  ii"  3,  p.  52. 
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sur  r<'iili';rni»'iii('iil  (lu  iiiilicii  :  lioiiiinc  <lo  conimuii.'iuU' ,  11  a 
Ix'soiii  tlrlro  mioiix  soiitcim  par  le  iiioinrinciit  iinpei'soniKîl  du 
inoiiasfôre  ;  l'An^lo-Saxon,  holl^necl"éu(*l•,^i(;  pci'sonnelle,  coiiipU- 
davantage  sur  riiitensit*''  do  ses  propres  eil'oi'ts  :  la  eonimunauté 
ne  lui  semble  qu'un  moyen  d(;  raccroitre. 

Winfried  n'accepta  donc  l'aide  d(^  personne  pour  aller  se  fair»^ 
admettre  parmi  les  moines  d'Exeter.  Il  avait  poni'tant  un(î  hui- 
taine d'années  au  plus.  D'après  l'usage  ecclésiastique  et  civil, 
les  enfants  an-dessous  de  qninze  ans  reçus  dans  les  monastères 
;\  titre  d'Oblats  étaient  «  recommandés  »,  «  livrés  <>  parhnir  père. 
A  défaut  de  celui-ci,  nn  délégué  offrait  en  son  nom  le  futur  reli- 
gieux. Winfried  se  présente  devant  l'Abbaye,  escorté  de  «  fidèles 
dépositaires  du  message  paternel  ».  Ce  sont  b^s  témoins  laïcs 
exigés  par  la  règle  et  munis  de  la  cédule  anthentique  d'oblation. 
L'aisance  virile  du  postulant  les  réduit  au  r(Me  de  témoins  muets  : 
lui  seul,  —  de  l'avis  même  de  ses  parents,  —  expose  dans  une 
allocution  très  bien  tournée  que,  depuis  longtemps,  il  désire 
se  soumettre  à  la  Règle  [1).  Puis  il  formule  sa  demande  motivée 
d'admission.  Cette  allure  si  nette  d'un  enfant,  sur  le  seuil  du 
cloître,  annonce  une  activité  très  personnelle  dans  la  période, 
désormais  ouverte ,  de  son  éducation  monastique.  Les  ressources 
de  l'émigrant  profiteront  au  novice. 

L'éducation  du  cloître  est  cbose  longue ,  difficile.  Une  vertu 
spéciale  permet  d'en  accepter  le  labeur  et  d'en  supporter  la 
durée  :  Winfried  a  besoin  de  la  persévérance. 

Où  peut-il  la  trouver? 

Un  homme  qui  a  l'expérience  du  cœur  humain  ne  s'y  trompe 
pas.  Le  père  de  Winfried  lui  disait  :  «  Cherche  ton  lot  avec  les 
moins  illustres  et  même  les  derniers  habitants  du  Royaume 
céleste.  Ne  débute  point  par  ce  qui  est  presque  l'impossible ,  les 
grands  combats  de  la  perfection  :  faute  de  suffire  à  la  tAche,il 
arrive  qu'on  déserte  en  chemin  (2)    ». 

Ce  que  cette  objection  ne  disait  pas,  c'est  que,  dans  ces  grands 


(1)  "Willibaldu;:,  I,  5,  000,  A. 

(2)  Ibid.,  1,  -i,  005,  H. 
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combats,  Dieu  aide  à  la  fail)lesse  humaine.  C'est  qu'il  se  découvre 
et  s'adapte  dans  tous  les  caractères,  des  instruments  pour  sa  grâce. 
Une  volonté  stal)le  est  le  [)lus  direct  de  ces  auxiliaires  :  elle  sup- 
port*', par  une  fermeté  constante,  la  longueur  de  la  tâche;  les 
difficultésn'écrasent  point  son  ressort.  N'y  avait-il  pas  précisément 
une  sorte  d'harmonie  préexistante  entre  la  stabilité  de  l'état  reli- 
gieux et  la  stabilité  du  caractère  anglo-saxon? 

Dans  nos  temps  instables  et  bouleversés,  pareille  harmonie  se 
fait  rare.  L'Église  le  sait  bien.  Miséricordieuse  envers  la  faiblesse 
et  les  péril  des  âmes,  même  ferventes,  elle  adoucit  par  des  vœux, 
souvent  temporaires,  l'ancienne  rigueur  de  la  persévérance  mo- 
nastique. Jusque  dans  leur  perpétuité,  elle  rend  encore  ces  vœux, 
souslenofti  de  «  vœux  simples  »,  plus  facilement  rémissibles.  Au 
temps  et  au  pays  de  Winfried,  un  enfant  de  quinze  ans,  tenu  alors 
pour  un  homme,  dans  la  société  civile  comme  dans  l'Eglise,  se 
liait  solennellement,  jusqu'à  la  mort.  La  stabilité  sociale  de  cette 
lointaine  et  chrétienne  époque  donnait  à  la  persévérance  monas- 
tique des  garanties  extérieures,  des  auxiliaires  intimes  que  lui 
refusent  nos  bouleversements  modernes. 

Mais  pour  être  inflexible,  cette  persévérance  n'était  pas  moins 
raisonnée.  Elle  disposait  d'une  ressource  intellectuelle  précieuse  ; 
la  plus  franche  liberté  de  jugement  à  l'égard  de  son  milieu. 

Cette  liberté,  —  sans  parti  pris  de  critique,  — apparaît  dans 
l'Histoire,  dans  les  Actes  des  saints,  comme  un  trait  marqué  des 
plus  grands  moines  anglo-saxons.  Egbert,  fixé  en  Irlande,  observe 
sur  place,  parmi  les  moines  de  Rathmelsigi,  la  méthode  aposto- 
lique de  ses  maîtres  :  il  découvre  la  forme  et  le  terrain  propre  des 
missions  anglo-saxonnes  (1).  Wilfrid  d'York,  postulant  à  Lindis- 
farne,  y  garde  ,  au  sein  de  la  communauté,  l'habit  laïc  :  il  exa- 
mine à  loisir  le  fort  et  le  faible  de  la  discipline  chez  les  Scots  ;  il 
passe  à  Rome,  où  il  étudie  la  règle  et  prend  l'habit  de  Saint-Benoit  ; 
mais,  toujours,  il  retient  sa  liberté  d'appréciation,  car  il  respecte, 
dans  les  monastères  de  son  obédience,  d'anciennes  coutumes  lo- 
cales étrangères  à  la  règle  1 2).  Benoit  Biscop  promène  ses  obser- 

(l)Bède,///5<.,  III,  27;  V,  10. 
(2)  Ibid.,  V,  20. 
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vatioiis  ((tmpMir'cs  (rahhiiyc  ni  ablmye;  Wcannouth  l'oiidé,  il  dit 
à  ses  disciples  :  "  Tout  ce  ([lie  j'ai  décoiivei't  de  lucilleiir  dans  les 
dix-sept  monastères,  étudiés  par  moi  au  cours  de  mes  lon^s  el 
l'réquents  voyages,  je  l'ai  adopté  en  entier  comme  une  salutaire 
observance  (1)  ».  Ainsi  donc,  ces  hardis  émigrants  sont  disposés 
à  tout  éprouver,  comme  séjour,  comme  travail,  comme  discipline, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  satisfait,  le  mieux  possible,  ù  leur  voca- 
tion complète.  Ils  apprécient  leurs  situations  diverses  dans  la  me- 
sure où  elles  les  rapprochent  du  but.  Des  avantages  relatifs  ne 
leur  donnent  jamais  l'illusion  de  l'absolu,  si  chère  à  l'indolence. 

'fout  jeune  qu'il  est,  Winfried  pratique  à  Exeter  cette  sagiic*' 
observation. 

Willibald  le  raconte  d'après  les  *<  témoignages  ex'plicites  et 
certains  de  ses  intimes  (2)  ».  Il  s'adonne  «  aux  longues  et  conti- 
nuelles sollicitudes  de  la  vie  intérieure  ».  Il  poursuit  «  un  examen 
perpétuel  des  lois  sacrées  ».  Son  Ame  et  la  règle,  sa  vocation  et 
les  usages  de  la  communauté  :  voilà  les  termes  précis  de  cette 
mûre  comparaison.  Mais  la  règle  et  les  usages  ne  garantissent 
que  sa  perfection  individuelle  :  pour  son  caractère  et  pour  sa  voca- 
tion, ce  n'est  pas  assez. 

Il  veut  devenir  un  lettré,  comme  les  prêtres  qui  l'ont  attiré 
dans  le  cloitre.  Ne  les  voit-il  pas  journellement  évangéliser  les 
marchands,  les  artisans,  les  mariniers  de  Monkstown,  le  bourg 
qui  s'agglomère  aux  environs  de  l'abbaye?  Sur  une  hauteur,  à 
l'est,  les  gens  du  roi  gardent  le  château  fort  de  l'Exe  (3) .  Dans 
tout  le  pays,  —  l'un  des  pins  riches  du  midi  de  l'Angleterre,  — 
les  domaines  agricoles  regorgent  de  population  :  la  vie  des  moi- 
nes doit  être  très  active.  Trop,  sans  doute  ;  car,  malgré  ses  quinze 
ou  seize  ans,  ^Vinfried  a  constaté  parmi  eux  «■  la  pauvreté  de  l'en- 
seignement )).ïout((  soumis  »  qu'il  soit  aux  «  traditions  vénéra- 
bles établies  par  les  anciens  »,  il  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaitr«' 
l'exacte  vérité. 

(1)  Lingard,  AniiquUés  de  l'Église  cnKjlo-sctJoniie .  di.  iv  el  note  D.  (Trad. 
Cumberworth,  p.  l'iG-liT  el  557.) 

(2)  Willibald  us,  II,  G,  7,  607,  A  B. 

(3)  Acta  iS.  onnotafa  G.  H.  (Willibaldus,  I.;  —  Cf.  Die  Vil  fcbrxturii  ad 
vltam  S.  nichardi,  §  III,  n»  2. 
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(îctle  raisomialilc  indépendance  d'esprit,  guidant  une  l'erme 
volonté,  ne  ponvait  reculer  devant  les  conséquences  de  ses  dé- 
couvertes. L'émigrant  ne  pei'd  pas  sa  jeunesse  à  se  lamenter  en 
\t\'ui  sur  linsuflisance  de  son  milieu.  Il  se  dit  :  «  Je  chercherai 
ailleurs.  » 

Mais,  ce  que  peut  l'éniigrant  libre,  un  moine  a-t-il  le  droit  de 
le  vouloir? 

Oui.  parce  que  la  discipline  de  FÉglise  anglo-saxonne  admet  de 
légitimes  motifs  pour  l'émigTation  monastique.  Les  Actes  du  con- 
cile de  Hereford  renferment  ce  canon  :  «  Les  moines  u'émigreront 
pas  d'un  endroit  à  un  autre,  — non  migrent  de  loco  in  locum, — 
sauf  en  vertu  dun  dimissoire  de  leur  propre  abbé.  Ils  demeure- 
ront dans  l'obéissance  vouée  par  eux  au  temps  de  leur  conver- 
sion (1).  »  Le  chang-ement  médité  par  >Yinfried  n'avait  donc  rien 
d'extraordinaire  dans  les  communautés  anglo-saxonnes.  Pourvu 
que  l'émigration  se  soumît  à  la  forme  de  l'obéissance.  l'Église  n'y 
voyait  aucune  atteinte  à  la  stabilité  monastique.  Les  moines  ne  cé- 
daient point  à  cette  passion  de  changement  qui  promenait  cer- 
tains Scots  dans  toute  l'Europe.  Ils  maintenaient,  à  travers  une 
utile  diversité  de  moyens,  l'intégrité  de  leur  but. 

Le  changement  admis  comme  utile  ,  Winfried  ne  tarde  point 
à  l'exécuter.  Il  demande  à  visiter  les  monastères  voisins  pour  y 
chercher  des  maîtres.  Cette  promptitude  à  saisir  l'occasion  favo- 
rable donne  toute  leur  efficacité  aux  moyens  de  persévérance 
de  l'émigrant  :  elle  s'empare  d'eux  tous,  et  elle  y  ajoute  une 
nouvelle  énergie.  Elle  met  en  jeu  la  prévoyance,  qui  discerne 
l'occasion;  la  liberté  d'esprit,  qui  l'apprécie;  le  ferme  vouloir, 
qui  la  saisit.  Elle  y  ajoute  l'aisance  et  la  rapidité,  qui  sont  le 
fruit  d'un  fréquent  exercice.  Les  membres  des  communautés  pa- 
triarcales qui  ont  peu  à  prévoir,  peu  à  choisir,  peu  à  vouloir  par 
eux-mêmes,  se  résolvent  d'ordinaire  très  lentement.  Si  les  Saxons, 
comme  les  Lombards,  eussent  manqué  du  développement  indi- 
viduel particulier  aux  pècheurs-côtiers  de  la  mer  du  Nord,  il 
est  à  croire  que  Winfried  fût  demeuré  plus  longtemps  indécis. 

.;i)  Uèik\His(.,  IV.  .1. 
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Ou  bien,  In  milieu  uioiulain  v\  clausd-al  eussent  silrcincnt 
comprimé  des  élans  Iro})  vils  dinitialive.  Il  est  si  dani^erenv 
<1(;  se  mouvoii"  dans  les  milieux  iuerles! 

Mais,  au  contrairr,  la  dciiiaiide  du  jeune  émiqrant  obtient 
sans  délai  l'appi-obalion  de  TAbbé  et  des  anciens.  Mieux  encore, 
ce  vénérable  sénat,  font  A  fait  eagné  à  son  entreprise,  lui 
donne  patei'nellcment  de    sympallii(pies  conseils. 

Nul  doute  qu'il  n'en  profite.  Il  est  religieux  et  houiinc 
d'obéissance.  l*our  les  anciens  de  Nutscell,  cela  doit  être  cer- 
tain.  l*our   nous,   cela  demande  (pichpics    explications. 

Indépendance  du  jugement  pratitpie,  adoption  Iranclie  de  la 
nouveauté  utile,  promptitude  et  opportunité  de  la  décision,  voilà 
bien  dans  Wini'ried ,  dans  les  moines  de  l'Angleterre,  les  (jua- 
lités  sociales  naturelles  subsistant  sous  la  grâce.  Alors,  (pie 
devient  dans  leur  vie  ïobéissance? 

Question  des  plus  graves  :  l'obéissance  religieuse  a  toujours 
été  définie  par  les  organisateurs  de  la  vie  monastique  :  «  l'abiu;- 
gation  pour  Dieu  de  sa  volonté  propre  »>.  Le  supérieur  et  la 
règle  représentent  Dieu  :  le  religieux  ne  doit  agir  que  sous  leur 
motion.  Tous  ses  devoirs  s'encadrent  dans  l'oliéissance. 

L'initiative  anglo-saxonne,  —  où  il  y  avait  certes  de  la  «  volonté 
propre,  »  —  déformait-elle  l'obéissance?  Ou  bien  l'obéissance 
devait-elle  sacrifier,  anéantir  cette  initiative?  Il  s'agit  ici  de 
scruter  à  la  racine  la  sincérité  même  de  l'état  religieux  dans 
une  société  entière. 

L'exemple  de  Winfried  va  nous  aider  à  résoudre  le  problème. 

Winfried  n'a  pas  besoin  de  cette  direction  particulièrement 
prévenante,  soutenue,  détaillée,  rigoureuse,  que  doivent  suivre 
les  volontés  faibles  et  les  imaginations  entraînées. 

Telle  est,  pour  préciser,  la  Rèfjile  orientale  écrite  par  le  dia- 
cre Virgile.  Un  «  ancien  »  du  monastère  surveille,  en  vertu 
de  sa  charge,  la  journée  des  religieux  ;  partout  il  les  conduit 
en  groupe,  soit  au  travail,  soit  dans  les  autres  exercices;  observe 
en  particulier  tous  les  actes  de  chaque  frère,  —  omnes  actus 
singulorum  (1). —  Surveillance  utile,  groupement  indispensable 

(l)  Régula  oricntalis,  II.  (Lucas  Ilolslc,  Codex  fiegukirum,  1,  158). 
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au  pays  de  rindolcuce  [)atri;ircale.  Mais,  l'imposera  des  carac- 
tères plus  fermes  les  blesserait  sans  les  soutenir.  Ils  ont  trop 
conscience  de  leur  responsabilité  personnelle. 

(i'est  bien  le  l'ait  des  Anelo-Saxons. 

Chez  eux,  les  fondateurs  règlent,  les  supérieurs  gouvernent 
nnc  obéissance  toujours  aclive. 

Les  saints  eux-mêmes,  —  inutile  de  les  énumérer  de  nouveau, 
—  se  soumettent,  Toeil  ouvert  sur  les  conditions  réelles  de  leur  vie. 
Peu  de  métaphysique  dans  leurs  réflexions  :  beaucoup  de  vues 
pratiques  sur  les  hommes  et  les  choses.  Leur  expérience  progresse 
vite , et  conclut  sûrement.  Mais,  la  conclusion  acquise,  le  moine 
surseoit  à  Faction,  tandis  que  le  chef  de  domaine  ou  le  libre 
émigrant  passeraient  outre.  C'est  son  devoir  de  moine.  La  Règle 
bénédictine,  cette  «  forme  »  où  \Yinfried  moule  religieusement 
toute  sa  vie  (1),  lui  recommande  comme  un  «  auxiliaire  de  ses 
bonnes  œuvres,  la  haine  de  sa  volonté  propre  (2).  »  Il  s'arrête 
donc  dans  la  marche  intérieure  de  son  vouloir  à  ce  moment 
souverain  du  libre  arbitre  où  la  délibération  va  se  conclure 
dans  un  choix.  C'est  par  le  choix  cjue  l'homme  s'approprie 
une  ligne  de  conduite.  Mais,  lorsque  avant  le  choix  il  soumet  ses 
vues  au  jugement  d'autrui.  lorsque  de  ce  jugement  il  fait  dé- 
pendre toute  son  action,  il  aliène  sa  volonté.  Tel  est,  dans  l'âme 
de  Winfried,  le  nœud  indissoluble  de  l'initiative  et  de  l'obéissance. 

Il  l'a  tellement  resserré,  ce  nœud,  qu'il  use  sa  finesse  d'analyse 
et  de  prévoyance  à  exposer  loyalement  ses  vues  et  leurs  raisons 
d'être.  Lui,  si  fort  sous  les  grandes  responsabilités,  il  prend  aux 
yeux  de  certains  historiens  des  apparences  de  scrupuleux.  Non, 
il  n'est  pas  scrupuleux.  Son  imagination  est  trop  positive  pour 
torturer  sa  conscience  (3).  Il  est  un  novateur  respectueux  de 
la  tradition,  un  indépendant  pénétré  d'obéissance.  Le  moyen 
d'accorder  son  initiative  féconde  et  le  «  renoncement  à  sa  vo- 
lonté propre  »,  c'est  de  laisser  sa  délibération  inappliquée,  sa 

(1)  WiUibaltliis,  II,  8  (COT,  Cj. 

(2)  Régula  S.  Beiicdkll,  IV,  09  [Ilolslr,  II,  17). 

(3)  Ozaiiain,  Éludes  Cennaniqucs  ,  II,  ch.  v,  2i8-249.  M.  K.  Lavisse,  Éludes  sur 
riiisloirc  d'Allcmofjnv  {Itvcucdes  Deux-Mondes,  15  avril  1887,  p.  88'i). 
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décision  suspeiKliic  .jiisijir.iu  inoiuciil,  où  le  ■  mii  ^  de-  r.uitiU'ité, 
j.tni.iis  siM'pi'is,   jamais  (î\tor(|U('',  lui   iiiliiiH'  la  Nolonl»'   (1(;  Dieu. 

Jamais,  poiil-rtrc  aussi,  l'ol)éissanco  l'cli^iciisc^  iTappariit  plus 
iligne  (le  Dieu  et  de  l'iioinini!.  Le  iiioiue  anglo-saxon  réalise  dans 
riiistoire  un  des  ly[)es  les  plus  grandioses  de  cette  transfor- 
mation sui'ualurelle  du   libre  arbitre. 

.Vu  sortir  d'Kveter,  la  pratique  de  cette  obéissance  a(;tive 
mena  VVinfried,  d'étape  en  étape,  à  découvrir  complètement  sa, 
\ocation. 

En  quête  d'une  formation  intellectuelle  supéi-ieure  à  celle 
qui  se  donne  à  Exeter,  il  visite  d'abord  et  compare  entre  eux 
«  les  monastères  voisins  ».  Aucun  ne  lui  montre  ce  qu'il  cherche. 
Willibald  le  représente  adressant  au  Ciel  la  prière  «  du  désir  » 
et  celle  «  de  l'esprit  ».  C'était  une  prière,  et  non  la  moins  effi- 
cace, que  cette  consciencieuse  observation,  promenée  avec  foi  et 
courage,  de  monastère  en  monastère.  «  Eniin  il  arriva  au  mo- 
nastère de  Xutscell  »,  dans  le  Southampton.  F^'abbé  Wigbert  y 
ajoutait  au  maintien  énergique  de  la  discipline  la  direction  des 
écoles.  \Yinfried  le  «  choisit  pour  son  maître  ». 

Ce  milieu  intellectuel  adopté,  l'émigTant  s'assimile  toutes  ses 
ressources. 

11  fait  sienne,  «  par  un  travail  d'intense  méditation  »,  toute 
la  culture  intellectuelle  des  moines.  Il  épuise  le  programme  or- 
dinaire des  études  sacerdotales;  mais  sans  perdre  de  vue  son 
hut  entièrement  pratique.  Loin  de  s'abstraire  dans  l'étude,  il  de- 
meure fidèle  «  au  travail  manuel  quotidien  ».  La  règ'le  bénédic- 
tine le  lui  prescrit;  sa  propre  éducation  le  lui  rend  en  quelque 
sorte  indispensable.  La  science  ne  sera  jamais  entre  ses  mains 
qu'un  instrument  d'action. 

Wigbert  l'a  compris;  sans  attendre  que  Winfried  le  presse, 
il  ouvre  à  son  activité  un  large  débouché.  A  trente  ans,  il  le  fait 
ordonner  prêtre.  Honneur  relativement  rare  dans  les  monastères 
anglo-saxons  où,  sur  quatre  cents  religieux,  une  quarantaine 
seulement  s'élevaient  aux  divers  degrés  de  la  cléricature.  A  ce 
nombre  choisi,  la  plénitude  de  la  vie  active  :  la  direction  des 
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travauv  manuels  ef  le  g'onvernemeut  à  riutërieur,  le  ministère, 
rinlliionce  sociale,  une  \)>iy\  mrnie  d'autorité  pul)lique,  dans  le 
monde  (1). 

Winfried,  à  Nutscell,  s'exerce,  en  divers  emplois  secondaires, 
à  l'administration  de  la  communauté.  Professeur,  une  élite  in- 
tellectuelle de  disciples,  émigrés  comme  lui  des  autres  monas- 
tères, vient  suivre  ses  leçons  d'écriture  sainte.  Des  religieuses, 
retenues  par  l'austérité  de  leur  clôture,  lui  demandent  commu- 
nication de  ses  manuscrits,  les  recopient,  et  de  temps  en  temps 
recueillent  derrière  leurs  grilles  ses  enseignements  théologiques. 
Prédicateur,  sa  parole  pénètre  dans  le  vif  des  âmes.  Riches  et 
puissants,  hommes  libres  et  serfs,  toutes  les  classes  se  mélangent 
en  foule  à  ses  instructions.  Des  plus  indépendants  à  l'égard  de 
son  entourage  originel  et  toujours  miséricordieux  pour  le  menu 
peuple,  il  étend  sur  toute  la  société  son  influence  sacerdotale. 
Wigbert  le  produit  à  ses  cotés  dans  les  grandes  assemblées 
politiques  et  conciliaires  de  Wessex.  Le  clergé  l'y  voit  entrer 
avec  joie  :  les  abbés  de  Tisbury  et  de  Glastonbury  se  joignent 
à  celui  de  Nutscell  pour  lui  faire  confier  les  plus  délicates  négo- 
ciations. L'archevêque  de  Cantorbéry,  Berchtwald,  et  le  roi  Ina 
donnent  leur  confiance  à  l'heureux  diplomate.  Désormais,  lui, 
simple  prêtre,  il  siège  dans  les  conciles  et  dans  les  assemblées 
publiques.  Les  grands  et  les  pontifes  le  consultent  à  l'envi. 

Il  a  donc  en  main  toutes  les  forces  intellectuelles,  morales, 
sociales  du  clergé  anglo-saxon. 

Il  cherche  encore  autre  chose  (2). 

Il  a  jugé  de  très  haut  son  milieu  et  sa  vie.  «  Son  esprit  ab- 
sorbé en  Dieu.  —  raconte  Willibald,  —  ne  se  laisse  point  exalter 
par  les  faveurs  humaines  ni  enlever  par  les  louanges  ».  Il  pra- 
tique héroïquement  cette  vertu  chrétienne  qui  mesure  l'appa- 
rente grandeur  des  choses  sur  la  grandeur  réelle  de  Dieu,  Il  est 
humble,  il  médite  souvent  la  parole  du  sage  :  «  Plus  tu  es  grand, 
meilleur  il  est  de  f  humilier  devant  tous  »  (3). 

(!)  Lingai'd,  Antiquités  de  l'Église  aïKjlo-sajonnc,  note  D,  p.  558. 
('ijwmibaldus,  IV,  11,  610,  C,  D. 
(.})  Olhlo,  I,  III,  039,  4. 
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l/liiiiiiililr  lui  rcnul-cllc  doue  peur  de  son  iiilhirnce?  Non, 
car  riminililr  ne  craiiil  iiuiinc  chose  :  ollonser  1<;  «  Maître  uni- 
(juc  »  pai-  rormu'il.  Elh' est  assurément  iino  vertu  cir  solilain;  ; 
elle  est  mieux  encore  une  vertu  de  lutteui-.  Telle  l'Iiiimilité  de 
Wint'ried.  KUe  evploile  Taltrait  doiMinant  de  son  eariictère  :  «  Il 
évite  la  société  de  ses  parents  et  de  ses  proches;  il  préfère  au 
pays  de  Théritai^c  paternel,  le  séjour  d'une  contrée  lointaine.  » 
L'émiiirant  hardi  suggère  au  moine  passionné  d'humilité  le 
moyen  de  fuir  la  gloire  et  de  retrouver  l'action  d'un  apôtre  :  il 
sera  missionnaire.  De  nouveau  l'obéissant  expose  ses  vues  à  son 
supérieur,  tl  accepte  les  délais  <[ui  lui  sont  imposés.  iMais,  enfin, 
Wighert  cède,  vaincu  par  l'évidence  de  celte  irrésistible  vo- 
cation. 

La  vie  de  missionnaire  donnera  tout  leur  emploi  à  deux  or- 
dres de  forces  distincts  et  unis  dans  le  caractère  de  Winfried  : 
l'un  inférieur,  soumis  à  l'autre  comme  un  instrument  docile, 
tout  entier  contenu  dans  le  fond  de  sa  nature  et  dans  les  in- 
fluences naturelles  du  miheu  social;  l'autre  inspirateur,  dirigeant, 
issu  tout  entier  de  la  foi  et  de  ce  que  la  foi  engendre  dans  une 
àme  religieuse  et  sacerdotale.  La  nature  et  la  société  ont  fait  de 
Winfried  un  émigrani  d'élite;  la  grâce  en  a  fait  nn  mission/iaire 
bien  servi  par  les  ressources  de  l'émigrant.  Il  nomme  lui-même 
les  causes  qui  l'ont  «  séparé  »  de  sa  patrie  et  des  siens  :  Timor 
Chrisll  et  amor  peregrinalionis,  "  La  crainte  du  Christ  et  l'amour 
des  entreprises  à  l'étranger  (1)  ". 

II.    —    LA    MKTIIODK    UK  l'eXI»LORATKI  K    KT  SA   VOCATION 
DE  FOXDATErU. 

\Yinfried  part  en  apôtre,  soutenu  par  les  prières  de  sa  com- 
munauté. L'apôtre  organise  son  départ  en  émigrant.  Il  emporte 
«  les  subsides  nécessaires  à  son  entreprise  ^).  Il  accepte,  comme 
«  aides  spirituels  et  temporels  »,  deux  ou  trois  frères  de  Nutscell, 
choisis  avec  soin.  Il  se  rend  à  Londres.  Là,  sur  «  le  grand  mar- 

(1)  Jlonifacii  Episf.,  XXXI,  729,  B. 
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cil»'  »  dos  navigateurs  de  Ja  mov  du  Nord,  il  s'entend  avec  le 
patron  d'une  barque  et  met  le  cap  sur  Dorstat,  en  Frise  (1). 

Va-t-il  donc  se  faire  agréger  à  la  mission  de  Willibrord? 

Nullement,  il  ;i  eu  vue  un  établissement  personnel.  Il  s'en 
déiinit  la  fondation  dans  les  termes  les  plus  précis   : 

«  Parcourir  et  obser\er  le  territoire  frison  sur  un  grand 
nombre  de  points,  afin  de  découvrir  s'il  ne  serait  pas  en  quel- 
que endroit  ouvert  à  de  futures  prédications  »  (2).  Puis,  cet  en- 
droit trouvé,  y  u  fixer  sa  demeure,  semer  dans  l'oreille  et  dans 
le  cœur  des  habitants  les  germes  de  la  foi,  les  enraciner,  —  si 
possible,  —  afin  qu'ils  fructifient.  »  (3) 

Cette  manière  de  début  ne  sent  point  l'Irlandais.  Jamais  saint 
Columban,  saint  Gall,  saint  Kilian,  n'ont  entrepris  sur  le  champ 
de  leur  apostolat,  le  moindre  voyage  dexploralion  méthodique. 

D'emblée,  avec  leur  groupe  complet  de  douze  missionnaires, 
ils  partaient,  semant  la  parole  sur  leur  route.  Avant  tout  pré- 
dicateurs, les  habitudes  nomades  des  clans  servaient  à  la  dif- 
fusion de  leur  parole. 

Une  exploration  leur  eût  semblé  une  perte  de  temps.  On  n'ex- 
plore que  les  territoires  où  on  veut  s'établir  à  demeure.  L'explo- 
ration s'exécute  avec  d'autant  plus  de  soin  et  de  dextérité,  que 
les  explorateurs  entendent  se  constituer  un  établissement  plus 
stable.  L'art  d'explorer  ne  se  développe  naturellement  (jue  dans 
les  familles  stables,  agricoles  et  colonisatrices. 

Depuis  ses  origines,  la  société  anglo-saxonne  excellait  à  la  pra- 
tique de  cet  art. 

Lorsque  Henghist  et  Horsa  vinrent  avec  trois  bateaux  préten- 
dus marchands,  mais  chargés  d'émigrants  colonisateurs,  lou- 
voyer sur  la  côte  bretonne,  ils  exploraient.  Lorsque  les  ports, 
les  villes,  les  maisons,  les  propriétés  s'ouvrirent  pour  eux  avec 
toute  la  coniiance  de  l'hospitalité  eelticjne,  ils  exploraient.  Le 
résultat  fut  qu'en  échange  d'une  denrée  redoutable,  —  dix- 
sept  autres  équipages  d'émigrants  soldés  par  les  IJretons  comme 

1)  NVillihiililiis,  IV,   11,  (ill.  w. 
[2)  Ibid.,  loc.  vil. 
'3)  Annfctffi   ItoHniiiliiina-  I-  , 
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auxiliaircis,    —  ils  piiiciit    cxii^cr  cl   coloniser  l'île    de  Tlianet. 

Lci  prt'iiiit'i'  inissioiiiiiiirc  d(^  loniialioii  (H'clésiaslicjuc  aii.ylo- 
saxonne  procéda  rominc  les  eon(|iiéi'anls  :  sauf,  bien  euteudii,  les 
dillerencesessoiitielles  de  moralité  et  de  but.  Willibi'oi'd,  débarqué 
à  Ctreehl,  e\pl(»i-a  les  cantons  marécagenx  de  la  Ti-ise  citéi'ieure, 
j)énétra  ensuite  dans  la  Frise  indéi)endante.  visita  la  péninsule  dîi- 
noise,  prit  la  mer,  lit  escale  à  llel.uoland,  el  sans  doule  aussi  dans 
les  autres  lies  échelonnées  contre  le  rivat;e.  11  ne  s'établit  défini- 
tivement à  l'trecld  (jn'après  toutes  ces  expéditions. 

\Yinf'ried  agit  connne  Willibrord.  mais  d'une  manière  encore 
plus  frappante. 

Willibrord  est  devenu  moine-émigrant  à  Ripon,  dans  son  mi- 
lieu national  :  mais  il  est  devenu  missionnaire  en  Irlande,  à 
llathmelsiei.  Un  compatriote,  Egbert,  dirige  sa  vocation  :  mais 
ce  compatriote  a  seulement  conçu  en  Irlande  le  premier  plan  des 
missions  anglo-saxonnes.  Il  ne  connaît  d'autres  missionnaires  que 
les  Irlandais.  Il  impose  donc  à  Willibrord  le  groupe,  traditionnel 
chez  ses  maîtres,  de  onze  compagnons.  Ce  groupe  s'adaptait  très 
bien  aux  exigences  de  la  prédication  irlandaise;  tout  en  avan- 
çant, il  se  disséminait  à  droite  et  à  gauche  de  sa  route  ;  en  peu 
de  temps,  il  soulevait  un  pays  entier.  N'était-il  pas,  au  contraire, 
trop  nombreux,  trop  difficile  à  mouvoir  et  à  dissimuler,  pendant 
une  course  d'exploration? 

Winfried,  qui  explore  selon  les  seuls  usages  de  son  pays,  s'est 
bien  gardé  de  s'embarrasser  d'une  pareille  troupe.  A  trois  ou 
quatre,  ces  hardis  et  avisés  compagnons  peuvent,  sans  trop 
donner  l'éveil  à  des  populations  méfiantes,  s'introduire  presque 
partout.  Sans  doute,  la  besogne  se  partage.  L'un  gardera  la  barque 
ou  surveillera  les  alentours  du  campement;  l'autre  ira  chasser, 
cherchera  de  l'eau  potable,  préparera  la  nourriture.  N'est-ce 
point  là  ce  «  secours  temporel  ■'  que  l'explorateur  attendait  de 
sa  petite  escouade?  Dégagé  de  tout  souci  matériel,  il  peut  alors 
s'en  aller  librement  à  la  découverte.  Un  centre  d'excursions,  un 
abri  l'attend  chaque  soir.  Là,  il  retrouve,  en  plus  du  repos  et  de 
la  sécurité,  «  un  secours  spirituel  ».  Non  seulement  une  cordiale 
et5pieuse  fraternité;  mais  aussi  des  informations  qui  complètent 


les  siennes,  des  jugements  utiles  à  discuter,  un  courage  et  un 
entrain  joyeux.  Ui<Mi  ne  manque  <(  si  peu  que  ce  soit  »,  —  observe 
un  disciple  de  Winfried,  —  à  ces  consommés  explorateurs.  Ils 
mettent  en  œuvre  toutes  les  inspirations  de  leur  foi  et  toutes 
les  ressources  de  leur  milieu  social.  Ils  unissent  fortement  l'i- 
déal apostolicjue  et  l'art  de  la  colonisation  ;  ce  que  le  même  dis- 
ciple appelle  encore  '(  \os  armes  de  l'esprit  et  l'équipement 
du    siècle  ». 

Union  plus  que  jamais  indispensable,  dans  les  circonstances 
où  >Yinfried  explorait  la  Frise. 

Les  deux  Ewald,  comme  Willibrord,  connurent  principalement 
les  difficultés  ordinaires  de  l'apostolat  parmi  les  races  germani- 
ques du  Nord  :  l'esprit  de  tradition  et  de  lilierté  locale,  le  mé- 
pris de  l'étranger.  Ces  obstacles  surgissaient  de  l'état  social 
chez  les  Saxons,  les  Frisons  ou  les  Danois.  \Yinfried,  lui,  se  heur- 
tait à  une  difficulté  extraordinaire.  Les  Frisons  confédérés  ve- 
naient de  reprendre  aux  Francs  la  Frise  citérieure.  Il  trouvait  les 
églises  fondées  par  ^yillibrord  dispersées,  ravagées,  «  parce 
qu'elles  étaient  sujettes  de  la  puissance  franque  »  ;  les  mission- 
naires «  expulsés  ».  comme  agents  de  la  politique  franque; 
les  anciens  dieux  réintronisés,  comme  protecteurs  séculaires  de 
la  liberté  frisonne;  Christianisme  et  servitude,  deux  mots  qui 
commençaient  alors  à  se  répandre  comme  synonymes  parmi  les 
établissements  des  «  Hommes  du  Nord  ». 

C'est  devant  cette  difficulté  que  Winfried,  débarqué  à  Dorstat, 
ne  recule  point.  '<  Il  a  constaté  clairement  la  malice  perverse  » 
des  vainqueurs,  c'est-à-dire  leur  haine  du  christianisme  et  ses 
effets.  N'importe  :  il  osera,  —  héros  de  foi  et  d'audace,  —  s'avan- 
cer dans  le  pays  à  découvert  (1  \ 

La  foi  chez  lui  n'est  pas  moins  audacieuse  que  chez  les  deux 
martyrs  Ewald.  Comme  eux,  ilse  pose  franchement  en  moine  et  en 
prêtre,  dès  son  premier  pas  en  Frise.  Tout  en  observant  «  la  ma- 
lice »  frisonne,  à  Dorstat,  «  il  acquitte  au  Seigneur,  dit  ^Yillibald. 
les  louanges  obligatoires  du  jour  et  do  la  nuit   ».  Dans  retl(^  pa- 

1    ^\illillallllI>.  IV.  11.  r.î,  \K  011,  fil'!. 
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roisse  dévastée,  sons  Idil  du  \;iiii(]neni-,  il  côlrhro  avec  ses  coni- 
j)agnons  les  solennités  du  culte  proscrit.  Mais,  toutes  ces  hardies- 
ses sont  mesurées  pur  la  prudence.  Ses  mesures  caractérisent 
d'autant  micniv  l'émigrant  qu'elles  sont  ])lus  simples  et  plus  à 
pr(»[K)s  :  il  discerne  et  saisit  une  occasion  unique. 

La  Frise,  en  étal  de  guerre,  renonce,  comme  la  Saxe,  à  l'exer- 
cice souverain  de  ses  autonomies  locales  :  hommes  libres  et  nohles 
se  confondent  dans  une  UK^-me  soumission  ;Y  l'etheling'  désigné 
par  les  sorts  sacrés.  Ce  généralissime  dictateur  est  encore  Kad- 
bod.  Le  vieil  ennemi  des  Francs,  l'équivoque  ami  de  Willibrord, 
voilà  le  vivant  passeport  choisi  par  l'explorateur.  C'est  lui  qu'il 
va,  sans  tarder,  attendre  à  Utrecht.  Sans  doute  se  rédame-t-il  de 
quelque  message  à  lui  porter?  Le  prétexte  qui,  en  temps  de  paix, 
avait  occasionné  la  mort  des  deux  Ewald,  rend,  par  suite  de  la 
guerre,  Winfried  inviolable  :  les  actes  sont  les  mêmes,  toute  la 
différence  est  dans  l'à-propos. 

En  face  du  dictateur,  même  franchise  habile ,  même  promp- 
titude. Le  plan  d'exploration,  tel  que  nous  l'avons  lu  plus  haut, 
est  emprunté  aux  paroles  de  Winfried.  L'histoire  ne  fournit  mal- 
heureusement aucun  détail  sur  les  réponses  du  vieux  politique. 
Mais  enfin,  l'événement  prouve  la  réussite  de  l'épineuse  négocia- 
tion. Du  printemps  de  716  à  l'automne  de  la  même  année,  Win- 
fried parcourt  «  toutes  les  terres  de  Radbod  » ,  c'est-à-dire  les 
cantons  de  la  Frise,  sans  être  inquiété. 

Voilà  certainement,  au  plus  haut  degré,  cet  art  de  se  servir  de 
l'ennemi,  où  triomphe  encore  aujourd'hui  plus  d'un  explorateur, 
anglais.  Seulement,  il  faut  le  dire,  les  modernes  Ânglo-Saxons  sont 
loin  de  se  risquer  pour  l'Évangile  au  travers  des  continents  païens. 
Mais  ils  sauront  mieux  que  personne  explorer  Khiva,  sous  l'œil 
même  des  Russes,  à  découvert  et  munis  de  passeports  en  règle. 
Les  capitaines  Burnaby  ont  succédé  aux  Winfried. 

Une  exploration  menée  de  ce  train  produit  toujours  quelque 
découverte. 

Winfried  rapporta  de  Frise  en  Angleterre  une  importante  dé- 
couverte. L'histoire  n'en  parle  pas  directement.  Willibald  semble 
même    attribuer  le    retoui'   du    prédicnteui'   ;'i    sou   insuccès.   Le 
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molli'  secondaire  prend  ici  la  place  du  motif  principal.  Winfried 
s'était  lui-même  déclaré  explorateur  avant  tout;  il  se  réservait  de 
prêcher  dans  V avenir.  S'il  prêcha  aux  païens  de  la  Frise,  ce 
ne  fut,  sans  doute,  que  pour  aider  à  sou  enquête  et  comme  essai; 
les  frères  de  Nutscell purent  bien  s'y  tromper.  Lu  véritable  homme 
d'action  dédaigne  ce  qui  n'est  que  parole  :  Winfried  ne  parla 
liuère  des  résultats  de  son  voyage. 

Il  les  démontra  par  ses  actes.  Wiabert  mort,  il  refuse  la  di- 
anité  abbatiale  que  lui  olFrent  les  religieux;  il  assure  l'élection 
d'un  autre  abbé.  N'est-ce  pas  visiblement  sauvegarder  la  liberté 
de  son  avenir?  Mais  alors,  c'est  qu'il  a  trouvé,  en  Frise,  l'orien- 
tation de  cet  avenir. 

Il  l'a  si  clairement  trouvé  qu'il  prépare,  deux  années  durant^ 
«  de  toute  sa  sollicitude  »,  les  éléments  de  cet  avenir. 

Lorsqu'il  printemps  de  719,  il  quitte  définitivement  Nutscell, 
une  (c  cohorte  »,  dit  Willibald,  «  une  multitude  »  marche  à  sa 
suita.  Il  n'est  plus  émigrant,  mais  chef  d'émigrants;  colon,  mais 
colonisateur  ;  missionnaire,  mais  fondateur  de  mission. 

Soupçonnée,  pour  ne  pas  dire  plus,  dès  l'heure  de  son  premier 
départ,  cette  vocation  s'est  affirmée,  étendue,  éprouvée  en  Frise. 
Et  voilà  pourquoi  il  emm.ène  «  sa  cohorte  )>.  Un  fondateur  ne 
peut  demeurer  seul  :  il  lui  faut  des  disciples.  Il  les  faut  à  Winfried 
en  nombre  suffisant  pour  assumer  toutes  les  charges  d'une  mis- 
sion autonome  :  colonie  agricole,  monastère  complet,  paroisse 
rurale,  prédication  régionnaire. 

Tous  et  chacun,  ses  collaborateurs  doivent  être  éprouvés.  L'é- 
preuve qui  alfermit  définitivement  les  disciples  donne  sa  consé- 
cration finale  à  la  vocation  du  fondateur  :  jusque-là,  celle-ci  de- 
meure un  projet  en  suspens.  L'épreuve  lui  réserve  le  signe  de 
Dieu. 

Winfried  conforme  l'épreuve  des  siens  aux  traditions  les  plus 
vénérables  de  l'Église  anglo-saxonne;  mais  il  l'exécute  en  vrai 
chef  d'émigrants,  qui  exerce  des  recrues. 

Il  la  choisit  non  seulement  morale,  mais  encore  matérielle  : 
un  long  et  pénible  voyage.   Santé  et  zèle,  entente  pratique  des 
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oxpédilioiis  cl  piric,  .irt  de  campeinonl  cL  jiljiiégalion,  il  <'\;imi)i(' 
à  rd'uvi'c,  toutes  les  qualités  suruaturelles  et  sociales  de  ses  dis- 
ciples. Il  les  conduit  à  Home  :  c'est  un  voyage  de  trois  à  quatre 
mois. 

Traversant  les  Gaules  en  diagonale,  depuis  Testuaire  de  la 
Somme  jusqu'aux  Alpes ,  la  caravane  s'engagea,  dès  les  pre- 
miers jours  de  l'été,  dans  les  passages  dangereux  des  montagnes. 
Là,  des  brigands,  population  misérable  des  liantes  vallées,  se 
faisaient  un  revenu  régulier  des  pèlerinages  anglo-saxons.  Ni  le 
caractère  sacré  d'un  évèque,  ni  la  bravoure  d'un  tliegu  ne 
dispensaient  de  cet  odieux  péage.  Au  sortir  des  montagnes,  dans 
les  plaines  d'Italie,  «  la  très  féroce  nation  des  Lond)ards  »  réser- 
vait aux  pèlerins  de  nouvelles  vexations.  Entin,  à  mesure  que  le 
faîte  des  basiliques  romaines  se  dessinait  plus  nettement  à  l'ho- 
rizon, les  redoutables  atteintes  de  la  fièvre  menaçaient  d'abattre 
jusqu'aux  plus  robustes  (1). 

La  cohorte  de  Winfried  triompha  de  toutes  ces  épreuves.  Elle 
put  garder  intactes  pour  le  trésor  de  Saint-Pierre  les  «  ofi'randes 
variées  dont  la  plupart  de  ses  membres  étaient  porteurs  ». 

Tous  entrèrent  dans  la  ville  l'âme  joyeuse  et  le  corps  dispos. 
Serrés  autour  de  leur  chef,  ils  se  rendirent  aussitôt  à  la  basili- 
que vaticane,  ((  faisant  m'onter  vers  le  ciel  d'immenses  actions  de 
grâce  (2)  ». 

Sur  de  soi,  Winfried  l'est  donc  aussi  de  tous  les  siens.  Avec  la 
certitude  humainement  désirable  à  cette  époque  de  sa  carrière, 
il  possède  l'instrument  de  toute  grande  œuvre  dans  l'Église.  Les 
Docteurs  suscitent  les  écoles  :  une  élite  de  disciples  répand  la 
gloire  de  leur  doctrine.  Les  Fondateurs  d'Ordres  rassemblent  un 
premier  groupe  de  compagnons,  âmes  héroïques,  idéal  vivant  de 
la  Règle  pour  les  temps  futurs.  Winfried  tient  sa  «  cohorte  »,  ses 
moines-émigrants,  ses  émigrants-missionnaires.  Avec  eux  se  mul- 
tiplieront sa  présence  et  son  action.  En  eux,  sa  lignée  spirituelle 


(1)  lÀniiiWi],  An  lit/ ul  les  de  iKglific   {iiif/1o-s(tjO)i)ie  (tracl.  CiiinltciWôitii  .   cJi.   i\. 
r>5'i-3Cô. 

(2)  T\'iUilial(lii.s,  V,  1  i  ;Col  61;î,  C,  D... 


fera  souche  pour  iaveuii'.  I*ai'  eu\,  il  prendra  dëliuitiveiiiéiil  pos- 
session de  son  cluinip  d'apostolat. 

Plus  encore  (jue  tout  autre  motif,  cette  prise  de  possession  la- 
Mienait  à  Home. 

III.  —  \a:>  noiuzoxs  Dr  i'ondateir. 

Le  fondateur  d'une  mission  ne  se  met  légitimement  à  l'œuvre 
que  muni  par  le  Saint-Siège  de  pouvoirs  réguliers.  Cet  usage, 
indépendant  des  coutumes  sociales,  essentiel  à  la  constitution 
ecclésiastique,  fut  toujours  suivi  par  les  Irlandais  et  par  les 
Anglo-Saxons  (1). 

Les  uns  et  les  autres,  cependant,  le  suivaient  à  leur  manière. 
Ainsi,  par  un  effet  caractéristique  de  sa  formation  sociale,  \Yin- 
fried  motivait  sa  demande  de  pouvoirs  à  laide  d'un  plan  com- 
plet d'évangélisation. 

«  D'anxieux  désirs  mont  si  longtemps  consumé  ».  raconte-t-il 
au  pape  Grégoire  II.  Il  vient,  «  dans  ranxiété  de  ces  désirs  {û'.. 
terminer  avec  le  Saint-Siège  une  affaire  toute  calculée  ».  Nego- 
tium  :  ce  mot  lui  sera  toujours  familier  pour  désigner  l'ins- 
piration principale  de  sa  vie  (3).  Un  mot  bien  positif.  Que  saint 
Columban  l'eût  trouvé  terre  à  terre,  lorsque,  jeune  moine  à  Ben- 
chor.  il  ambitionnait  d'imiter  les  pérégrinations  d'Al)raliam  ! 
Winfried.  au  contraire,  est  un  homme  d'organisation  et  de  vie 
locale.  Nous  l'avons  vu  explorer  la  Frise  et  y  préparer  les  bases 
de  sa  future  mission.  Un  plan  devait  en  sortir.  Il  en  sortit,  et  si 
complet,  si  minutieux,  si  prévoyant,  si  anglo-saxon,  que  son  exa- 
men fut  pour  le  pape  un  grosse  besogne.  Rassuré  en  général  par 
la  recommandation  officielle  de  l'évêque  de  Winchester,  quant 
à  la  <.^  bonté  de  ce  projet  »,  Grégoire  l'étudia  en  détail,  avec  son 
auteur.  De  l'automne  de  719  au  printemps  de  7-20^  dans  une 
série  d'entretiens  renouvelés  chaque  jour,  l'c(  affaire  »  se  ter- 
mina. 

(1)  Goiini,  Défense  de  l l'jjlise,  I. 

(2)  Villihaldiis,  V.  14,  (514,  B. 

:r  Aii/ilec/ti,  II"  14.  p.  ri7. —  l'pislol.i'.  |t;iNsiin. 
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WiiilVuKl  [)osait,  comme  élémontspi'emicis  d*' son  .'ipostol.-il.  de 
petits  i'tîil)lisscmonts  locaux. 

Pourquoi  oliorcha-t-il  daus  louti;  la  l'i-isc.  avec  tant  de  soin,  au 
milieu  de  tant  de  périls,  un  terrain  où  <(  deuKiui'er  »'!  l'arec  (piil 
;i(l;ipl;til  A  la  dilFusion  de  1.»  loi  et  de  TÉgiise  les  procédés  tradi- 
tionnels de  la  colonisation  anulo-saxonue. 

(^elle-ci  débutait,  nous  le  savons,  par  une  colonie  agricole  j)eu 
étendue,  luais  hieu  située,  [.es  émigranis  rayonnaient,  d'année 
en  année,  à  Tentour  et  toujours  plus  loin.  J*etits  et  grands, 
(Tinnonibrables  domaines  envahissaient  la  terre  et  transformaient 
la  société. 

De  nu'snie,  l'explorateur  apostolicpu'  de  la  Frise  y  avait  cherché 
une  positi<ju  maîtresse.  Devenu  ainsi  riionime  du  pays,  il  y  au- 
rait «  semé  la  })arole  divine,  dans  Toreille  et  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  alfermi  ses  racines  pour  en  recueillir  les  fruits  (1).  » 
(le  langage  est  de  Winfried.  Tout  en  métaphores  agricoles,  il 
montre  l'honmie  attaché  de  cœur  à  la  culture  quotidienne  de  son 
champ.  Winfried  ne  veut  pas,  comme  l'Irlandais,  être  le  semeur 
([ui  passe  ;  Usera  le  maître  du  champ  qui  demeure.  Il  adopte  donc, 
comme  unité  élémentaire  de  son  œuvre  apostoli(jue,  la  paroisse 
rurale,  ou  tout  au  moins  la  mission  régionale,  groupée  autour 
du  monastère  agricole, 

A  quel  point  ce  principe  d'organisation  répondait  à  l'état  de  la 
société  et  des  esprits  chez  les  Frisons  et  chez  leurs  voisins  de  la 
Saxe,  nous  l'avons  constaté  en  racontant  l'insuccès  des  deux 
Ewald  et  les  succès  de  Willibrord. 

Winfried  est,  sous  ce  ra])port.  un  fidèle  et  habile  continuateur 
de  ses  devanciers  anglo-saxons. 

Il  innove,  au  contraire,  —  tout  en  se  basant  sur  Ja  tradition,  — 
lorsqu'il  dresse  et  adopte  rensemble  de  sou  plan.  Là  éclate  son 
génie,  national  et  individuel. 

«  Son  religieux  projet  »,  ainsi  parle  Grégoire  II,  consiste  à  évan- 
géliser  «  toutes  les  nations  infidèles  où  il  pourra  pénétrer  (â)  ». 
Ce  zèle  est  immense  ;  il  n'exclut  aucune  race.  Winfried  ou  Co- 

11)  Aiiah'cla  Jlollandiana,  n.  12.  p.  ÔG. 

(2)  Epistnln  II  airr/orii  ad  nonifaclinii  jMigiie,  LX.WIX,  G'.iO,  B;. 
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liiiiil»aii,  lAnulo-Savou  ou  rirhuitlais.  m'oivonfc  égaleiuciit  de 
CCS  inspii'ations  infinies  comme  la  cluirilé.  iMais  chacun  garde, 
sous  la  motion  divine,  ce  que  Gréiioire  II  appelait  «  le  mouve- 
nuMit  de  sou  esprit  (1)  ».  sa  manière  de  comprendre  et  de  sui- 
\  re  les  inspirations  d'en  haut. 

I/Irlandais  voyaiie  dans  rillimité  :  i'  En  avant,  le  plus  loin  pos- 
sible, au  plus  d'hommes  et  de  peuples  possible!  »  voilà  le  cri  de 
guerre  de  sa  prédication  conquérante.  Il  arrive  même  que  son 
imagination  enthousiasmée  leurre  quel([ue  peu  son  zèle  et  dis- 
perse trop  ses  attaques;  rappelons-nous  la  leçon  de  l'Ange  : 
«  Prends  à  droite  où  à  gauche,  mais  ne  t'écarte  point  de  ta 
route  ». 

Pour  Wint'ried,  le  plus  vaste  horizon  s'arrête  toujours  à  des 
limites  précises.  Toutes  les  «  nations  iniidèles  où  il  pourra  péné- 
trer »  ne  signifient  point  un  vague  ensemble  dont  l'occasion  dé- 
terminera les  éléments.  Ce  sont,  dit  Willibald,  «  les  peuples  très 
farouches  de  la  Germanie  (2)  »  ;  ou  encore,  selon  Grégoire  II,  «  les 
peuples  de  ra<-e  germanique;  les  diverses  nations  établies  à  l'O- 
rient du  Rhin  [3j  ».  Pour  nous,  cette  définition  demeure  encore 
vague  :  .Mémanie,  Bavière,  Thuringe,  Saxe,  Frise,  Danemark, 
tous  les  pays  germaniques,  au  sud  et  au  nord,  s'y  trouvent  cou- 
fondus.  I^our  Winfried,  elle  est  claire  :  il  traversera  les  pays  du 
sud,  la  Bavière,  sans  s'y  arrêter,  sans  rien  faire  pour  la  connaître. 
Les  «  confins  de  la  Germanie  »,  de  sa  Germanie,  commenceront 
pour  lui  au  nord  de  ce  pays  (4). 

Cette  Germanie,  depuis  tantôt  quarante  ans  Egbert  l'avait  ex- 
pressément désignée  au  zèle  de  ses  compatriotes.  11  leur  y  mon- 
trait «  les  nombreuses  nations  d'où  les  Anules  et  les  Saxons  ha- 
bitant la  Bretag-ne  sont  connus  pour  tirer  leur  race  et  leur  ori- 
gine:... Frisons,  Kugiens.  Danois,  Vieux  Saxons,  Bructères  (5)  ». 
Mais  Egbert  ne  put  mettre  la  main  à  l'œuvre;  il  légua  seulement 
aux  monastères  de  son  pays  un  but  d'émigration  ,  lui  plan  idéal 

[\)  Kpist.,  loc,  cit.,  A. 

(2)  M'illifjalbus,  Vf,  15,  Gl'i,  lî. 

(3)  Gregorii.  Episl.,  Il,  4'J'J,  bw. 
(i)  Willibaldus,  loc.  cit.,  C. 

(5)  Rode,  V.  10. 


.■|."tO  i.A  s(.ii..\(:i';  sociAi.i;. 

(1  ;i|>o.sl(tl;il.  .Nous  ;i\ OMS  \  ii  \\  illihi'ord  ciiIrMiiicr  I  rinii:r;ili()ii,oi'i;.(- 
iiisor  rai)ostol;il  ;  iiuiis,  cantonné  dans  la  l'i'isr  (•i(<''ri('iii'('.  il  honia 
sou  horizon  ol  celui  île  ses  collahoraleurs  aii\  (•iM((uante-deux 
|);u'oiss('S  (lu  diocèse  dM'ti'oclil. 

WinlVied,  1(;  pi'cniiei',  adopta,  uuiversellcuicul  d  en  |H'ali(|ue, 
le  plan  immense  dont  le  dioccse  d  l'treclit  ne  l'eniplissail  (jn Une 
petite  case. 

Son  zèle  .  non  sans  doute  pins  piU'  ou  plus  int<'nse  ((ue  celui  de 
ses  saints  prétlécesseui's,  donnait  le  branle  à  un  instrument  plus 
puissant.  Ce  ferme  caractère  manifestait  au  plus  haut  degré  la 
cjualité  distinctive  des  maîtres  fondateurs  de  sa  race  :  la  science 
pratique  des  .grandes  colonisations. 

r.e  Pape  lapprouvail  de  lous  points,  (le  plan  et  cet  homme 
répondaient  mer\eilleusement  à  la  sollicitude  principale  d'un 
Pape  fondant  une  mission. 

l>e  chef  suprême  de  l'Église  commande  à  un  organisme  social 
toujours  un,  quelle  que  soit  la  multiplicité  de  ses  membres.  Les 
fidèles  ne  possèdent  toutes  leurs  garanties  nécessaires  de  croyance 
intègre  et  de  vraie  vie  chrétienne  que  dans  l'unité  de  la  hiérar- 
chie. Chaque  fidèle  est  membre  d'une  paroisse,  chaque  paroisse 
mend)re  dun  diocèse,  chaque  diocèse  membre  d'une  province 
ou  d'un  patriarcat.  Tous  ces  groupes  particuliers  sont  enfin 
membres  de  l'Église  universelle.  Les  pontifes  et  les  principaux 
membres  de  l'Église  ont  toujours  excellé  à  faire  passer  dans  les 
institutions  ecclésiastiques  ce  double  courant  de  la  vie  catho- 
lique et  de  la  vie  locale  (1), 

Ils  ont  choisi,  de  préférence,  pour  organiser  les  chrétientés 
nouvelles,  des  hommes  préparés  à  cette  œuvre  par  les  antécé- 
dents de  l'éducation.  S'ils  demandaient  de  prêcher  aux  Irlandais, 
ils  réservaient  d'organiser  aux  Angio-Saxons.  liisciples  de  mis- 
sionnaires et  d'évèques  romains ,  ceux-ci  offraient  dans  leurs 
Églises  particulières  le  spectacle  d'une  vie  locale  très  intense, 
très  mouvementée  :    des  conciles  fréquents,  des  recueils  cano- 

(1)  Saint  Paul,  Rom.,  mi.  5.  —  1.  Cor.,  \n.  l'I.  27,  de. 
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iiicjiu'S  soigiKHiscnioiit  éluboi-és  poui' le  pays  cl  selon  les  cpot|iics, 
un  puissant  ensemble  de  ))aroisses  et  de  diocèses,  dont  les  an- 
tiques circonscriptions  ont  survécu  aux  bouleversements  du 
seizième  siècle.  En  même  temps,  la  dévotion  des  grands  pèleri- 
nages annuels,  à  Rome,  transportait  pour  ainsi  dire  chacune  de 
ces  Églises  au  sein  de  l'Église  mère  et  maîtresse.  Un  chaud  cou- 
rant de  vie  catholique  circulait  sans  cesse  de  l'une  à  l'autre 
et  enveloppait  toute  l'île. 

Winfried,  formé  à  cette  école,  nous  l'avons  assez  constaté,  était 
donc  bien,  avec  son  génie  et  sa  vocation  à  part,  l'organisateur 
prédestiné  de  la  Germanie  du  Nord. 

Déjà  grande  en  soi,  cette  œuvre  grandissait  encore  par  l'é- 
tendue de  ses  conséquences.  Menée  à  bonne  fin,  elle  devait  sortir 
l'Église  universelle  et  la  papauté  de  l'une  des  plus  redoutables 
crises  de  leur  commune  histoire. 

Winfried  en  venant  à  Home  ne  pouvait  que  l'ignorer.  Ses  ho- 
rizons s'élargirent.  Il  vit  l'Église  et  l'Europe  de  ce  point  de 
vue  du  Saint-Sièg-e  où  se  concentrent  les  «  sollicitudes  de  toutes 
les  Églises  ».  Il  vit  la  place  que  devait  tenir  dans  l'Église  uni- 
verselle la  conversion  du  Nord  germanique. 

Une  petite  place,  semble-t-il.  De  pauvres  agriculteurs  et  pé- 
cheurs côtiers,  relégués  sur  des  terres  ingrates  !  L'avenir  de  l'Eu- 
rope chrétienne  allait-il  donc  sortir  des  marais  de  la  Frise,  des 
landes  saxones,  des  fjords  norwégiens  ? 

Il  en  était  déjà  sorti  quelque  peu  avec  les  Francs  et  les  Anglo- 
Saxons.  11  en  sortait  au  huitième  siècle,  il  en  sortirait  jusqu'au 
delà  du  neuvième,  avec  la  continuelle  émigration  des  «  Hommes 
du  Nord  ».  Les  vrais  organisateurs  du  moyen  âge  rural,  les 
meilleurs  patrons  de  la  classe  agricole,  les  plus  complets  ordon- 
nateurs du  contrat  féodal,  sortirent  de   ces  petites  gens. 

Toutefois,  au  temps  de  Winfried,  l'émigration  ne  colonisait 
qu'après  d'impitoyables  violences.  Nous  avons  déjà  vu,  en  étu- 
diant saint  Willibrord,  comment  ces  envahisseurs  païens  renouve- 
laient sans  cesse  le  péril  de  la  société  en  Occident.  Nous  savons 
aussi  quels  préjugés  d'ordre  social  les  mettaient  en  défiance,  les 
poussaient  à  l'horreur  du  christianisme.  Si  les  invasions  du  Nord 
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eussent  IVînichi  les  liiiins  du  Uliiii  à  l'Ouest  et  du  l);iiiul»e  ;iu 
Sud.  (•\'U  (''l.iit  l'.'iil  encoi'c  de  tout  l'Occident,  lu  nouveau  cata- 
(dysiue  bouhîvei'sait  le  monde  et  seeouail  rKulisc.  'I'i'a\jnller  .-'i 
eouvei'tir  ces  races,  non  sur  un  point  isolé  et  débordé,  comme  en 
Frise,  mais  selon  un  ])lan  d'ensemble,  c'était,  par  un  effort  de 
i;éaul.  sauver  la  société,  sauver  FÉg-lise, 

Défensive  iilorieuse  terminée  eu  conquête!  L'apôtre  de  ces 
races  consacrerait  au  service  de  Dieu  les  puissances  de  l'avenir; 
il  ferait  entrer  rKi;lise  dans  un  nouveau  monde. 

Grégoire  II  se  tournait  vers  ce  m)uveau  monde,  vers  l'avenir 
même  de  lÉ^lise.  f/ancien  monde,  l'empire  d'Orient,  était 
perdu  (1). 

Perdu  aux  deux  tiers  par  l'iuNasion  et  l'intolérance  juusul- 
manes  en  Syrie,  en  Egypte,  en  ïripolitaine  ;  ])erdu  dans  le  dernier 
tiers  par  l'omnipotence  impériale,  qui  prétendait  dicter  des  ca- 
nons aux  conciles  et  gouverner  le  Pape. 

Kntre  ce  passé  mort  et  un  avenir  obscur,  menaçant,  la  foi  ro- 
maine, la  foi  de  Pierre,  «  rompue  aux  vigoureuses  attaques  )>  dans 
r.hne  énergique  de  Grégoire  II,  n'hésitait  pas  (2),  Le  Pape  tenait 
en  main  l'homme  qui  porterait  dans  l'avenir  de  l'Occident  la 
lumière  et  la  paix.  C'est  pourquoi  il  changea  le  nom  de  Winfried 
pour  le  nom  symbolique  de  «■  Bienfaiteur  »,  Bonifacius. 

Par  lettre  pontificale  datée  des  ides  de  mai  720,  Boniface  fut 
institué  légat  du  Saint-Siège  pour  la  conversion  totale  de  la  Ger- 
manie du  Nord.  Une  plume  romaine  a  écrit  dans  le  Liber  pond fi- 
calis  :  «  Le  bienheureux  pape  Grégoire  prêche  la  parole  en  Ger- 
manie par  la  bouche  de  Boniface  (3)  ». 

Non  seulement  il  prêche .  mais  il  fonde ,  il  gouverne  par  la 
personne  entière  du  légat,  toute  pénétrée  de  la  personne  liiérar- 


(ij  HergeiiroeUicr,  Hls(oli-e  de  l'Église,  If,  2^  époque,  cli.  r,  ii'"  j5,  63,  64,  GG.  — 
Ranke,  Histoire  de  la  Papauté,  I,  liv.  1,  ch.  i,  §  2.  —  E.  Lavisse,  Études  sur  l'His- 
toire d'Allemagne  (  Revue  des  Deux-Mondes,  15  décembre  1886).  —  Ces  deux  der- 
niers auteurs  supposent  vnie  évolution  de  la  papauté  comme  pouvoir  suprême  dans 
l'Église,  hypothèse  qui  serait  à  vérifier  en  regard  des  textes  historiques  les  plus  anciens, 
y  compris  k>s  Actes  et  les  Évangiles. 

(2)  Epist.  Gregorii  ad  Leonein  impcralorem.  —  Df.  Sacris  iniaginibus,  Xlf,  520. 

(3)  Vif  a  Gregorii  II. 
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chique  do  Pierre.  Pierre  entre,  cette  fois  encore,  et  il  règne  dans 
un  monde  nouveau  des  gentils.  Il  y  a  du  saint  Paul  dans  l'apôtre 

des  (iei'nuiins. 


IV.    LE  POSTE   PRLXCIPAL   DE    LA   l'OM)ATIO>. 

Boniface,  parti  de  Rome,  allait  prendre  définitivement  posses- 
sion de  son  terrain  d'apostolat.  11  devait,  selon  sa  méthode  d'é- 
migrant  et  selon  la  méthode  organisatrice  du  Saint-Sièg-e,  choi- 
sir d'abord  sur  ce  terrain  le  point  le  plus  favorable  à  une  évan- 
gélisation  d'ensemble. 

Cette  fois,  il  laissa  de  côté  la  Frise. 

Il  aurait  dû  y  reporter  ses  établissements  au  nord  du  lac  Flevo, 
en  dehors  des  limites  assignées  à  la  mission  et  au  diocèse  de  ^Y)1- 
librord.  Relégué  dans  les  plaines  basses ,  marécageuses  ou  sa- 
blonneuses de  l'Ems  et  du  Wéser,  il  y  eût  en  quelque  sorte  en- 
terré son  influence.  Ce  n'est  point  là  que  pouvaient  s'organiser  les 
grands  monastères  agricoles,  s'agglomérer  les  groupes  de  po- 
pulations; ce  n'est  point  de  là  que  les  missionnaires  rayonne- 
raient facilement  sur  tous  les  pays  germaniques. 

«  Selon  les  instructions  du  Saint-Siège,  Boniface  pénètre,  ob- 
servateur attentif,  en  Thuringe.  »  Il  parcourt  la  contrée  sans  mé- 
nager ses  détours  ni  ses  haltes,  mais  toujours  d'une  rapide 
allure.  «  Semblable.  —  dit  Willibald,  —  à  la  très  prudente 
abeiUe,  dont  le  vol  tournoie  pendant  qu'elle  butine  dans  les 
prés  »,  rien  n'échappe  à  son  enquête  :  «  il  met  tout  à  l'épreuve 
et  s'empare  du  bien  (.1)  ". 

Il  a  visiblement  reconnu  le  poste  initial  de  son  apostolat. 

Ce  qu'on  nommait  alors  Thuringe  ne  se  bornait  pas  au  pays 
d'origine  desThuringiens.  C'était  un  duché  tributaire  de  la  puis- 
sance austrasienne  et  qui  s'étendait  à  toute  la  région  centrale  de 
la  Cermanie. 

Charles  Martel  y  avait  englobé  le  pays  des  Francs  orientaux 
et  nue  partie  dés  pLlteaiix  bavarois.  La  frontière  thuriniiienne  se 

1     Villil.nl.liis,  VI,   1.-.,  (Ui, 
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vers  la  plaine  saxonne  (1).  Le  duché  formait  donc,  en  plein  cœur 
de  la  Germanie,  une  sorte  de  position  dominante  où  venaient  se 
croiser  les  grandes  arêtes  et  les  voies  fluviales  de  cette  vaste  con- 
trée. 

En  même  temps,  de  nombreuses  petites  vallées,  creusées  dans 


Ml  Efkart,   De  rcinis  I- ranci x  Orieti/aHs.  I.   :>.S-r,(i,  MC,  et  sefj.  —  V.  Spriinors, 
llisldrisrlicr  Ilaiul-Âilas.  Aldeiiim'i  II.  .î.'H-^'i.  \% 
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les  sens  les  plus  opposés,  préparaient  adniiraJ>lement  ce  pays  aux 
organisations  locales.  Sans  doute  offrait-il  déjà  aux  yeux  de  Bo- 
nitace  ces  groupes  multiples  de  populations  qui  firent  bientôt  de 
la  Thurinije,  un  échi(juier  de  principautés  et  d'enclaves. 

On  pouvait  donc  installer  solidement  les  étal)lissenionts  locaux 
des  missionnaires.  Userait  ensuite  facile,  en  suivant  le  cours  des 
fleuves,  de  gagner  le  nord.  Enfin,  vers  l'ouest  et  au  sud,  on  s'ap- 
puyait en  toute  sécurité  à  des  populations  définitivement  chré- 
tiennes. 

Vne  position  de  cette  valeur  avait  naturellement  son  danger.  Les 
Saxons  la  convoitaient. 

Depuis  le  règne  de  Tliéodoric  I",  au  moment  où  la  Thuringe 
fut  conquise  par  les  Austrasiens,  une  colonie  saxonne  occupait 
la  Thuringe  septentrionale  entre  l'Aller  et  VUnstrutt.  Impru- 
demment appelés  à  l'aide  par  Théodoric,  les  Saxons,  avaient  sti- 
pulé, comme  toujours,  une  cession  de  territoire  en  échange  de 
leurs  services.  Les  survivants  de  la  campagne  se  partagèrent  le 
pays  au  sort.  Ils  en  distribuèrent  la  partie  située  vers  l'Elbe  à  des 
colons  installés  chacun  sur  sou  lot  individuel  moyennant  rede- 
vance. Un  redoutable  foyer  d'émigration  se  renouvelait  donc  sans 
cesse  autour  du  massif  du  Harz.  En  arrière,  dans  les  plaines  bas- 
ses, Frisons  et  Danois  se  tenaient  tout  prêts  à  le  renforcer.  Toutes 
ces  invasions  menaçaient  d'autant  plus  que  la  Thuringe  ofifrait 
aux  races  agricoles  du  nord  des  vallées  profondes  et  fertiles,  en 
échange  de  leurs  marécages  et  de  leurs  landes  arides  (1). 

Une  autre  espèce  d'invasion  menaçait  à  l'est,  de  ce  côté  même 
que  les  Saxons  de  Thuringe  avaient  fortifié,  en  le  distribuant  à 
des  colons.  Sur  les  bords  de  l'Elbe  et  même  jusqu'aux  sources 
de  la  Saale  et  du  Mein,  le  monde  slave  s'agitait.  La  plupart  de 
ses  tribus  patriarcales  vivaient  de  razzias  et  de  pillage.  Tels  les 
|)asteurs  Weudes,  acculés  aux  Saxons  et  aux  Danois  ;  les  Sorabes, 
arrêtés  par  les  Thuringiens. 

La  Thuringe  était,  donc,  au  centre  de  la  Germanie,  à  l'est  de 
l'empire  franc,  au  nord  de   la   Kavière  et   des  routes   de  l'Ita- 

Mi  Adam  Krciii..  I,  i    Kilil  l'oilz  in  u-iiiii  sclidlardni  .  —  FcKiirl.  I,  '>?,. 
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lie,  le   poiiil  (le   joiiclioii   des  deux  g'randos  races  envaliissaiites. 

Kll«Ml('V(Miail,  selon  ses  inaitres  du  inoiiiciil,  ou  la  rempart  de 
la  clirétienté  contre  riiivasion  païenne,  ou  la  l)rèchc  de  l'invasion 
])aïenne  au  flanc  de  la  ehrétientr. 

Pour  i;i  défense  d(î  iKi^lise,  pour  la  (N'-laitc  du  paganisme  g'<'r- 
nuini(pie  et  même  slave,  Boniface  devait  placer  en  Thuringe  le 
|)remier  et  le  principal  de  ses  établissements  apostoli([ues. 

La  société  Ihurini^ienne  lui  offrait  à  cet  égai-d  de  précieuses 
ressources. 

Le  protectorat  des  Krancs  lui  garantissait  d'abord  toute  liberté, 
toute  sécurité. 

\  vrai  dire,  ce  protectorat  se  trouvait,  en  720,  quelque  peu  af- 
faibli en  Tluiringe.  Par  suite  des  guerres  multiples  et  simultanées 
de  Charles  Martel,  l'administration  des  comtes  austrasiens  était 
désorganisée.  La  race  ducale,  inféodée  aux  Francs,  avait  disparu. 
Mais  bientôt  l'énergique  Maire  du  Palais  allait  ressaisir  le  duché 
d'une  main  libre  et  ferme.  Boniface  ne  semble  pas  en  avoir  douté. 
Il  tira  de  la  situation  le  parti  qu'elle  comportait  (1). 

Après  tout,  y  avait-il  si  grand  mal,  —  au  point  de  vue  de  son 
enquête,  — à  être  débarrassé  des  fonctionnaires  étrangers?  Leurs 
préjugés  de  conquérants  et  d'administrateurs  lui  eussent  peut-être 
masqué  la  vraie  société  thuringienne. 

Le  légat  commence  par  se  mettre  en  rapport  avec  les  no- 
bles (2) . 

Ces  nobles,  les  senalores  de  Willibald,  les  atlialings  des  lois  thu- 
ring-iennes,  formaient,  selon  toute  vraisemblance,  la  classe  des 
grands  propriétaires  ruraux.  Ils  possédaient  en  général  le  sol  à 
titre  héréditaire  et  sans  partage.  On  ne  voit  pas  que  les  lois  of- 
frent aucune  trace  de  cette  pratique  dissolvante,  stipulée  en  ter- 
mes exprès  chez  les  Alamans,  les  Bavarois  et  les  Lombards.  Elles 
respectent  dans  sa  généralité  l'ancienne  disposition  patriarcale 
qui  réserve  l'héritage  foncier  à  la  descendance  masculine  ;  mais 
elles  ajoutent  cette  clause  caractéristique  :  ((  L'homme  libre  pourra 
légitimement  transmettre  son  héritage  à  celui  qu'il  aura  choisi  ». 

(l)Wil!il)akliis,  VlII.  23.  fiW.  Jî,  C. 
{■?.]  Jliid..  VI.  10.  f.t'i.   I». 
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La  noblesse  do  Thuriuge  reproduisait  au  moins  le  même  type 
social  que  la  portion  angle  du  peuple  anglo-saxon  (1). 

Rapidement  et  sans  grande  peine,  Boniface  sut  donc  gagner 
sa  confiance.  A  Tentendre  parler,  à  le  voir  agir,  ces  grands 
propriétaires  résidents  pouvaient  le  prendre  pour  un  des  leurs. 
Il  parait  même  qu'un  de  ses  parents,  émigré  dans  cet  ancien 
pays  d'origine  des  Angles,  y  avait  contracté  mariage.  Il  put  donc 
signaler  au  pape  Grégoire  H  comme  ses  meilleurs  et  plus  puis- 
sants auxiliaires,  les  «  optimales  Thuringorum  ».  Il  en  nommait 
plusieurs  :  les  «  hommes  magnifiques  Asulf,  Goddaw,  Willerck, 
Gunther,  Alvold  (2)  ».  Hommes  d'initiative  et  d'énergie,  exercés 
au  commandement,  conseillers  et  bienfaiteurs  naturels  du  peu- 
ple, sûrement  dévoués  à  son  bion-étre  par  leurs  intérêts  héré- 
ditaires et  leurs  traditions  de  patronage  rural,  ils  avaient  fait, 
parmi dexceptionnolles  difficultés,  les  preuves  de  leur  influence 
chrétienne.  L'état  de  l'Église,  enThuringe.  rappelait  la  plainte  du 
Sauveur  :  «  Une  moisson  abondante  et  de  trop  rares  ouvriers  » .  Dans 
la  région  située  entre  le  Weser  et  ITnstrutt,  il  ne  se  trouvait,  — 
disait-on,  —  qu'un  seul  prêtre  [3).  Quelques  autres  erraient  sans 
résidence  fixe,  longtemps  désirés,  rapidement  perdus  par  la  mul- 
titude des  fidèles.  Alors,  dans  la  mesure  où  le  peut  un  chef  de 
famille,  un  patron,  les  nobles  suppléaient  à  rabsence  du  prêtre. 

Ils  donnèrent  à  leurs  gens  l'exemple  d'une  foi  héroïque.  Vain- 
cus par  le  nombre  des  Saxons,  ils  durent  subir  la  loi  du  tri- 
but ('i-).  Mais,  quand  ces  païens  les  acculèrent  entre  l'apostasie  et 
la  mort,  ils  répondirent  :  «  Nous  préférons  le  bonheur  de  mourir 
à  la  honte  de  violer  si  peu  que  ce  soit  notre  croyance.  Nous 
l'avons,  une  fois  pour  toutes,  reçue  du  Christ  ».  Une  foi  «  pleine  », 
selon  le  mot  de  Grégoire  II,  anime  ce  magnifique  langage.  Elle 
laisse  apparaître  un  cortège  de  vertus,  qui  étaient  l'apanage  mo- 

(li  Willibalilus,  VI,  lii.  —  OUilo,  lil).  1,  23.  2i.  —  Lcj  Angliorum  et  Werinonim, 
litul.  I.  VI.  — Titul.  Xill,  J)e  pottslute  (eslandi  :  «  Liltcro  honiini  liccat  liwicdila- 
tcin  siiain  cui  voliierit  trailere  ». 

(2)  Gregor.  Kp.  V,  ."iOS. 

(8)   Vitd    Bonifdcii,  auctore    presbylero   inoj^aiiliiio,   II,     i     Acla    ss'.    \^<  jiiiiii 
1».  't7i,  E.i 

11  WiHihalihis.  Mil.  Ti. 
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i;il  (le  ces  \  l'ais  paU'oiis  :  Ir  iii(''{)ris  tic  la  iiiori,  le  rcsjx'cl  de  la 
parole    donnée  el  du   di'pôt    reçu. 

Soilant  de  pareilles  Ames  et  appuyées  de  ees  exemples,  les 
exhortations  ne  s'é^arenl  point  en  l'air.  La  noblesse  de 'l'iiuringe 
démontrait  à  lioniface,  une  fois  de  [)his.  tout  ee  que  pourrait, 
dans  cette  société  stable,  sous  la  direction  du  eleriié,  pour  le  dé- 
veloppement de  la  foi  et  des  mœurs  chrétiennes,  une  classe  di- 
rigeante à  la  hauteur  de  ses  privilèges  et  de  ses  devoirs. 

lioniface  possédait  le  levier  social  pour  soulever  toute  la  Thn- 
rinee.  Jamais  peut-être  missionnaire  n'avait  disposé  dans  ce 
pavs  d'une  pareille  force  et  à  ce  degré.  Saint  Kilian  parait  être 
demeuré,  à  l'irlandaise,  l'hôte  personnel  de  la  famille  ducale. 
Le  légat  anglo-saxon  ne  trouva  ni  famille  ducale  ni  comtes 
francs.  Il  gagna^  dès  le  principe,  les  ])remièvcs  Autorités  sociales. 

Tout  en  allant  à  la  noblesse  et  en  usant  de  son  influence,  il 
s'adressait  aussi  aux  Autorité  sociales  inférieures.  Il  visitait,  dit 
\Yillibald,  «les  principaux  de  toute  la  plèbe  populaire  (1)  ».  C'é- 
taient, sans  doute,  les  principaux  paysans,  hommes  libres  et  qui 
avaient  su  rendre  leur  petit  hof  stable  et  prospère. 

Les  influences  ont  une  hiérarchie,  comme  les  intérêts  et  les 
classes,  dans  une  société  ainsi  composée.  Boniface  n'avait  garde 
de  négliger  l'influence  restreinte,  mais  toujours  notable,  du  j^ro- 
priétaire  de  second  ordre. 

Toute  la  société  thuringienne,  dans  sa  constitution  harmoni- 
que et  stable,  devenait  l'instrument  actif  de  son  apostolat. 

Mais,  le  clergé  thuringien,  quelle  était  sa  place  dans  ce  con- 
cours si  bien  ordonné? Une  chose  peut  être  pire  que  l'absence  ou 
la  rareté  du  prêtre  :  la  présence  du  mauvais  prêtre. 

Ce  scandale  s'étalait  en  toute  liberté.  Soit  isolément,  soit  man- 
que de  hiérarchie  constituée,  des  prêtres,  au  mépris  des  canons, 
vivaient  dans  le  concubinage  public.  Que  pouvaient  les  meilleurs 
patrons  contre  ces  hommes  marqués  d'un  caractère  sacré,  habi- 
les à  «  séduire  »  les  simples? 

De  prétendus  missionnaires  se  promenaient  aussi  de  domaiije  en 

i\)  ■^•illilmldiis,  Y[,  Ki.  r.l'j,  n. 


(loinaiiio.  Il  y  avait  surtout  quatre  '<  faux  frères  »,  comme  dit  Wil- 
liltald.  Cette  désiii'Uiitiou.  jointe  à  leurs  noms  particuliers,  doimc 
à  supposer  qu'ils  appartenaient  à  l'engeance  des  m  faiiv  moines  « 
poursuivis  par  les  conciles  anglo-saxons.  Dortlnvin,  Bertlier,  Kau- 
bercht,  Hunred  prêchaient  la  réforme  religieuse  et  prati(|uaienl 
la  plus  libre  des  morales  (1). 

Enliu,  des  Africains,  manichéens  sans  doute,  s'abstenaient  de 
tonte  nourriture  qui  avait  envie  et  même  de  pain,  ne  mangeant, 
à  la  grande  admiration  du  peuple,  que  du  miel  et  du  laitage  (2  ;. 

I/Église  désorganisée  de  Thuringe  était  devenue  la  terre  d'a- 
bondance des  déclassés,  des  ingouvernables,  des  rebuts.de  tous 
les  clergés.  «  Faux  prêtres  et  hypocrites,  »  voilà  sur  eux  le  der- 
nier mot  de  Boniface.  Car  il  était  navré  de  constater  leur  scanda- 
leuse influence,  déguisée  sous  le  nom  de  piété  et  de  doctrine  (;} '. 

Une  conclusion  s'imposait  au  légat.  Tant  que  durerait  cette 
influence,  il  n'aurait,  malgré  le  dévouement  des  Autorités  so- 
ciales, qu'une  position  précaire  en  Thuringe.  Les  Autorité  socia- 
les donnent  au  clerg-é  un  utile  et  même  indispensable  concours. 
Mais  le  clergé  seul  possède  et  dispense  les  secours  essentiels  de 
la  vie  chrétienne.  Il  fallait  donner  à  la  Thuringe  un  véritable  et 
digne  clergé.  Alors  seulement,  ce  clergé  poursuivrait  le  but  apos- 
tolique tout  indiqué  à  son  zèle  par  la  position  de  son  pays.  Il 
fournirait  à  l'Apôtre  des  Germains  ses  collaborateurs. 

L'ère  des  études  préliminaires  est  désormais  close  pour  Boni- 
face.  Il  va  se  mettre  à  l'œuvre;  cav  ses  drcouvertes  ne  sont  point 
les  vues  abstraites  d'un  moraliste  qui  théorise  sur  l'état  de  l'É- 
glise et  du  monde  :  ce  sont  des  données  positives  et  concrètes  re- 
cueillies par  un  observateur  de  génie  tout  pratique,  en  vue  de 
l'action.  11  va  donc,  sur  ces  données,  org"aniser  ses  moyens  d'ac- 
tion. 

Fr.  M.-Iî.   SciiWAi.Ai, 

(les  Krci'OS    ITrclicnis. 

[A  suivre.  \ 

'!,  Willibaklus.  VU,  22,  CIO,  C. 
'2i  lionifacii  Kpist..  XII.  Tdl,  A, 
/3}  Kpist.  cil.,  700, 
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(annkk    IS!I0. 

Cette  Tiilile  suii  les  divisions  de  lu  Nomenclature  sociale.  Elle  inésentc 
ainsi,  eu  abrégé,  un  exposé  analytique  des  questions  traitées  dans  la  Kevue 
et,  par  conséquent,  un  précieux  instrument  d'étude.  (Voir  le  tableau  général 
de  la  Nomenclature,  t.  II.  p.  49.3  et  suivantes,  et  l'exposé  détaillé  do  cliaque 
partie,  t.  I,  p.  :VJ'J  a    Hd:  t.  II.  p.  2-2  à  48.  534  à  570.  etc.) 


MÉTHODE  GÉNÉRALE. 

l:il  si-iciicc  siickilo.  (111  pi-dccdc  (le  la  (h'S- 
crililion  des  lypcs  les  itUis  simples  au\ 
lyiHîs  plus  compliciiics.  IX,  :t-2l. 

LIEU. 

GÉNÉRALITÉS.  —  l.es  sieppes  liclies  cl  les 
sli-ppc'S  iiaiiMcs  amciuMil  une  conslilu- 
lion  (lilf.Tciitcdc  l'art  pastoral  et  des  grou- 
p.Miiciils  di-  la  \i('  privée  cl  de  la  vie  pu- 
lili(|llL',  X.  47(5  à  iOT. 

AFRIQUE.  —  J.'Ésyplc  proprcmcat  dite 
coinpiciiil  la\allcedu  Nil,  de  la  1"  cata- 
racte a  laMcditenaiice,  IX,  Sl.'i.  L'Egypte 
est  une  des  vastes  oasis  naturellcmenl 
arrosées  de  la  région  des  iwsteurs  cliamc- 
liors,  IX.  2-24  à  2"2lj.  —  Telle  que  la  nature 
l'a  faite.  l'Egypte  était  une  pauvre  oasis, 
peu  boisée  et  offrant  peu  de  ressources 
auv  nomades  voisins,  parce  que  ré|)oque 
de  l'anuée  où  elle  est  utilisable  corres- 
pond à  celle  oii  la  steppe  est  couverte 
d'herbes,  IX,  210  à  218.  —  Le  Cliiré  est  le 
dcbouclié  naturel  de  la  région  des  Grands- 
Lacs,  IX.  108. 

TRAVAIL. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  piiénomèues  du 
lia\ail  se  déterminent  d'après  deux  lac- 
Icars  :  1°  les  conditions  intransformables 
du  lieu:  2°  l'état  social  préexistant  de  la 
race,  IX,  215.  —  La  civilisation  suppose  une 
culture  avancée,  IX,  214.  —  Ce  qui  carac- 
térise la  Fabrication  eu  Orient,  c'est  son 
faible  développement,  qui  est  dû  au  régime 
patriarcal,  IX,  liVi.  —  Après  la  Fabrication 


MiMiagèie,  la  plus  sinq)le  csl'da  Fabrication 
Accessoire,  c'(îsl-à-dire  celli^  (jui  constitue 
Mil  métier  accessoire  et  pai'  consé(|ueul 
lucratif,  IX,  ;i21.  —  La  Fabrication  Accessoi- 
re ne  détruit  i)as  le  régime  de  la  Fabii- 
l'alion  .Ménagère,  IX.  322.  —  La  Fal)ricalion 
Accessoire  dé\eloppe  les  habitudes  de 
lra\ail,  IX,  .'522.  —  La  Fabrication  Acces- 
soire offre  counuuuémeut  une  chance  de 
bénélice  sans  risque  de  pertes,  IX,  .'{22.  — 
La  Fabrication  Accessoire  peut  supiiorlcr 
d'énormes  différences  sur  le  marché,  IX, 
;i22.  —  La  Fabrication  Accessoire  n'est  qu'un 
prolongement  de  la  Fabrication  Méiuigère. 
IX,  32.'}. —On  apiielle  Fabricalion  l'rinci- 
l)ale  celle  qui  est  la  ressource  principale, 
le  princi|)al moyen  d'existence  delà  famille 
(pii  s'y  adonne,  IX,  32i.  —  La  Fabrication 
en  siniide  ménage,  en  Occident,  n'est  pas 
un  métier  stable.  X,  ."iOG.—  C'est  l'établisse- 
ment de  la  culture  qui  provoque  dans 
de  grandes  proi)ortions  l'établissement 
de  la  Fabricalion  Principale,  IX,  32.'j. 
—  Le  t\|)c  le  plus  sim)>le  de  Fabrica- 
lion Principale  en  Comnuinaulé  est  celui 
de  l'Artisan  ambulant,  IX,  .324.  —  La  Fabri- 
cation Principale  fait  essenlicllcment  j-e- 
jioser  l'existence  de  la  famille  sur  lacricn- 
tèle,  IX,  32."i.  —  Elle  introduit  la  (pu'slion 
de  la  division  du  travail,  du  salaire  et  du 
chômage,  IX,  320.  —  Elle  pose  la  question 
du  capital  d'établissement  ou  capital 
industriel,  IX,  327.  —  La  Fabrica- 
tion Principale  en  Communauté  échappe 
aux  deux  questions  du  iirogrès  des  mé- 
thodes et  des  engagements,  IX,  328.  —  Le 
type  (le  l'artisan  sédentaire  est  celui  qui  se 
rapproche   le  plus  de  l'arlisan  ambulant; 


TAI'.LK    ANALYTlnUl': 


'(.) 


il  ,i|(|i:u':iil  a\ci-  les  |iiii^rc.s  de  la  culliiiT. 
IX,  .t-JS.  -  l.c  lucmicr  l\|)('  tic  l'arllsaii  sc- 
ilcnlairi'  en  (•(iiuniiiiiaulé  est  l'ouvrier  en 
hàlinicnt,  iX,  330.  —  Avec  le  lypc  do  l'arti- 
san sédeiilaire  en  communauté,  les  (|ues- 
lions  de  la  clientèle,  du  salaire,  du  capi- 
tal, du  progrès  des  méthodes  et  des  en- 
Sapements,  sont  résolues  ou  éeaitèes,  IX, 
330  à  334.  —  C'est  le  l)lé  f(ui  introduit  tout 
d'abord  l'emploi  de  la  machine  dans  la 
Fabrication,  par  l'emploi  du  moulin  mû 
l>ar  uu  animal,  le  vent,  ou  l'eau,  IX,  330 

—  L'emi)loi  du  moulin  l'ait  jiasser  la  Fabri- 
calion  de  la  ville  à  la  campagne,  IX,  333 

—  L'emploi  du  moulin  lait  ])asser  la  Fabri- 
cation des  mains  des  incapables  au\ 
mains     des      jilus     cai)ables ,    IX,      30G 

—  Avec  remi)loi  du  moulin,  l'indus- 
Irie  devient  un  moyen  d'existence  large 
et  abondant,  IX,  336.  —  Dans  la  Fabrication 
à  la  maciiine  en  communauté,  les  diverses 
questions  soulevées  par  la  Fabrication 
sont  résolues  ou  écartées,  IX,  33".  —  Dans 
la  Fabrication  Patronale,  l'atelier  est  formé 
de  deu\  personnages  :  l'ouvrier  et  le  pa- 
tron, IX,  338.  —  La  Fabrication  Patronale 
se  manifeste  dans  trois  types  :  le  Petit 
Atelier  Patronal,  la  Fabrique  Collective  et 
le  Grand  Atelier,  IX,  338.  —  Dans  le  Petit 
Atelier  Patronal,  le  patron  n'est  qu'un  type 
de  traubition  entre  la  Fabrication  ouvrière 
et  la  Fabrication  patronale,  IX,  338.  —  La 
Fabrique  Collecti\e  est  une  lolleclion  de 
jtetits  ateliers  Iravaillaiil,  non  |)lus  pour  la 
clientèle,  mais  i)our  un  commerçant,  IX. 
338.  —  Le  trait  caractéristique  de  la  Fa- 
bri(iue  Collective  est  de  projeter  la  F"al)ri- 
cation  en  avant,  d'en  faire  un  métier  im- 
T)ortant  et  très  lucratif,  IX,  339.  —  La  Fa- 
l>ri(|ue  Collective  apparaît  à  mesure  que  le 
défrichement  prend  un  grand  développe- 
ment, IX,  330.  —  La  Fabrique  Collective 
développe  la  production  et  multiplie  le 
nombre  des  ])roducteurs,  IX,  340.  —  On 
distingue  deux  variétés  de  Fabritjues  Col- 
lectives, suivant  que  le  patron  fournit  ou 
ne  fournit  pas  la  matière  première,  IX. 
340. — La  Fabrique;  collective  terni  à  s'éta- 
blir tout  d'abord  à  la  campagne,  IX,  341.  — 
Les  Faljriques  Collectives  s'adonnent  tout 
d'abord  à  l'élaboration  des  objets  usu(!ls, 
IX,  341.  —  La  Fabrique  Collective  dévelop- 
pe la  clientèle,  compli(|U(!  la  (lueslion  du 
capital,  accentue  le  progrès  des  mèlhode^i. 
l)ose  la  ((uestion  des  engagements  et  du 
salaire,  IX,  3'r2.  —  La  Fabrique  Collec- 
tive n'assure  la  silualion  tie  l'ouvrier  ipi'à 
la  condition  d'être   rurale,  IX,  344.  —  La 


FabriqueCiilie(  li\i:  est  une  forme  cmiiicm- 
nienl  adaptée  à  la  vie  rurale,  X,  388.  - 
Les  patrons  de  Fal)ri(|ucs  Collectives  sont 
généralement  des  gens  capables,  X,  389.  — 
Les  ouvriers  de  Fabri(|ues  Collectives  onl, 
le  plus  souvent,  un  comi)lénicnl  de  res- 
sources dans  la  culture,  X,  390.  —  Le  (ca- 
ractère rural  de  la  Fabrique  Collective 
facilite  la  stabilité  de  la  famille,  X,  3i>l.  — 
La  clientèle  de  la  Fabriiiue  Collective  est 
généralement  stable,  X,  393.  —  Le  type 
d'atelier  qui,  en  Occident,  s'est  le  premiei- 
dégagé  du  régime  corporatif  est  la  Fabri- 
que Collective,  X,  387.  —  C'est  dans  la  fa- 
brication en  Grand  Atelier  qu'apparaît  vé- 
ritablement le  Grand  Patron,  IX,3Vt.  —  Le 
régime  patriarcal  ne  peut  produire  norma- 
lement le  Grand  Atelier;  il  n'y  est  ni  spon- 
tané ni  développé.  IX,  3'(S.  —  Dans  le  régi- 
me patriarcal,  les  effets  du  Grand  Atelier 
sont  particulièrement  atténués,  IX,  34". 
—  La  famille-souche  a  développé,  en  Occi- 
dent, les  formes  supérieures  et  intenses 
de  la  Fabrication,  IX,  514.  —  Les  Usines 
Hydrauliques  et  les  usines  au  Bois  ne 
produisent  pas  de  complications  nouvelles 
dans  l'industrie,  X,  39i.  —  Le  grand  eflel 
de  la  Fabrication  à  la  Houille  est  de  faire 
revenir  la  fabrication  de  la  campagne  à  la 
ville,  X,  395.—  On  peutremédier  à  l'instabi- 
lité des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  pai- 
les  six  moyens  suivants  :  stabilité  de  la 
famille  patronale;  modération  de  .l'offre 
et  de  la  demande;  constitution  d'une  sub- 
\ejition  patronale;  propriété  du  foyer  ou 
vrier  et  maintien  de  la  femme  au  foyer; 
ressource  des  travaux  ruraux  et  des  in- 
dustries accessoires;  aide  à  l'épaigne,  X, 
40:2  à  409.  —  Avec  le  Grand  Atelier  à  la 
Houille,  le  Grand  Patron  est  seul  cajiablu 
de  résoudre  les  cinq(|uestions  que  soulève 
la  Fabrication,  X,  412.  —  11  faut  que  la 
Fabrication  soit  encadrée  par  une  popula- 
tion agricole,  X,  412.  —  L'avenir  de  la 
Grande  Industrie  est  dans  la  prospérité  de 
la  culture  et  dans  la  bonne  constitution  du 
Grand  Patron,  X,  413.  —  Les  conditions 
suivantes  sont  )iécessaires  pour  atténuer 
l'instabilité  de  la  Fabrication  :  ne  pas  s'en- 
gager dans  la  Fabrication  sans  des  apti- 
tudes spéciales;  s'a|)puyer  sur  un  autre. 
travail  et  principalement  sur  la  culture. 
a\oir  la  prudence  de  se  retirer  à  temps 
pour  retomber  sur  une  autre  situation  , 
savoir  au  besoin  recourir  à  l'émisration, 
X,  30"  à  yiO.  —  Les  transports  |)ar  cara- 
vanes (lili'èreiit  dans  les  steppes  liches  et 
dans  les  steppes  pauvres  cl  ont  des  cll'cts 
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LA   SCIENCE   SOCIALE. 


(lillÏMonls  sur  la  coiislilulion  des  pouvoirs 
jinhlics  cl  sur  l'expansion  de  I;i  ract",  X, 
liii  h  Wl.—  l.:\  \ie  vu  mer  cnc  à  l'Iionime 
un  milieu  social  particulier  (pic  l'analjsc 
révèle,  IX,  ■!'*,■>  à  155.  —  Le  métier  de  marin 
dévelop|)f  l'imprévoyance,  X,  20.';. 

EUROPE.  —  I.a  léfîislalion  iulernalionale 
ilii  II  avait  est  i)ar  ellc-nuïmc  danî,'ereiise, 
v.[  d'une  prati(pic  impossiltio  par  suite  du 
nianipie  de  sanction,  IX. -206  à  iJII. 

Allemagne.  —  Les  rescrils  de  Guillaume  II 
parlrnl  de  cette  idée  que  la  question  des 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  est  une 
question  de  ijonvernemenl .  IX,  l!i'<.  —  Ils 
reproduisent  une  vieille  théorie  socialiste 
usée  el  particulièrement  incompatible  avec 
les  ciindilions  de  l'iiKlnstrlc  moderne .  I\. 
-JOI  ;i  'Hio. 

Angleterre.  —  Les  Anglais  se  |iortent  i^ciic 
ral(>ni(Mit  V(>rs  les  métiers  lucratifs;  les  car- 
rières libérales  elles-mêmes  ont  un  carac- 
tère pratique,  IX,  71  à  80.  —  L'Angleterre 
est  le  pays  où  fonctionne  avec  le  plus  d'in- 
tensité le  grand  atelier  à  la  houille,  X. 
390.  — -  Le  grand  atelier  anglais  présente 
deux  éléments  de  stabilité  :  les  patrons  ei 
la  clientèle  sont  stables ,  X,  400.  —  L'Angle- 
terre est  à  la  fois  le  i>ays  le  plus  commer- 
çant et  le  plus  agricole,  ce  qui  lui  donne 
une  grande  stabilité,  X,  397. 

France.  —  Les  conditions  physiques  et  les 
conditions  sociales  ont  fait  du  littoral  de 
Saint-Malo  une  pépinière  de  marins,  X,  186 
à  200. 

ASIE. —Arabie.  —La  Fabrication  Accessoire 
IViime  en  Arabie  le  type  dominant,  I.  3-21. 

AFRIQXJE.  —  Egypte.  —  L'Egypte  ,  comme 
la  Clialdée  .  ne  peuvent  être  mises  en  cul- 
ture que  par  des  races  disposant  de  capi- 
taux accumulés,  IX, ■a^aetâ^'t.— Mènes  fonda 
la  puissance  sur  la  CM?/Hre  f?é('e/o/)/)ée  que 
la  situation  de  Tinis,  son  lieu  d'origine, 
favorisait  partrculiérenient.  IX.  .562  et  563. 
—  La  culture  par  irrigation  amena  la  créa- 
tion d'un  puissant  pouvoir  patronal,  d'une 
puissance  terrienne,  IX.  503  et  56i.  — 
Mènes  fonda  Memphis  au  lieu  le  plus  pro- 
pre à  la  culture  développée  et  au  moyen 
<le  frais  et  de  travaux  énormes  ,  IX,  o6i  et 
568, —  En  fondant  ^Memphisct  en  dèvelop- 
l>ant  la  culture.  Menés  jetait  les  Itases  d'un 
nouvel  ordre  de  choses  et  créait  une  source 
de  richesse  plus  régulière  que  celle  du 
commerce,  X,  lei  et  162.  —  Menés  avait  à 
sa  disposition  la  main-d'œuvre  qui  lui  était 
nécessaire,  par  suite  de  la  présence  d'une 
classe  de  prolétaires.  X,  109  et  163.—  Les 
ouvriers  de  Menés  étaient  liés  d'une  ma- 


nière stable  à  son  entreprise.  X,  163  à  10.;, 

—  L'utilisation  du  limon  fertilisant  du  Nil 
exige  la  cunlVcti'in  de  barrages,  X,  1(i.'>  à 
■167.  —  La  (  iillurc  du  blé  en  Egypte  exige 
peu  de  peine  j)ar  elle-même,  mais  elle 
m'cessile  rculrclien  des  digues  et  canaux, 
X,  167  à  171.  —  Les  grands  travaux  de  ter- 
rassement nécessaires  à  l'entretien  des  ca- 
naux et  des  digues  maintenaient  les  cul- 
tivateurs dans  la  dépendance  absolue  d'un 
jiatron  habile  et  puissant.  X,  166  à  173.  — 
Le  sysièmc  du  colonage  |>artiaire  simpliliait 
l)our  les  Pharaons  l'administration  de  la 
vallée  du  Nil,  X,  173  el  I7i.  — -  L'impré- 
\o\ancc  des  cnllivatenrs  egypiiens  et  la 
xarialidu  des  récoltes  auraient  rendu  im- 
prudeiile  l;i  lenure  à  rente  fixe.  X,  I7'é  à 
171).  l.c  (■<pliinage  partiaire  exigeait  une 
sur\eillancc  minutieuse  de  la  jjart  du  pa- 
tron, c'est-à-dire  un  grand  nombre  d'i'iii- 
ployéa  commis  à  ces  soins  par  les  Phai'aons, 
X,  180  à  183.  —  La  lixité  des  >iomrs  tenait 
à  la  lixité  de  l'espace  que  peut  arroser  une 
digue  déterminée,  X,  3i3  à  SMJ,  —  La  Ri- 
chesse concentrée  entre  les  mains  du  Plia- 
jaon  ])ar  le  développement  de  la  culture 
l'amena  à  exécuter  des  constructions  coû- 
teuses, X,300à  364.  —  Le  Nil  offre  une  voie 
avantageuse  et  unitiue  pour  les  transports 
entre  le  centre  Africain  et  la  Méditerranée, 
IX,  218  à  220,  —  Le  Nil  était  autrefois,  dans 
son  cours  inférieur,  la  voie  des  lrans|)orts 
commerciaux  de  la  mer  Rouge  à  la  mer 
Méditerranée,  IX,  220  à  222.  —  L'Egypte  est 
le  point  où  se  croisent  les  deux  grandes 
diagonales  du   monde,  IX.  222  et  223. 

Sahara.  —  Le  jiasteur  chamelier  vit  surtout 
des  caravanes,  IX,  228.  —  Plus  que  toutes 
les  autres  races  des  déserts,  celle  des  cha- 
meliers est  capable  de  modifier  des  terri- 
toires difficilement  transformables,  IX,  231. 

—  La  création  des  cultures  au  milieu  des 
déserts  est  le  fait  qui  permet  d'établir  une 
ligne  de  conniierce.  IX ,  5o9.  —  Les  membres 
a|)pauvrisdu  clan  touareg  tombent  dans  la 
classe  des  serfs,  IX.  561. 

AMÉRIQUE.  —  Populations  primitives. 

—  C'est  la  nécessite  de  pruliquer  des  ^jor- 
tai'/es  qui  a  donné  naissance  au  canot  et 
qui  a  détrôné  l'oumiak  et  le  kayak  des 
Esquimaux.  IX,  88  et  89.  —  L'absence  du 
bouleau  dans  larégion  des  Hurons-Iroqnois 
leur  rendait  difficiles  les  luttes  de  vitesse 
en  canot  avec  les  Algonquins  et  les  portait 
à  combattre  plutôt  sur  terre,  à  se  faire  fan- 
tassins, IX,  89  et  90.  La  nécessité  des  par- 
tages constitue ,  chez  les  Hurons-Iroquois , 
un  obstacle  à  la  fréquence  des  déplace- 
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les  familles  ne  jduisscnl  pas  de  la  lilicrlt; 
(lo  lester.  X.  427. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  l/evemple  de 
la  \Veslphalie  montre  que  le  remeinluc- 
menl  des  pareellcs  est  très  compliqné  en 
prali(pie.  X,  417  à  427. 

AFRIQUE.  —  La  scission  du  groupe  pasto- 
ral et  du  groupe  eoinmereial,  chez  les  clia- 
nielicrs.  amène  un  régime  de  transmission 
différent  jiour  les  biens  de  justice  et  les 
biens  d'injustice,  IX,  2-29  et  2,10.  —  Dans 
elia(|uc  nome  égyptien  une  partie  de  la 
récolte  était  attribuée  auK  Roj^aït  ou  prin- 
ces héréditaires,  une  parlic  aux  iirêtrcs, 
X,  Xiï  à  .15 i. 

AMÉRIQUE.  —  Chez  les  lliu-ons-Iroquois, 
c'est  le  clan  qui  hérite  et  non  l'individu, 
l\,  Kl'.. 

BIENS  MOBILIERS. 


inenls,  IK,  !tO  cl  91.  —  Chez  les  Hurons- 
Iroquois,  deux  ateliers  distincts  corres- 
pondent aux  deux  groupements  du  clan  et 
de  la  Hnlion;  le  premier  est  l'atelier  sé- 
tlcntaire  des  femmes  adonnées  à  la  cul- 
ture .  I(î  second  est  l'atelier  mobile  des 
hommes  adonnés  à  la  chasse  et  à  la 
guerre,  IX,  158.  —  Lestiavaux  dévolus  aux 
femmes  chez  les  Hurons-Iroquois  se  ratta- 
chent soit  au  loyer,  soit  à  la  vie  sédentaire. 
Ils  n'ont  pas  iiour  cause  le  mépris  de  la 
femme,  IX,  159  à  Kil.  —  l.e  mariage  était 
chez  \v.s  Hurons-lro(|uois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  matériels,  une  associa- 
tion entre  une  femme  i)roductcur  de  mais 
et  un  chasseur,  fourniss(>ur  de  gibier,  IX. 
I(!2  à  IGt*.  —  La  culture  était  chez  les  Hu- 
rons-Iroquois, un  fait  général  et  un  fail 
ancien,  IX,  105.  —  La  culture  ])araît  avoir  | 
lésulté,  chez  les  Hurons-Iroquois,  de  trois 
conditions  :   1"  la  vie  sédentaire;  2"  l'exis-; 

tcnce  d'une  forte  autorité  dans  la  famille; 'aFRIQUE.  —  Les  conditions  de  vie  obser- 
3"  la  présence  du  mais  facilement  culti-i    vécs  chez    les  pasteurs  chameliers   amé- 


vable.  IX,  160  à  171.  —  L'atelier  de  chasse 
et  de  guerre  se  recrutait,  chez  les  Hurons- 
Iroquois.  par  engagement  volontaire.  IX, 
171.  —  La  culture  et  la  vie  sédentaire 
amenaient,  chez  les  Hurons-Iroquois,  la  né- 
cessité d'une  défense  militaire  sérieuse. 
IX,  172  à  175.  — L'organisation  militaire  des 
Hurons-Iroquois  rendait  plus  profonde 
encore  la  scission  entre  leurs  deux  ateliers 
de  travail ,  IX,  17ô  à  177. 

Brésil.  —  Ni  la  race  dominante  ni  la  race 
il onii  née  n'occupent  fortement  le  sol,  IX,  2iO. 

Canada.  —  Les  Canadieiis-I'iançais  ne  com- 
prennent la  culture  qu'en  domaine  plein. 
telle  que  la  pratiquent  les  habitants.  La 
grande  culture  n'est  pratiquée  au  Canada 
que  ])ar  des  Anglais,  X,  21i  et  215.  —  La 
constitulifmrl'uii  domaine-maître  au  Canada 
exige,  en  plus  delà  connaissance  techni- 
que de  l'Agriculture,  une  mise  de  fonds 
assez  forle.  X.  210  à  2l!i.  1     . 

États-Unis.  ~  Les  transformations  opérées  GENERALITES.  -  Le    developpemcnl  de 


neut  la  création  et  l'accumulation  de  la  ri- 
chesse, IX.  -2.19. 

SALAIRE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  grave  inobléme 
qu'ont  à  résoudre  les  artisans,  c'est  de  vi- 
vre exclusivement  (le  la  clientèle.  X,  28.  — 
Le  problème  de  la  Clientèle  se  pose  pluscom- 
plètement  pour  l'artisan  de  roccidenl  (|ue 
pour  celui  de  l'Orient.  X.  -2S. 


ÉPARGNE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  L'aide  à  l'épargne  est 
un  des  moyens  de  remédier  à  l'instabilité 
des  ouvriers  de  la  grande  industrie,  X, 
't08. 

FAMILLE  OUVRIÈRE. 


en  Amérique  depuis  iOO  ans  ont  été  plus 
profondes  que  nulle  part  ailleurs,  X,.57.  — 
Les  Bills  Mac-Kinley  amèneront  probable- 
ment une  forte  réaclion  et  une  crise  ma- 
imlarluriére  temporaire.  X,  .382. 
La  Martinique.  —  La  famille  instable  a  dé- 
sorganisé les  exploitations  rurales  de  la 
Martinique,  IX.  .530  à  5W. 

PROPRIÉTÉ. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Le  remembi'emenl  des 
parcelles  est  une  opération  stérile  tant  que 


l'inlluence  de  la  femme  est  dangereux, 
lorsqu'il  a  lieu  au  détriment  de  l'auto- 
rité du  chef  de  famille,  X,  212.  —Les  ma- 
nifestations ouvrières  n'ont  pas  le  même 
caractère  dans  les  pays  à  familles-souches 
et  dans  les  jiays  à  familles  patriarcahîs. 
IX,  iOO  à  415. 
EUROPE.  —  Angleterre,  —  L'éducation 
anglaise  a  surtout  pour  but'  d'inculquer 
rinitiati\e,  l'énergie  personnelle  et  la  vi- 
gueur physique  IX,  35.  —  Elle  prépare  bien 
les  jeunes  gens  an  genre  de  vie  ipi'ils  doi- 
vent embrasser.  IX,  70  à  «o.    -  En  Angle- 
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LA    SCIK.NCK   SUCIALR. 


Ii'i  11-,  li'N  iiiclhiulcN  iri'diicjiliiin  cl  d'ciisci- 
ifiicinciit  soiil  cxaclcmi-nl  adaplfcs  :iii  hiil 
rni:il  (|iic  l'on  [loiirsuil,  l\,  80.  l/éduc:!- 
lioit  aii!jl:iiïS(;  cxiiliciiic  |i<iiiri|u<ii  \ii>  \'n- 
niillcs  aiijilaisos  .smit  si  iKiiuhreiiscs,  IX. 
8(t.  —  Elle  cxiiliiiuo  la  caiisi^  de  la  pios- 
l)éril('  (•(iiiiiiieicialc,  iiidusliicilc  cl  ajjri- 
colf  de  rAnsIclcrrc,  IX,  81.  —  I,cs  coiidl- 
lions  de  la  vie  anglaise  porlcnl  les  .jeunes 
lilles  à  chercher  des  situations  hors  de 
leur  l'amllle,  IX,  2(;!».  —  I/Aiislclcrre  est  le 
piiys  (111  la  l'ennne  se  ra|)|)i'oche  le  plus  de 
l'Iioiiinie,  parce  (ju'il  faut  (|uc  l'Iioninie 
iiouvc  en  elle  une  associée  véritablement 
\irile.  IX,  275.  —  Les  conditions  de  la  vie 
anglaise  portent  les  jeunes  lilles  à  se  ma- 
rier elles-mêmes,  IX.  177.  —  Elles  rendent 
moins  dangereux  le  «  Uirtage  »  entre 
jeiuies  gens  et  jeunes  lilles.  IX,  278.  —  Les 
conditions  de  la  vie  anglaise  développent 
le  respect  de  la  femme.  1,280  à  288.  —  I>a  vie 
de  lamille  a  iiris  un  développement  in- 
tense en  Angleterre,  X,  (i8  à  02.  —  L'inten- 
sité de  la  vie  de  Tamille  en  Angleterre, 
éclate  dans  riiabilalion,  dans  l'autorité  pa- 
ternelle,dans  le  vêtement  et  dans  la  nour- 
riture, X,  Oî»  à  82. 

France.  —  Le  ^rai  lulleur  iiour  la  vie  se 
renronlrc  en  France  dans  certains  rejetons 
de  la  classe  populaire  en  train  de  s'élever 
par  l'industrie,  le  commerce,  ou  les  cul- 
tures intellectuelles,  IX,  l'J  à  23.  —  Chez 
les  populations  de  marins  du  littoral  de 
Sainl-Malo,  la  situation  de  la  lemme  est  re- 
levée; elle  ]n'eiul  la  direction  du  ménage 
et  l'autorité  sur  l'iionuiie,  X,  200  et  suiv. 

Grèce.  —  L'adoption  était,  dans  la  société 
Spartiate,  un  moyen  de  maintenir  l'équili- 
l>re  nécessaire  entre  l'atelier  de  la  guerre 
et  celui  de  la  culture,  X,  149. 

AFRIQUE.  —  La  stérilité  delà  steppe  et  la 
rareti^  des  i)oiuts  d'eau  dans  la  région  des 
chameliers  obligent  les  ])asteurs  à  se  Irac- 
tionnei'  par  petits  groupes.  IX,  226  et  227.  — 
La  division  en  1res  petits  douars,  l'absence 
du  chef  de  famille  et  le  pécule  individuel 
donnent  aux  femmes  de  la  région  des 
chameliers  une  situation  importante,  IX, 
22U. 

AMÉRIÛUE  DU  NORD.  —  Les  Hurons-Iro- 
quois  avaient  conserve  des  traits  caracté- 
ristiques de  la  communauté  dans  leurs 
habitations,  leurs  habitudes  de  voisinage, 
leur  respect  des  formes  traditionnelles  de 
langage,  leur  hospitalité,  leur  esprit  de 
clan,  IX,  91  à  100.  —  Les  Hurons-lroquois 
étaient  organisés  en  clans  féminins,  IX, 
100.  —  Les  femmes  iroquoises,  maîtresses 


de'leius  mi)>enN  d'c^viNlenec  par  la  t  iil- 
tnr<'  du  mais,  jouissaient  d'une  indi-pen- 
dancc  fatale  .'i  leurs  mu'Ui's.  X,  I '»2  à  14'i. 
La  polygamie,  la  polyandrie,  ou  la  mono- 
gamie résultent,  (lie/ les  Algonquins  elles 
llurons-lro(piois,de  l'importance; comparée 
delà  culture  (;l  de  la  chasse,  X,  IViel  140.  - 
La  forme  de  lamille  dans  la(pielle  se  classe 
le  type  américain  est  celle  de  la  famille- 
souche,  mais  c'est  niu"  famille-souche  iin 
pr'essionnée  par  Vaboudancc  du  sol  dispo- 
iiUde,  IX,  fiOGà  .MO.  —  Une  femme  habituée 
a  la  vie  en  simple  ménage,  sur  un  domaine 
rural  isolé,  s'accoutume  facilenient  à  la 
vie  des  colons  de  l'Ouest,  IX,  "iOa  et  504. 

MODE  D'EXISTKNCE. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  Les  Anglaises 
ne  l'ont  pas  mystère  des  ouvrages  aux(juels 
elles  s'adonnent  alors  (|u'ils  ont  un  carac-- 
tcre  purement  manuel,  IX,  204.  —  Les  An- 
glaises donnent  beaucoup  de  soins  au  con- 
fortable et  à  l'agrément  de  leur  habitation, 
IX,  2(>ti.  —  L'éducation  anglaise  explique 
les  caractères  iiarticuliers  du  vêlement  et 
de  la  nourriture,  X,  78.  —  La  famille-sou- 
che imprime  aux  récréations  un  caractère 
familial,  X,  82  à  92.  —  Les  Anglais  voient 
dans  les  exercices  physiques  un  eléincnl 
essentiel  de  l'éducation,  IX,  Cl  à  70.  —  Les 
conditions  de  la  vie  anglaise  poussent  les 
jeunes  lilles  à  prati(|uer  les  exercices  du 
corps,  IX,  2l>7.  —  L'usage  habituel  de  l'ha- 
bit noir  a  été  développé  en  Angleterre; 
liar  la  prati(|ue  de  la  vie  rurale,  X,  500. 

AMÉRIQUE.  —  Le  mariage  était,  chez  les 
Hurons-lroquois,  une  des  nuuiières  d'établir 
l'équilibre  entre  l'alimentation  par  le  mais 
et  l'alimentation  par  le  gibier,  X,  144  et  145. 

—  L'adoption  était,  chez  les  Hurons-lro- 
quois, une  )iianière  d'établir  l'équilibre 
entre  l'alimentation  par  le  maïs  et  l'alimen 
tation  par  le  gibier,  X,  147  et  148.  —  New- 
York  ne  peut  ))as  être,  connue  Paris,  un 
lieu  de  plaisir  poui-  les  étrangers,  X,  02  à 
04. 

PHASES  DE  L'EXISTENCE. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  A  partir  de 
vin'-:t-deux  ans,  un  Anglais  ne  doit  pas  être 
à  la  charge  de  son  père,  IX,  76.  —  L'Anglais 
est  toujours  prêt  à  abandonner  une  situa- 
tion pour  une  autre  plus  lucrative,  IX,  77. 

—  La  société  fran(;aise  est  plus  aimable, 
mais  la  société  anglaise  est  plus  forte,  par- 
ce (|u'elle  apprend  à  l'homme  à  ne  compter 
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<|uc  sur  lui-iurine.  IX,  1«.">.  —  I.cs  Anglais 
clcvont  leurs  lilles,  comme  leurs  Mis.  dans 
la  |icris('c  de  les  mettre  en  état  do  pour- 
voir  par  ellcs-mèioos  à  leur  ctalilissemcnf. 
I\,  -Ij'.  —  La  plus  grande  partie  del'édu- 
eatioii  et  de  l'instrueiidu  d'une  jeune  lllle 
anglaise  se  l'ail  dans  la  faniille,  l\.  -2.';!».  — 
l.'iiislruetion  des  jiMines  Anglaises  n'est  pas 
très  développée,  mais  elles  reeoiveiil  dans 
la  l'aniille  luu-  formalioii  plus  sérieuse  et 
plus  praliifue  que  celle  (pi'ourail  pu  leur 
donner  réeole,  IX.  iù-l. 

PATRONAGE. 
EUROPE.  —  France.  —  I.'iuslahililé  de   la 


des  grands  magasin>  liciii  :'i  leur  recrute- 
ment dét'eclueuv  el  ,i  li'ur  incapacité,  IX. 
;ilO  à  ;{|5.  —  ].(>  connnerce  français  [)0ssè(le 
au\  Klats-linis  d'impoi'lants  débouchés,  X, 
'Mi-'i  et  .'iGli.  —  Les  cursaii'es  malouins  ont 
été  les  préparateurs  des  marins  actuels  de 
cette  iiartie  du  littoral,  X,  li)7. 

Portugal.  —  Les  protestations  ]torlugaises 
conlri'  l'incident  du  Cliiré  nuiront  |)lus  au 
connnerce  j)Oi'lugais  qu'au  coiniiierce  an- 
glais, IX,  IKîà  i'2-2. 

ASIE.  —  Arabie.  —  Les  Aiahes  ont  fait  un 
grand  commerce  dans  la  Baltique  avant  les 
Croisades;  ils  y  étaient  préparés  par  le 
séjour  dans  les   steppes  pauvres .  X,  i'2S  à 

l'aiiullc  )iatronale  en  1-rance  stérilise  tous;  AFRIQUE.  —  Par  suite  de  la  largeur  du  dé- 
les  efforts  qui  pourraient  être  tentés  i)ar!  sert  des  chameliers  et  de  leur  monopole 
les  patrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  xJ  de  fait,  la  plus-value  des  marchandises  qui 
410.  —  La  famille  instable  fait  non  seule-'  l'ont  traversé  s'eléve  de  1,'ioà  ."iOO  jiour  cent, 
ment  l'industrie  instable,  mais  encore    la      IX,  228  et  22!). 


clientèle  instable,  X,  411. 
Russie.  —  Le  paysan  russe  souffre  de  l'ab- 
sence de  patronage  qui  ne  lui  a  pas  permis 
de  se  transformer,  X.  249  à  252. 

COMMERCE. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  Les  commer- 
ranls  (le  la  Hanse  ne  i>ou\aicnt  réussira 
londer  des  ciilnnics  d(i(initi\es,  IX,  428. 

Angleterre.  —  Le  bon  recrutement  el  la 
capacité  des  petits  commerçants  anglais 
leur  i)ermet  de  lutter  contre  les  grands 
magasins,  IX,  31(i.  — Le  commerce  anglais 
se  fait  a\ec  de  grandes  colonies  agricoles 
luitionales,  X.  398.  —  Le  commerce  anglais 
se  fait  avec  des  colonies  commerciales  du- 
rables, X,  399. 

France.  —  La  cause  iiremiére  du  dévelO|ipe- 
ment  des  grands  magasins  est  la  découverte 
de  la  houille,  IX,  292.  —  Le  succès  des 
grands  magasins  tient  à  l'emploi  de  sept 
moyens  principaux  très  propres  à  attirer 
la  clientèle  :  la  vente  à  pris  fixe,  à  bas  prix, 
la  publicité,  les  expositions  jtériodiques, 
l("  système  de  «  rendus  ».  la  vente  par  cor- 
respondance el  l'expédition  fraïu'o,  IX 
294  à  301,  —  Grâce  aux  avantages  olfcrls, 
les  grands  magasins  ont  pu  faire  accep- 
ter la  vente  au  comptant,  ce  qui  leur  a 
permis  d'augmenter  leurs  affaires  el  de  di- 
minuer leurs  risques.  IX,  ,301.  —  La  lulte 
intense  exigée  |)ar  les  conditions  nouvelles 
du  commerce  est  au-dessus  de  la  capacité 
de  beaucoup  do  petits  bouticpiicrs;  mais 
les  petits  commerçants  sont  pour  eux  une 
précieuse  ressource,  IX.  .'!0S.  —  L'insuccès 


AMERIQUE. 


l'Iusieurs  villes  des  Llals- 
tnis  pouvaient,  en  raison  de  leur  imi)or- 
lanee,  réclamer  l'honneur  de  l'Exposition 
de  1893,  X.  58  et  .■i9.  —  Chicago  représente 
à  merveille  res|)ril  américain  el  la  ])rosi)èrilè 
américaine.  L'expositiou  de  1893  placée  à 
Chicago  sera  donc  ]ilus  américaine  (|ue 
jiartoul  ailleurs,  X,  01  et  (i2.  --  L'Exposition 
de  1893  à  Chicago  sera  conçue  en  vue  d'un 
but  ulile  et  instructif,  X,  (>.">  à  07.  —  L'tdtjel 
des  Bills  Mac-Kinley  est  de  fermer  à  volonté 
le  marché  des  États-Unis  aux  produits  de 
l'Europe.  X,  300  a  37;>.  —  Les  pavs  agricoles 
des  États-Unis  sont  aussi  libre-échangistes 
que  les  l>ays  manufacturiei-s  so7il  protec- 
tionnistes. X,  378  à  380.  —  Les  Bills  .Mac- 
Kinley  sont  impoi)ulaires  dans  l'Ouest, 
dans  le  Sud  el  chez  les  Ouvriers  de  l'Est, 
X,  380  à  382. 

CULTURES   INTELLECTUELLES.' 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  civilisation  est  l'étal 
social  d'uni-  race  au  sein  de  laquelle  les 
conditions  du  Inivail  ont  amené  un  grand 
développement  des  arts  mécaniques  et  des 
arts  libéraux,  IX,  214.  —  Le  choix  d'un 
milieu  désorganisé  nuit  à  l'observation 
sociale  dans  l'art  dramatique  de  deux  ma- 
nières :  il  la  reiul  incomplète  et  donne  à 
l'œuvre  d'art  une  inl'érioritc  teihni(|ue,  I\, 
17. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  On  retrouve 
jusipie  dans  l'école  la  i)rati(|ue  des  grou- 
pemenls  spontanés,  si  chère  à  la  race  an- 
glo-saxonne, IX,  :>~.  —  Les  Anglais  ne 
demandent  a  l'école  que  les  connaissances 
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osHciiliellos,  1\, 'iH.  l.i's  hiMircs  (le  lr;iv,'iil 
iriiii  (îcolicr  siiiit  Ires  rùdiiilos  ol  lo  travnil 
rsl  peu  iiileiisL',  IX,  59.  --  l.'ccolc  n'est 
(|ii'imc  iiiiiiKi;  :iKr.»iidio  do  lalaiiiillo.  I\,  (il. 

France.  -  Daudet  met  en  scèiK!,  diiii^  In 
l.iillc  /loitr  1(1  vif,  un  liéi'os  ddril  Imii 
l'art  ciinsisloà  séduire  des  leiiimes  riches: 
mais  il  ne  nous  présente  ])as  un  >ei'italile 
Inlleiir,  pari'e  (fiTil  n'a  pas  observe  un  mi- 
lieu prospère,  I\,  loà  Ki.—  I.c"  Lnlleur  pour 
la  vie  »  mis  en  scène  par  M.  Daudet  Inlte 
contre  les  circonstances  cl  cdnlre  iui- 
mémc,  IX,  I"  à  li).  -  l,a  science  sociale  csl 
iililo  aux  auleurs  dramaliipies  pour  la  mise 
sur  pieil  d'iuie  comédie  do  caractère.  IX,  -2''>. 

Russie.  —  lîeancnup  do  révolutionnaires 
lusses  ont  la  conscience  honnête  el  lo  jn- 
Sement  faussé  jiar  des  idées  de  sectaires. 
X.  2tl  à  243.  —  l,es  universités  russes  oui 
été  un  foyer  de  nihilisme  parce  qu'elles 
oITraient  nu  phénomène  sénéral  de  déclas- 
sement, X,  2i;}  ;i2i."i.  —  Los  Unsses  des  dif 
férenfcs  classes  cherchent  dans  des  idées 
spéculatives  le  remède  à  leur  malaise,  X, 
H'H  à  2ri6. 

AMÉRIQUE.  -  I.cs  Canadiens-Français  qui 
s'élèvent  au-dessus  de  la  condition  iVhabi- 
<'«««  s'adonnent  au\  carrières  dites  libérales, 
X,  2l."i.  —  Le  système  d'Henry  Georges  est 
fondé  à  la  fois  sur  une  idée  américaine  et 
sur  une  idée  socialiste;  il  va  à  rencontre^ 
(In  résultat  (ju'il  suppose,  et  aboutit  à 
l'écrascnient  des  incapables,  X,  457  à  '(73. 

RELIGION. 

EUROPE.  —Allemagne.  -  Sainl  Boniface 
l'tablitla  base  de  son  apostolat  en  TliuriniiC, 
point  de.jondion  des  deux  grandes  races 
envahissantes,  X.  533  à  53it. 

Angleterre.  —  1,'apostolat  de  saint  Bo- 
niface a  été  inépare  par  la  crainte  ilu 
Christ  et  l'arnour  des  entreprises  à  l'étran- 
Ser.  X,  511  à  520.  —  J.es  moines  anglo- 
saxons  unissaient  l'idéal  apostoli(pie  à 
l'art  de  la  colonisalion.  X,  511  à  520.  —  La 
formation  anglo-saxoniu!  a  fait  de  saint  Bo- 
niface un  lK>nune  d'organisation  et  de  vie 
locale,  X.  511. 

AFRIQUE.  —  L'iiilUiencedesassociaiions  re- 
ligieuses dans  les  déserts  rei)osc  sur  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  chameliers  d'as- 
seoir leur  commerce  sur  un  groupement 
plus  fort  et  plus  étendu  (|ue  leur  groupe- 
ment familial,  IX.  550  à  5.5S. 


EUROPE. 


VOISINAGE. 

Ailgletferré.  --  Les  mission- 


naires anglo-saxons  s'inslallaieni  pi  incipa- 
lement  an  milieu  des  domaines  ruraux 
({n'exploitent  les  familles-souches  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  IX,  2H.  —  Le  clergé  anglo- 
saxon  no  devait  pas  ses  liabilndes  d'orgîi- 
nisalion  à  son  éducalion  lonlc!  romaiiu!,  XL 
'(•7.  —  Les  moines  ;mglo-saxons  répugnaieni 
à  la  vie  citclésiastiipie  irlandaise,  IX,  .'«M». 

—  Les  moines  angio  saxons  <irganisèrenl 
leurs  monastères  selon  les  exigences  de 
leur  caraclère  nalional,  IX  ,  307.  —  La  reli- 
gifui,  |)our  les  moines  anglo-saxons,  était 
avant  tout  une  alfaire  d'établissement  éler- 
nel,  IX,  3(i!).  —  L'aposlolat  anglo-saxon  avail 
un  caractère  neticment  local  el  dénnitif, 
IX,  372.  —  Les  missionnaires  anglo-saxons 
se  sont  inspirés  des  traditions  sociales  de 
leur  lace,  du  sens  prali(|ne  développé  en 
eux  par  l'éducation,  IX,  450. —  Les  moines 
anglo-saxons  évangélisaient  sans  réclamer 
la  protoclion  des  pouvoirs  publics,  IX,  4(»7. 

—  L'ajioslolat  anglo-saxon  était  social  aussi 
bien  (|ue  religieux,  IX,  474. 

Irlande.  —  Les  missionnaires  irlandais  ne 
constiluèrent  jamais  une  hiérarchie  locale. 

IX,  27. —  Ils  incitaient  au  service  de  leur 
apos'.olat  leur  caractère  et  leurs  procédés 
d'hommes  de  clan,  IX,  40.  —  Les  moines 
irlandais  donnèrent  aux  moines  anglo- 
saxons  l'idéal  apostolique,  mais  ils  no 
purent  leur  donner  la  méthode  in-aticjue  de 
l'apostolat,  IX,  351  à  382. 

AFRIQUE.  —  La  religion  musulmane  four- 
nil des  chefs  aux  pasteurs  des  steppes 
pauvres,  IX,  380. 

AMÉRIQUE.  —  Les  colons  qui  devienneni 
délinitiveiiient  américains  sont  ceux  qui 
acceptent  sans  arrière-pensée  la  vie  isolvv 
de  leur  ferme,  IX.  .')02  et  503. 

CORPORATIONS. 

EUROPE.  —  France.  —  Les  artisans  du 
moyen  âge.  qui  étaient  de  petites  gens, 
furent  portés  à  demander  le  succès  moins 
.î  leur  supériorité  personnelle  qu'à  la  pro- 
tection des  pouvoirs  pul)lics  municipaux  . 

X.  2!>.  —  Les  artisans  du  nioy(Mi  âge  purent 
se  faire  protéger  par  les  pouvoirs  publics, 
parce  qu'ils  étaient  mailres  de  la  ville.  X, 
29.  —  La  V  ille  de  Toulouse  est  un  bon  point 
d'observation  pour  étudier  le  régime  cor- 
poratif ou  réglementaire,  X,  33.  —  Une 
corporation  est  une  association  de  particu- 
liers munis  des  moyens  de  pourvoir  à  un 
intérêt  commun,  X,  113.  —  Au  moyen  âge. 
à  l'origine,  les  artisans  ne  formaient  pas 
des  associations;  ils  n'avaient  entre  eux  (juc 
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ilo  simples  rapimrts  de  voisinage,  c'est  l;i 
lireniière  pliase,  \,  Xi.  —  l.a  seconde  phase 
est  laraeterisée  par  l'intervoution  de  l'aiilo- 
rilé  municipale,  tjni  accorde  des  statuts 
lirotocteurs  aux  artisans  sur  leur  re(|uète, 
X,  3t>.  —  L'autorité  municipale  accueille 
les  requêtes  des  artisans  du  moyen  Âge. 
parce  qu'ils  eonstiluont  le  lond  de  la  ixiiui- 
lation,  qu'ils  représentent  le  grand  iiderét 
local,  qu'ils  dominent  dans  le  conseil  de  la 
cité,  ei  que  celle  autorite  municipale  a  un 
caractère  démocratique,  X,  37.  —  l.a  troi- 
sième phase  est  marquée  par  la  création 
d'intermédiaires  entre  l'autorité  munici- 
pale et  les  gens  de  métiers,  X,  3!».  —  l.a 
(luatrième  phase  est  marquée  par  le  dé- 
veloppement dos  assemblées  entre  gens 
du  même  métier.  X,  41.  —  Les  règlements 
des  corporations  avaient  pour  but  de 
diminuer  la  production ,  atin  de  limiter 
la  concurrence  et  d'empêcher  les  jier- 
recti(mnemenls  afin  de  maintenir  l'éga- 
lité. X,  42.  —  Les  règlements  corpora- 
tifs s'eirorceut  de  diminuer  la  production 
par  les  mesures  suivantes  :  1°  obstacles  à 
l'établissement  de  nouveaux  artisans;  2" 
réglementation  des  achats  de  matière  pre- 
mière; 3"  défense  d'avoir  plus  d'un  seul 
atelier;  4°  réglementation  des  heures  et  des 
jours  de  travail;  •■>"  obstacles  à  l'embauchage 
des  ouvriers  ;  6°  défense  d'attirer  les  clients  : 
7"  (djstacles  mis  à  l'introduction  d'objets 
fabriques  au  dehors;  8"  défense  d'exporter 
hors  de  la  ville  des  marchandises  incom- 
plètement ouvrées,  X.  42  à  .j2.  —  Les  règle- 
ments corporatifs  s'efforcent  d'empêcher 
les  perfectionnements,  en  fixant  le  mode 
de  fabrication  et  la  matière  à  employer,  x^ 
"i.i.  —  Les  corporations  du  moyen  âge  ne 
naissent  réellement  qu'au  moment  où  elles: 
possèdent  luie  caisse  connnune.  X,  il3  à 
IKî.  —  Les  artisans  une  fois  constitués  en' 
corporation  formèrent  le  projet  de  iimiter 
leur  nombre  et  de  se  reserver  le  métier, 
pour  eux  et  leurs  enfants,  X.  117  à  123.  — 
Pour  écarter  les  compagnons,  les  maîtres 
les  soumirent  à  un  droit  d'entrée,  à  des 
cotisations  périodiques  et  à  une  épreuve 
d'admission.  X,    123.   —  Pour  écarter   les 

apprentis,  les  maîtres  les  soumirent  à  un  UNION  DE  COMMUNES, 

droit  d'entrée,  à  un  contrat  d'apprentissa- 
ge, à  une  pension  à  payer  au  maître,  et  EUROPE.  -  France. -Les  ^  il  les  du  mo^  en 
limitèrent  leur  nombre,  X,  127.  —  Quand 


tion  de  la  royauté  dans  la  vie  des  corpo- 
rations ne  se  manifeste  directement  ([u'aii 
XVI»  siècle,  X,  284.  —  La  royauté  exploita 
les  corps  de  métiers,  en  mettant  en  vente 
de  nouveaux  ollices  et  en  plaçant  les  mé- 
tiers sous  sa  surveillance  directe,  X,  289  à 
29.'i.  —  La  faus.sete  des  deux  principes  sur 
lesquels  reposait  le  régime  corporatif  s'ac- 
cuse avec  le  temps,  X,  29G.  —  Les  corpora- 
tions (|ue  l'on  essaye  de  rétablir  ne  réali- 
sent pas  les  conditions  fondamentales  des 
anciennes  et  débutent  dans  les  conditions 
qui  ont  préparé  la  chute  de  ces  dernières, 
X,  299.  —  Le  régime  corimratif  allait  a 
rencontre  des  quatre  questions  principales 
que  soulève  la  fabrication,  X,  301  à  .'iOU. 
AFRIQUE.  —  Les  confrciies  religieuses  ara- 
bes constituent  une  jmissance  redoutable, 
IX,  388  à  392.  —  Les  confréries  religieuses 
sont  le  principal  clément  do  résistance  de 
la  société  arabe  contre  les  envahisseurs 
étrangers.  IX.  .392. 

COMMUNE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Dans  tous  les  |)a\s  li- 
bres, les  citoyens  communaux  administrent 
eux-mêmes  les  affaires  de  leur  comnuine, 

I  X,  280.  —  Les  intérêts  communaux  n'étant 
pas  supérieurs  à  la  capacité  des  habitants, 

j     on  peut  les  confier  à  l'assemblée  générale 

!  des  citoyens  communaux,  X.  277.  —  Le  Ré- 
férendum municipalne  crée  pas  une  source 
de  conllits  entre  l'État  et  les  comnumes. 
mais  augmente  la  stabilité  de  l'État,  en  di- 
minuant sa  responsabilité.  X,  280. 

EUROPE.  —  France.  —  L'État-tuteur  des 
communes  est  en  train  de  ruiner  ces  com- 
munes. X,  2(x;  à  277.  —  La  commiuie  de 
Bonrron  offre  un  spécimen  de  ])ays  en  fa- 
mille instable  et  de  \illage  ;i  banlieue 
morcelée.  X,  312  à  .337.  —  La  séparation  des 
intérêts  urbains  et  des  intérêts  ruraux  à 
amené  le  m<iu\ement  communal  au  moyen 
âge,  IX,  522  à  .j30.  —  Le  résultat  du  mouve- 
ment communal  fut  de  taire  de  chaque 
commune  un  i)etit  monde  à  |iart,  s'admi- 
nistrant  lui-même.  IX.  o2.";. 


les  artisans  du  moyen  âge  ne  purent  plus 
empêcher  la  concurrence  grandissante,  ils 
mirent  leurs  règlements  sous  la  protection 
des  sentiments  religieux,  par  le  serment 
et  les  confréries.  X,  131  à  1.39.  —  L'interven- 


âge    s'unissent    entre  elles   pour  con(|uc- 
rir  leur  indépi-ndance,  IX,  .■>2(». 

CITÉ. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  iiremières  agglomé- 
raiiuiis  ciui  se  constituent  sous  l'inlluence 


:;:)() 


LA    SClliNCE   SOCIALK. 


ili-  la  (  iillnii' ilu  l)lc,  siml  los  \ilh's  d'éla- 
|ics.  I\.  .tiii.  —  C't'St  là  (|ii(' s'c'lalilil  riiilisaii 
scdcnlalic,  l\.  M'X  —  Kii  Occldniit,  les  ar- 
tisans n<- sont  |iasi;lablis,  coniiiiooii  Otleiit. 
dans  des  \  ilU's  d'ùlapcs,  mais  daiisdcs  \  illi'S 
(ra|)|H(>\isiiiniiiMiiciil  |i()iir  les  stHlcnlaircs 
du  Miisilia^c.  IX.  .".Ki.  -  Kn  Occident,  la  la- 
millc-sonclic  a  aniciic  une  scparalion  ('.(ini- 
plclc  entre  les  Nillcs  et  les  cani|iasncs,  IX. 
.■.m.  •  A  nu'sure  (|iie  les  villes  du  moyen 
;(,;;(•  s'enrichissent,  elles  tendent  à  a\<)ii-  des 
inlércis  propres  ol  se  séparent,  des  campa- 
gnes :  c'est  le  mouveineni  communal,  IX. 
.Vil  à  .■.;tn. 
EUROPE.  -Allemagne.  —  l.'orKanisalidii 
municipale  <le  lierlin  concilie  l'action  s<'i'- 
\ernemenlale   et    l'action     municipale,   X, 

Angleterre.  —  I,'orj;anisali(>n  municipale 
de  Londres  assure  tous  les  avantages  du 
self  gnvernment.  sans  danger  pour  l'État. 
X.  101,  à  100.  —  l,'instal)ilité  actuelle  des 
ouvriers  anglais  a  pour  cause  profonde 
conc(Milralion  urbaine,  X,  iOl. 

Autriche.  —  L'organisation  municipale  de 
Vienne  concilie  l'action  gouvernementale 
et  l'aclion  municipale,  X,  !)!). 

France.  —  I.e  régime  nuniicii>al  actuel  de 
Parisest  l'organisation  permanente  du  con- 
tlit  et  de  la  dilapidation  des  linancos,  IX. 

AMÉRIQUE.  -  Brésil.  —  La  grande  majorité 
«le  la  poi>ulation  brésilienne  lialiite  les  \il- 
les  et  y  est  instable,  IX,  243. 

PAYS  MEMBRE  DE  LA  PROVINCE. 

EUROPE.  —  France.  —  Paris  devrait  lor- 
mer  un  dé|>artemenl  comiirenant  le  terri- 
toire suburbain  et  divisé  en  -2'i  communes, 
X,  106.  —  En  faisant  de  Paris  un  (léjiarte- 
ment,  on  concilie  l'indépendance  du  pou- 
voir et  la  lil)erté  de  Paris,  X.  lOT  à   111. 

PROVINCE. 

EUROPE.  —  France.  —  La  deslruction  de 
la  vie  |)ro\inciale  oblige  à  réclamer  le 
concours  de  l'État  pour  la  moindre  œu\r(> 
(le  bien   public,  IX,  4K8. 


ÉTAT. 

GÉNÉRALITÉS.—  Dans  les paysàfamillcs- 
^ouclies,  les  mauifeslations  ouvrières  ne 
s'en  prennent  pas  aux  pouvoirs  imblics. 
IX,  WK)  à  41."i.  —  Une  nation  ne  vit  jamais 
)o|iglem|is  de   la  puissance  militaire  ;  ell  e 


en  meurt  souvent,  elle  en  soid'fie  toujours, 
IX,  IHI. 

EUROPE.  —  Allemagne.  -  Malgié  les  ap- 
pareines,  l;i  politiipie  sni\io  par  l'Kmpe- 
reiu'  (iuillaume  II  est  la  poliliipK;  à  jtoi(i)ir 
de  M.  de  liismark,  IX.  1!»'.  à  -200. 

France.  —  L'état  social  des  français  les 
oblige  à  s'adresser  conslammeid  aux  pou- 
voirs publics,  IX.  48.";  a  .'iOO.  — -  Le  lonction- 
narisin(>  constitue  pour  les  Français  une 
grande  Com|iagnie  d'assurance  contre  la 
lutte  pour  la  \ie,  IX,  037.  -  Le  fonctionna- 
l'isme  devient  impuissant  à  nous  assurer 
contre  la  lutte  pour  la  vie  pour  trois  cau- 
ses :  l"  l'encombrement  ;  2"  l'exclusivisme 
di's  partis;  3"  la  modicilé  des  traitements. 

IX,  8  à  iO.  —  Le  ministre  des  linaines  ne 
sera  un  véritabh;  ministre;  et  ne  pourra  être 
i<'Sponsable  de  S(ni  budget  (pie  lorsqu'il 
aura  la  su|>rématie  siu'lc^s  autres  ministres, 

X,  228  à  2i().  —  Les  sous-olTiciers  de  l'armée 
française  sont  généralement  recrutés  dans 
un  milieu  inférieur  (pii  les  rend  inaptes  à 
bien  remplir  les  importantes  fonctions 
(ju'on  leur  conlie.  IX,  120  à  IW. 

Russie.  —  Le  développement  du  fonctionna- 
risme a  jeté  les  classes  supérieures  de  la 
Russie  en  dehors  des  voies  fécondes  <lu 
travail  et  a,  par  suite,  préjiaré  le  malaise, 
X,  2'k>  à  2't9.  —  Les  réfoiinateurs  russes 
considèrent  tous  le  Tsar  comme  une  sorte 
de  patriarche,  chargé  du  bien-être  géné- 
ral, X,  250.  —  Ils  s'attardent  à  la  solution 
communiste  impossible  à  mettre  en  pra- 
ti(|ue  dans  les  conditions  du  monde  mo- 
derne, X,  2'i8  à  2(>0. 

AFRIQUE.  —  (;haf|ue  nome  de  culture  né- 
cessitait en  Kgypte  un  groui)e  d'administra- 
teurs spéciaux  relevant  directement  du 
Pharaon,  X.  340  à  3i>0.  —  Les  Ro|)ail,  ou  ad- 
ministrateurs héréditaires  des  nomes  égvj)- 
tiens,  i)araissent  être  une  pépinière  de 
remplacement  pour  les  Dynasties  pharao- 
ni(|ues  qui  venaient  à  s'éteindre.  X,  3.j'<-  à 
3.'>7.  —  Le  lîopaït,  ou  ])rince  fonctionnaire, 
a  été  enÉgy|)te  l'aide  ])rincipal  du  Phaiaon 
pour  la  création  et  l'administration  des  no- 
mes, X,  .'«S  à  .3(iO. 

AMÉRIQUE.  —  Les  Hurons-lroquois  avaient 
en  iilus  de  leur  groupement  familial  en 
clans,  un  groui)ement  politi(|ue  en  nations, 
qui  ne  comprenait  que  les  hommes,  IX, 
102,  —  La  i)lace  que  tiennent  les  femmes 
dans  le  gouvernement,  chez  les  Hurons- 
Iro(iuois,  correspond  exactement  à  celle 
qu'elles  tiennent  dans  le  travail,  X,  iiiO  et 
l.'il.  —  Les  femmes  tiennent  dans  le  Gou- 
vernement, chez  les  Hnrons-|ro(|i)ois.  niie 
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place  i>iv])oiuléraiite.  parce  que,  dans  la 
vie  |ii'ivée,  elles  lorment  le  groupe  le  plus 
stable,  X.  IM.  —  'l'reis  soiles  de  iliels  ii'- 
l)ré.seutaieut,  clic/  les  Hurons-lroipiois,  les 
irois  éléments  de  hi  vie  privée  :  la  cullure, 
les  Iravaiiv  de  simple  récolle  et  la  guerre, 
\.  l.")l  à  l'JH.  — Le  gouvernement  des  Étals- 

I  nis  n'est  i)as  organisé  pour  intervtMiir 
souvent  dans  les  affaires  des  particuliers. 

II  intervient  durement  pour  pousuir  inter- 
venir rarement,  X,  371  et  372.  —  La  ville  de 
Wasliinslon  n'est  pas  une  capitale  au 
même  titre  ()ue  nos  capitales  d'Europe,  X. 
59  et  00.  —  Les  Bills  Mac-Kinley  ont  eu  pour 
origine  la  plctliore  des  caisses  pul)li(|ues. 
X.  37t»  et  377.  —  La  supériorité  militaire 
qu'ont  eue  un  moment  les  émigrants  cana- 
diens par  rapport  aux  Anglais  n'est  pas  le 
signe  d'une  supérim'ité  sociale,  IX,  181.  — 
Les  causes  de  la  révolution  brésilienne 
sont  lointaines  et  non  pas  subites  et  cette 
révolution  n'a  changé  que  l'étiquette  du 
gouvernement  et  non  ses  procédés,  IX. 
•231  à  ûîi'i.  —  En  dépit  de  toutes  les  consti- 
tutions écrites,  le  pouvoir  absolu  a  été  la 
base  du  système  ])olitique  du  Brésil.  IX, 
2i4.  —  L'étal  social  du  Brésil  y  entretient 
l'esprit  de  coterie,  et  empêche  toute  organ 
salion  stable  des  pouvoirs  i)ublics,  IX.  2i8 

EXPANSION  DE  LA  RACE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Pour  ({ue  les  émigrants 
de  choix  d'une  communauté  puissent  s'é- 
tablir dans  de  bonnes  conditions,  il  faut 
que  ces  communautés  soient  prospères,  et 
qu'à  coté  d'elles  se  trouvent  des  condi 
lions  favorisant  l'établissement  séparé,  IX, 
-23-2. 

EUROPE.  —Allemagne.  —  Les  Allemands 
sont  impuissants  à  fonder  spontanément  au 
loin  de  grands  établissements  autonomes, 
IX,  430.  —  L'émigration  allemande  affecte 
surtout  un  caractère  urbain,  IX,  434.  — 
Les  émigrants  allemands  étant  pauvres  et 
sans  chefs  sont  obligés  de  s'clablir  dans 
les  iiays  où  ils  trouvent  des  patrons  pour 
les  employer,  IX,  440.  —  La  i)auvretè  des 
émigrants  allemands  les  oblige  à  se  fondre 
dans  le  milieu  ambiant,  IX,  440.  —  En 
exagérant  la  militarisation  et  la  centrali- 
sation, M.  de  Bismark  a  paralysé  l'expan- 
sion de  la  race  allemande,  IX,  447. 

Angleterre.  —  La  question  de  l'émigra- 
tion se  posait  impérieusement  aux  pre- 
miers moines  anglo-saxons,  IX,  4j5.  —  Los 
Anglais  sopt  plus  terribles  et  plus  enva- 


hissants, jiar  le  nombre  et  la  ténacité  de 
leurs  colons  qui;  |iar  la  force  de  leurs  ar- 
mes, IX,   1S2. 

Portugal.  —  La  colonisation  purement 
vomnicrciale  et  ndminislrafirc  des  Portu- 
gais livre  à  l'habileté  des  Anglais  les  ter- 
ritoires du  Chire,  IX,  III  à  IKi. 

AFRIQUE.  —  La  culture  perfectionnée 
créée  par  Menés  en  Egypte  délermino  la 
formation  d'une  race  nombreuse  deman- 
dant des  terres  nouvelles,  X,  339  et  340. 
—  Les  capitaux  nécessaires  à  la  création 
de  nouveaux  territoires  de  culture  se  trou- 
vaient en  Egypte  entre  les  mains  des  seuls 
Pharaons,  X.   340  à  342. 

AMÉRIQUE.  —  Un  colon  ne  peut  se  tirer 
d'affaire  sûrement  s'il  n'a  pas  à  sa  dispo- 
sition un  métier  lucratif,  X,  220  à  226.  — 
L'ouvrier  français  qui  émigré  et  qui  gagne 
de  l'argent  aux  États-Unis  applique  rare- 
ment les  bénéfices  de  son  métier  à  la 
constitution  d'un  domaine  agricole,  x, 
22 '(  à  227. 

ÉTRANGER. 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  diplomatie  est 
l'art  de  rendre  supi)ortables  les  situa- 
lions  de  fait  que  l'état  social  de  chaque 
nation  lui  crée,  IX,  12.-;.  —  L'occupation 
des  territoires  cultivables  qui  entourent 
les  déserts  est  le  seul  moyen  de  se  rendre 
maître  de  ces  déserts,  IX,  399. 

EUROPE.  —  L'Europe  ne  peut  rien  atten- 
dre de  bon  d'une  guerre  de  tarifs  avec. 
rAmcri(|ue;  il  lui  faut,  pour  assurer  sa 
prospérité,  envoyer  des  émigrants  riches 
cl  organisés  an  Nouveau  Monde,  X,  383  à 
38:;. 

AFRIQUE.  —  L'Angleterre  cherche  à  se 
rendre  réellement  maîtresse  d'une  route 
commerciale  du  Nord  au  Sud  de  l'Afrique, 
comme  le  Portugal  se  déclare  théorique- 
ment souverain  du  Centre  de  l'Afi'ique  de 
l'Est  à  l'Ouest.  C'est  là  l'origine  du  conflit 
anglo-portugais,  IX,  iOG  à  108.  —  Les  droits 
du  Portugal  sur  le  Centre  de  l'Afrique  sont 
purement  théoriques,  IX,  106.  —  La  pos- 
session du  Chiré  amènera  les  Anglais  à 
s'emparer  du  cours  du  Zambèze,  l\,  109. 

AMÉRIQUE.  —  L'exposition  de  Chicago 
m(>ttra  en  lumière  ce  fait  que  l'Amérique  a 
pris  rang  parmi  les  nations  civilisées  du 
globe.  X,  ••i8. 

HISTOIRE  DE  LA  RACE, 
CrÉNÉRALITÉg.   --  f''''st    à   la    rpi^e    des 
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cliamoliors  quo.  l'on  ddil  l'airo  renxniter  la 
iDiKlalioii  (les  premiers  coiilros  tic  civilisa- 
lloii,  l\,  ±2i  à   î2:t-2. 

ASIE.  —  Les  paslcurs  cliainolicis  parais- 
sciit  issus  dos  paslcurs  aryens  qui  (X'cn- 
pèrenl  jadis  les  contrées  environnant  le 
dcserl  de  l.oulli,  IX,  2:t3,  23."i. 

AFRIQUE.  —  l.'ksyptc  a  éle  la  mère  de  la 
civilisation  anti<pie,  l\,  -IM  et  213.  —  Les 
peuples  noirs  n'ont  pas  laisse  de  trace  de 
leur  passade  dans  la  vallée  du  Nil,  parce 
qu'ils  étaient  incapahics  d'user  des  res- 
sources qu'elle  renlerine,  IX,  -2^ti  et  23(>. 

AMÉRIQUE.  —  l.'etlinoloi,'ie  est  d'accord 
avec  riiisloirc  pour  distinguer  la  race  des 
Hurons-lroquois  de  celle  des  Algonquins. 
Ces  deux  groupes  n'ont  pas  suivi  la  même 
route  pour  venir  d'Asie  et  n'ont  pas  été 
soumis,  i>ar  conséipicnt,  aux  mêmes  in- 
lluences,  IX,  «-2  à  8V.  —  La  persistance  de 
l'esprit  patriarcal  chez  les  Hurons-lro- 
quois est  d'accord  avec  l'hypothèse  qui  les 
lerait  arriver  par  la  région  circumiiolaire, 
et  suivant  les  voies  lluviales,  IX,  84  à  88. 
—  La  division  des  Hurons-lroquois  en 
clans  et  en  nations  lappelle  la  scission 
(|ui  s'est  0])erée  dans  leur  grou|iement  |)nr 
l'effet  des  portages,  IX,  101  à  \Qi.  —  Mal- 
gré la  diversité  de  ses  origines,  la  popula- 
tion des  États-Unis  présente  un  type  bien 
défini;  IX,  ilO  à  420.  —  L'unité  du  type 
yankec  jirovicnt  de  ce  que  l'Américain  est 
le  résultat  d'une  sélection:  seuls  les  indi- 
vidus qui  considèrent  la  vie  comme  une 
lutte  peuvent  devenir  de  vrais  Américains, 
IX,  't-20  à  42't.  —  L'Amérique  du  Nord  exerce 
sur  ses  habitants  une  constante  sélection. 
Ceux  qui  veulent  jouir  de  la  vie,  au  lieu 
de  travailler  viennent  en  Kurope  et  ces- 
sent d'être  Américains,  IX,  m.  —  La  don 


l)le  sélection  qui  produit  la  lace  améri- 
caine est  plus  conteuse  et  plus  facile  à 
observer  à  l'ouest  (|u'à  l'Est  d(;s  Ltals-l'nis, 
IX,  'fli  cl  4-2.*).  —  L'habitude  de  l'isolement 
permet  aux  Scandinaves  e(  aux  Allemands 
du  Nord  d(!  peupler  les  solitudes  de  l'Ouesl 
que  fuient  les  Irlandais,  IX,  'Mi  et  "iO.';.  — 
C'est  dans  l'diKîst  (|U('  se  trouvent  acluelUï- 
ment  les  vrais  Améiicains,  IX,  IM'i.  —  Les 
Anglais  et  les  Américains  de  l'Lst  fournis- 
sent généraleuKint  aux  États  de  l'Ouesl 
leurs  éléments  supérieurs  de  population; 
ces  éléments  dominent  et  Unissent  par  ab- 
sorber lous  les  autres,  IX,  ."iH. 

RANG  DE  LA  RACE. 

EUROPE.  —  Angleterre.  —  Clie/  les  an- 
ciens ATiglo-Saxons,  le  bon  ordre  de  la  vie 
publique  résultait  de  la  bonne  organisation 
de  la  vie  privée,  1\,  H.  —  L'ancienne  so- 
ciété anglo-saxonne  était  une  hiérarchie 
d(;  domaines  et  de  familles,  IX,  43. 

Irlande.  —  In  des  traits  les  plus  éncrgi- 
(|ues  du  caractère  irlandais  est  le  dévoucï- 
ment  au  clan,  IX,  20  à  31.  —  L'Irlande 
était  un  vaste  camp  de  familles  instables 
en  état  de  gueire,  IX,  M.  —  L'état  social 
imprimait  aux  anciens  Irlandais  la  passion 
des  voyages,  l'habitude  des  intrigues  et  des 
révolutions  de  clans,  les  aptitudes  oratoi- 
res, IX,  .3-2  à  40. 

AMÉRIQUE.  —  La  supériorité  des  Iroquois 
sur  les  Hiuons  tenait  à  la  plus  grande 
force  du  clan,  maintenu  chez  les  premiers 
par  une  culture  plus  intense  que  chez  les 
seconds,  X,  loi  ;i  156.  —  La  disparition 
des  Iroquois  devant  les  Européens  lient  ;i 
ce  qu'l's  n'étaient  pas  suflisamment  atta- 
chés au  sol,  X,  i.'iii  à  I.')8. 


Le  Direct eur-Géranl  :  Edmond  Demolixs 
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